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(*) Commission associée – article 47 du règlement
PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables
(COM(2008)0019 – C6‑0046/2008 – 2008/0016(COD))
(Procédure de codécision: première lecture)
Le Parlement européen,
–
vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2008)0019),
–
vu l'article 251, paragraphe 2, l'article 175, paragraphe 1, et l'article 95 du traité CE, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C6‑0046/2008),
–
vu l'avis de la commission des affaires juridiques sur la base juridique proposée,

–
vu les articles 51 et 35 de son règlement,
–
vu le rapport de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie et les avis de la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, de la commission du commerce international, de la commission des affaires économiques et monétaires, de la commission des transports et du tourisme, de la commission du développement régional et de la commission de l'agriculture et du développement rural (A6‑0369/2008),
1.
approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;
2.
demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte;
3.
charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission.
<RepeatBlock-Amend><AmendB>Amendement

<NumAmB>1</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(1) L'augmentation de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables est un point important du paquet de mesures requises en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de se conformer au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique, ainsi qu'aux autres engagements pris au niveau européen et international en vue d'une diminution des émissions des gaz à effet de serre au-delà de 2012. Elle a également un rôle non négligeable à jouer dans la promotion de la sécurité des approvisionnements en énergie, dans le développement technologique et dans la création de perspectives d'emplois et de développement régional, en particulier dans les zones rurales.
	(1) La maîtrise et la réduction de la consommation énergétique européenne et l'augmentation de l'utilisation durable de l'énergie produite à partir de sources renouvelables constituent, avec les économies d'énergie, des éléments importants du paquet de mesures requises en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de se conformer au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique, ainsi qu'aux autres engagements pris au niveau européen et international en vue d'une diminution des émissions des gaz à effet de serre au-delà de 2012. Ces éléments ont également un rôle non négligeable à jouer dans la promotion de la sécurité des approvisionnements en énergie, du développement technologique et de l'innovation, ainsi que dans la création de perspectives d'emplois et de développement régional, en particulier dans les zones rurales et les zones isolées.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>2</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(2) Développer l'utilisation des biocarburants dans les transports, notamment, est l'un des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole – domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu – et influer sur le marché des combustibles pour les transports.
	(2) Intensifier les améliorations technologiques, encourager l'utilisation et le développement des transports publics, mettre en œuvre des technologies d'efficacité énergétique et utiliser l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports sont, notamment, quelques-uns des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole dans le secteur des transports ‑ domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu ‑ et influer sur le marché des combustibles pour les transports.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le secteur des transports est responsable de 30 % de la consommation globale d'énergie dans l'UE, la dépendance à l'égard du pétrole atteignant 98 %. Il n'est donc pas surprenant qu'il soit le deuxième plus grand producteur d'émissions de gaz à effet de serre dans l'UE. L'UE devrait par conséquent se concentrer sur l'intensification de l'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables, sur les améliorations technologiques et sur la réduction du trafic grâce au passage à l'utilisation des transports en commun au lieu des transports individuels.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>3</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(2 bis) La communication de la Commission du 7 novembre 2001 concernant les carburants de substitution pour les transports routiers et une série de mesures visant à promouvoir l'utilisation des biocarburants avait fixé comme objectif pour l'UE le remplacement de 20 % des carburants classiques (diesel et essence) par des carburants de substitution dans le secteur des transports routiers d'ici à 2020. La Commission devrait envisager de proposer une initiative séparée pour promouvoir la pénétration de carburants de substitution propres pour le transport routier, tels que les carburants synthétiques issus du gaz naturel, en plus de l'énergie renouvelable, afin de compléter de façon efficace la présente directive.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette proposition se concentre uniquement sur la promotion des sources d'énergie renouvelables et des biocarburants, alors que d'autres carburants de substitution dans le transport routier peuvent aussi contribuer de façon très importante à la réalisation des objectifs de durabilité, de sécurité de l'approvisionnement et de compétitivité. Considérant que les sources d'énergie renouvelables pour le transport sont désormais traitées par cette directive, il est par conséquent nécessaire de reformuler les objectifs pour d'autres carburants de substitution dans une initiative séparée.

</AmendB>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	(3 bis) Les combustibles renouvelables solides tels que le bois-énergie sont la première source d'énergie renouvelable dans l'Union européenne. Pourtant, il n'existe pas à ce jour de législation communautaire sur les réseaux de chaleur ou de refroidissement utilisant la biomasse. Il convient donc de fixer des critères de durabilité pour l'utilisation de la biomasse ligneuse aux fins d'une cogénération à haute efficacité énergétique des chaudières et d'une gestion durable de la ressource forestière.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(3 ter) L'utilisation de déchets agricoles tels que le fumier, le lisier et autres déchets d'origine animale ou organique pour produire du biogaz offre, eu égard au fort potentiel d'économies en matière d'émissions de gaz à effet de serre, des avantages environnementaux notables tant pour ce qui est de la production de chaleur et d'électricité que pour ce qui est de la production de biocarburant. En raison de leur caractère décentralisé ainsi que de la structure d'investissement régionale, les installations de production de biogaz peuvent apporter une contribution déterminante au développement durable dans les zones rurales et ouvrir aux agriculteurs de nouvelles possibilités de revenus.


</Amend>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>6</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(4) D'après la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables, une part de 20% de l'énergie provenant de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et une part de 10% de ce type d'énergie dans les transports seraient des objectifs appropriés et réalisables, et un cadre prévoyant des objectifs contraignants devrait apporter aux milieux d'affaires la stabilité requise pour prendre des décisions rationnelles d'investissement à long terme dans le domaine de la production d'énergie à partir de sources renouvelables.
	(4) D'après la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables, une part de 20% de l'énergie provenant de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et une part de 10% de ce type d'énergie dans les transports seraient des objectifs appropriés et réalisables, et un cadre prévoyant des objectifs contraignants devrait apporter aux milieux d'affaires la stabilité requise pour effectuer des investissements durables dans le domaine de la production d'énergie à partir de sources renouvelables, qui permettent de réduire la dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles importés et d'accroître l'utilisation des nouvelles technologies énergétiques. Ces objectifs existent dans le cadre de l'amélioration de 20 % de l'efficacité énergétique d'ici à 2020, visée dans la communication de la Commission du 19 octobre 2006 intitulée "Plan d'action pour l'efficacité énergétique: réaliser le potentiel", lequel a été adopté lors du Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 et par le Parlement européen dans sa résolution du 31 janvier 2008 sur le plan d'action pour l'efficacité énergétique: réaliser le potentiel1.

	
	________________

	
	1 Textes adoptés, P6_TA(2008)0033.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'Union européenne est en mesure de mettre au point des technologies nouvelles d'une grande portée dans le secteur des énergies renouvelables, qui garantiraient une plus grande indépendance et auraient moins d'incidences sur le climat.

</AmendB>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(4 bis) Il est admis que l'innovation et une politique compétitive et viable dans le domaine de l'énergie permettent de créer de la croissance économique. Dans bien des cas, la production d'énergie renouvelable dépend des petites et moyennes entreprises (PME) locales et régionales. Les perspectives en matière de croissance et d'emploi offertes, dans les États membres et leurs régions, par les investissements effectués dans les énergies renouvelables aux niveaux régional et local sont considérables. C'est pourquoi la Commission et les États membres devraient soutenir les mesures prises aux niveaux national et régional pour favoriser le développement dans ces domaines, encourager l'échange de meilleures pratiques relatives à la production d'énergie renouvelable entre les initiatives de développement locales et régionales et promouvoir le recours aux fonds structurels dans ce domaine.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(5 bis) Afin de parvenir à un modèle énergétique qui encourage les énergies renouvelables, il est nécessaire d'instaurer une coopération stratégique à laquelle participent, aux côtés des États membres, les régions et les entités locales, l'objectif étant de les associer de façon directe au développement de ce modèle.


</Amend>

<AmendB>Amendement

<NumAmB>9</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(6) Les objectifs contraignants servent principalement à offrir une certaine sécurité aux investisseurs. Retarder une décision sur le caractère contraignant ou non d'un objectif en attendant la survenance d'un évènement futur n'est donc pas judicieux. Par conséquent, dans une déclaration inscrite au procès-verbal du Conseil du 15 février 2007, la Commission a indiqué que, selon elle, la décision concernant le caractère contraignant de l'objectif ne devrait pas être reportée jusqu'au moment où les biocarburants de deuxième génération seraient disponibles sur le marché.
	(6) Les objectifs contraignants servent principalement à offrir une certaine sécurité aux investisseurs et à encourager le développement continu de technologies qui génèrent de l'énergie à partir de tous types de sources renouvelables. Retarder une décision sur le caractère contraignant ou non d'un objectif en attendant la survenance d'un évènement futur n'est donc pas judicieux. Par conséquent, dans une déclaration inscrite au procès-verbal du Conseil du 15 février 2007, la Commission a indiqué que, selon elle, la décision concernant le caractère contraignant de l'objectif ne devrait pas être reportée jusqu'au moment où les biocarburants de deuxième génération seraient disponibles sur le marché. Dans ce contexte, il y a lieu d'encourager davantage la mise au point de biocarburants de deuxième génération, comme les carburants synthétisés à partir de la biomasse (conversion biomasse –liquide, ou BTL), qui permettent non seulement de réduire dans une plus large mesure les émissions de gaz à effet de serre mais présentent également des avantages en ce qui concerne d'autres effets sur l'environnement. Toutefois, les nombreuses incertitudes existant aujourd'hui quant à la production de biocarburants exigent une approche plus prudente que celle adoptée jusqu'ici. Les technologies les plus avancées, comme l'électricité ou l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, l'énergie obtenue à partir de déchets, de résidus et de biomasse ligno-cellulosique ou d'algues produites dans des cuves, ou l'énergie provenant de matières premières cultivées sur des terres dégradées, avec un gain net en carbone pour ce qui est des émissions liées à l'utilisation des sols sur une période de 10 ans, devraient dès lors être encouragées en fixant à 40 % leur part dans l'objectif de 10 %, part qui devrait être adaptée en fonction de leur disponibilité.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>10</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(6 bis) Il incombera aux États membres de réaliser des améliorations significatives de l'efficacité énergétique dans tous les secteurs pour atteindre plus facilement leurs objectifs en matière d'énergie renouvelable, lesquels sont exprimés en pourcentage de la consommation finale d'énergie. La nécessité de l'efficacité énergétique dans le secteur des transports est impérative, étant donné qu'un objectif contraignant d'énergie renouvelable, exprimé en pourcentage, risque d'être de plus en plus difficile à atteindre de manière durable si la demande globale en énergie pour les transports continue d'augmenter. L'objectif minimal contraignant de 10 % à atteindre par tous les États membres devrait dès lors être défini comme la part d'énergie finale consommée dans les transports qui doit être obtenue à partir de sources renouvelables, pas seulement à partir de biocarburants, et imposé en combinaison avec une amélioration obligatoire de l'efficacité énergétique dans le secteur des transports de 20 % d'ici à 2020.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il sera très difficile d'atteindre de manière durable l'objectif de 10 % pour les transports si le volume total d'énergie consommée dans les transports continue d'augmenter. En transformant l'objectif indicatif de 20 % d'ici à 2020 en matière d'efficacité énergétique en un objectif contraignant pour le secteur des transports, une réduction de la demande en énergie dans le secteur des transports sera obtenue et, par conséquent, les exigences quantitatives se rapportant à l'objectif de 10 % seront moindres.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>11</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(6 ter) Dans le cadre de la présente directive, il est essentiel que chaque État membre utilise le régime d'aide le plus efficace et efficient afin de faciliter la réalisation des objectifs en matière d'énergies renouvelables, en tenant compte des spécificités de son marché de l'électricité.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>12</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(7) Dans sa résolution sur la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables, le Parlement européen invite la Commission à présenter, avant la fin 2007, une proposition de cadre législatif sur les énergies provenant de sources renouvelables, en rappelant l'importance de fixer des objectifs concernant la part de l'énergie provenant de sources renouvelables au niveau de l'UE et au niveau des États membres. 
	(7) Dans sa résolution du 25 septembre 2007 sur la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables en Europe1, le Parlement européen invite la Commission à présenter, avant la fin 2007, une proposition de cadre législatif sur les énergies provenant de sources renouvelables, en rappelant l'importance de fixer des objectifs contraignants concernant la part de l'énergie provenant de sources renouvelables dans les secteurs de l'électricité, des transports et du chauffage et du refroidissement au niveau de l'UE et au niveau des États membres.

	
	__________________

	
	1 Textes adoptés, P6_TA(2007)0406.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans le rapport d'initiative de Britta Thomsen sur la feuille de route pour les énergies renouvelables en Europe (résolution du PE, P6_TA(2007)0406 du 25 septembre 2007), le Parlement européen demandait lui aussi des objectifs clairs et contraignants pour les trois secteurs.

</AmendB>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(8) Compte tenu des points de vue exprimés par la Commission, le Conseil et le Parlement européen, il convient de définir des objectifs contraignants d'une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et de 10% de ce type d'énergie dans la consommation de carburants destinés au transport dans l'Union européenne en 2020.
	(8) Compte tenu des points de vue exprimés par le Parlement européen, le Conseil et la Commission, il convient de définir des objectifs contraignants d'une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et d'une part de ce type d'énergie dans la consommation finale de carburants destinés au transport dans l'Union européenne qui atteindra 5 % en 2015 et 10 % en 2020, dont 20 % en 2015 et 40 % en 2020 seront obtenus grâce à l'électricité ou à l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, à l'énergie obtenue à partir de déchets, de résidus et de biomasse ligno-cellulosique ou d'algues produites dans des cuves, ou à l'énergie provenant de matières premières cultivées sur des terres dégradées, avec un gain net en carbone pour ce qui est des émissions liées à l'utilisation des sols sur une période de 10 ans.

	
	Un réexamen à entreprendre en 2014 devrait être centré sur les conséquences pour la sécurité alimentaire, la biodiversité et la disponibilité d'électricité ou d'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, de biogaz ou de carburants destinés au transport obtenus à partir de biomasse ligno-cellulosique et d'algues. En fonction des conclusions de ce réexamen, les objectifs pour 2020 pourraient être modifiés, mais cette modification devrait n'avoir aucun effet sur l'objectif global, pour 2020 concernant la consommation d'énergie provenant de sources renouvelables.


</Amend>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>14</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(9) Les situations de départ, les possibilités de développer l'énergie provenant de sources renouvelables et les bouquets énergétiques diffèrent d'un État membre à l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif d'une part de 20% dans la consommation totale d'énergie en objectifs spécifiques à chaque État membre, en respectant une répartition juste et appropriée qui tienne compte des disparités concernant les situations de départ et du potentiel de chaque État membre, y compris le niveau actuel des énergies renouvelables et les bouquets énergétiques existants. Pour ce faire, il convient de répartir l'effort d'augmentation totale requise de l'utilisation de l'énergie provenant de sources renouvelables entre les États membres, sur la base d'une augmentation égale de la part de chacun d'entre eux pondérée en fonction de leur produit intérieur brut, puis modulée pour tenir compte des situations de départ, et comptabilisée en termes de consommation finale d'énergie.
	(9) Les situations de départ, les possibilités de développer l'énergie provenant de sources renouvelables et les bouquets énergétiques diffèrent d'un État membre à l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif d'une part de 20 % dans la consommation totale d'énergie en objectifs spécifiques à chaque État membre, en respectant une répartition juste et appropriée qui tienne compte des disparités concernant les situations de départ et du potentiel de chaque État membre, y compris le niveau actuel des énergies renouvelables et les bouquets énergétiques existants, ainsi que le niveau d'efficacité énergétique atteint. Pour ce faire, il convient de répartir l'effort d'augmentation totale requise de l'utilisation de l'énergie provenant de sources renouvelables entre les États membres, sur la base d'une augmentation égale de la part de chacun d'entre eux pondérée en fonction de leur produit intérieur brut, puis modulée pour tenir compte des situations de départ, et comptabilisée en termes de consommation finale d'énergie, en prenant en considération les efforts que les États membres ont consentis par le passé afin de recourir à l'énergie provenant de sources renouvelables.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>15</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(10) Par contre, il convient de fixer le même objectif de 10% de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports pour tous les États membres, afin de garantir l'uniformité des spécifications applicables aux carburants destinés aux transports et leur disponibilité. Les échanges de carburants destinés aux transports étant aisés, les États membres pauvres en ressources de ce type pourront facilement se procurer des carburants dans d'autres pays. Si, techniquement, la Communauté serait capable d'atteindre l'objectif en matière de biocarburants grâce à sa seule production intérieure, il est à la fois probable et souhaitable qu'elle y parvienne en combinant production intérieure et importations. À cet effet, elle doit contrôler l'approvisionnement en biocarburants du marché communautaire et proposer, le cas échéant, des mesures appropriées pour parvenir à équilibrer production intérieure et importations, compte tenu de l'avancement des négociations commerciales multilatérales et bilatérales en cours, ainsi que des questions environnementales, des coûts, de la sécurité énergétique et d'autres éléments.
	(10) Par contre, il convient de fixer le même objectif de 5 % et de 10 % de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports, en l'assortissant d'une obligation d'améliorer de 20 % l'efficacité énergétique dans ce secteur, pour tous les États membres, afin de garantir l'uniformité des spécifications applicables aux carburants destinés aux transports et leur disponibilité. Les échanges de carburants destinés aux transports étant aisés, les États membres pauvres en ressources de ce type pourront facilement se procurer des carburants dans d'autres pays. Étant donné que les objectifs concernant l'utilisation des énergies renouvelables dans le secteur des transports seront atteints en combinant production intérieure et importations, la Commission doit contrôler l'approvisionnement du marché communautaire en biomasse destinée à la production d'énergie et proposer, le cas échéant, des mesures appropriées pour parvenir à équilibrer production intérieure et importations, compte tenu de l'avancement des négociations commerciales multilatérales et bilatérales en cours, ainsi que des questions environnementales, des considérations sociales, des coûts, de la sécurité énergétique et d'autres éléments.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>16</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(10 bis) Les États membres doivent s'employer à diversifier le bouquet des énergies renouvelables dans chaque secteur des transports. La Commission doit soumettre au Parlement européen et au Conseil, avant le 1er juin 2015, un rapport qui donne un aperçu des possibilités d'accroître l'utilisation des énergies renouvelables dans chaque secteur des transports.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Tous les secteurs des transports, pas seulement le transport routier, disposent de capacités en vue d'utiliser les énergies renouvelables, et celles-ci doivent être développées.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>17</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs globaux, les États membres doivent s'efforcer de suivre une trajectoire indicative leur permettant d'avancer vers l'accomplissement de leurs objectifs, et ils doivent établir un plan d'action national prévoyant des objectifs sectoriels, en gardant à l'esprit qu'il existe différentes utilisations de la biomasse et qu'il est donc essentiel d'exploiter de nouvelles ressources de biomasse.
	(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs globaux contraignants, les États membres doivent s'efforcer de réaliser des objectifs intermédiaires minimaux contraignants leur permettant d'avancer vers l'accomplissement de leurs objectifs finaux contraignants. Ils doivent établir un plan d'action pour les énergies renouvelables comportant des informations sur des accords relatifs à des objectifs communs, des statistiques de référence, des objectifs nationaux finaux et intermédiaires contraignants, ainsi que des objectifs sectoriels. En outre, ils doivent présenter les mesures prévues pour atteindre ces objectifs, en tenant compte des politiques et mesures visant à réduire la consommation finale d'énergie et en gardant à l'esprit qu'il existe différentes utilisations de la biomasse et qu'il est donc essentiel d'exploiter de nouvelles ressources de biomasse. Des évaluations relatives à la contribution attendue de chaque technologie qui utilise les énergies renouvelables et une évaluation stratégique des incidences sur l'environnement doivent figurer dans ce plan. Les États membres doivent prendre en compte une combinaison optimale de technologies à haute efficacité énergétique et de sources renouvelables.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>18</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(11 bis) Il est essentiel de veiller à ce que les États membres mettent en place des politiques et des mesures efficaces par rapport à leur coût afin de réduire à un minimum les charges supportées par les consommateurs d'énergie et par la société.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les politiques menées en matière d'énergies renouvelables doivent être efficaces sur le plan économique.

</AmendB>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 11 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	(11 ter) La biomasse agit comme un réservoir de carbone en ce sens que les végétaux, durant leur croissance, capturent du CO2 de l'atmosphère (photosynthèse chlorophyllienne) et le séquestrent jusqu'à ce qu'ils soient brûlés ou atteignent un état de décomposition avancé. L'utilisation du bois comme matériau de construction permet de prolonger cette séquestration du carbone durant tout le cycle de vie du produit, créant ainsi, sous réserve d'une gestion durable des forêts, un véritable puits de carbone.


</Amend>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>20</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(12) Pour tirer parti des avancées technologiques et des économies d'échelle, la trajectoire indicative doit prendre en compte la possibilité d'une augmentation plus rapide de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les années suivantes. Ainsi, une attention particulière pourra être accordée aux secteurs qui souffrent de manière disproportionnée de l'absence de progrès technologique et d'économies d'échelle et restent donc sous-développés, mais qui pourraient dans le futur contribuer de manière significative à la réalisation des objectifs fixés pour 2020.
	(12) Pour tirer parti des avancées technologiques et des économies d'échelle, les objectifs intermédiaires minimaux contraignants doivent prendre en compte la possibilité d'une augmentation plus rapide de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les années suivantes. Ainsi, une attention particulière pourra être accordée aux secteurs qui souffrent de manière disproportionnée de l'absence de progrès technologique et d'économies d'échelle et restent donc sous-développés, mais qui pourraient dans le futur contribuer de manière significative à la réalisation des objectifs fixés pour 2020.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour s'assurer que les États membres font véritablement des progrès et ne reportent pas la prise de décisions à l'année 2020, la trajectoire doit être contraignante et considérée comme un niveau d'ambition minimum.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>21</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(12 bis) Afin de garantir le respect par les États membres des objectifs poursuivis par la présente directive, et en particulier des objectifs intermédiaires et finaux contraignants, ainsi que de l'objectif communautaire global de 20 % d'ici 2020, et aussi pour inciter les États membres à dépasser ces objectifs, la présente directive doit introduire un mécanisme de sanctions directes. Les sanctions seraient imposées par la Commission aux États membres qui n'atteignent pas leurs objectifs. Les recettes tirées de ces sanctions devraient servir à financer un fonds spécifique (recettes affectées), conformément au règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes1. 

	
	___________________

	
	1 JO L 248 du 16.9.2002, p  1.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Communauté européenne réglemente depuis longtemps le marché commun et impose, dans ce contexte, des quotas de production et des prélèvements qui font peser une charge considérable sur les États membres. Étant donné que les quotas deviennent maintenant des instruments de la politique environnementale, il convient de prévoir dans ce cadre des sanctions financières afin d'inciter les États membres à investir dans les énergies renouvelables, tandis que les recettes résultant des sanctions pourraient en outre être utilisées pour stimuler le développement des énergies renouvelables dans l'Union européenne.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>22</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(12 ter) La sanction doit être calculée sur la base du déficit en MWh d'énergie renouvelable de l'État membre par rapport à ses objectifs intermédiaires contraignants et être fixée au niveau approprié afin d'inciter fortement les États membres à investir dans les énergies renouvelables en vue d'atteindre, voire de dépasser, les objectifs nationaux.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La méthode d'évaluation et le montant de la sanction doivent être définis de manière à ce que les États membres soient véritablement et fortement incités à investir dans les énergies renouvelables afin d'atteindre, voire de dépasser leurs objectifs, plutôt que de considérer la sanction comme une solution bon marché pour se dérober à leurs obligations. D'après des études économiques menées actuellement, la somme de 90 euros par MWh d'énergie renouvelable constituerait une base appropriée pour calculer le montant de la sanction, eu égard aux objectifs susmentionnés.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>23</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(12 quater) Afin d'accroître encore l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, il est indispensable de créer un marché de l'énergie qui soit véritablement opérationnel, les coûts externes liés à la production et à la consommation d'énergie devant être imputés convenablement aux diverses sources d'énergie. Si tous les coûts sociaux, environnementaux et liés aux soins de santé sont dûment pris en compte, l'énergie produite à partir de la plupart des sources renouvelables actuellement disponibles est d'ores et déjà pleinement compétitive en termes de coût et souvent meilleur marché que l'énergie obtenue à partir de sources conventionnelles. Les régimes de soutien aux énergies produites à partir de sources renouvelables constituent dès lors des instruments politiques destinés à compenser l'internalisation insuffisante des coûts externes et les désavantages concurrentiels qui apparaissent sur des marchés de l'énergie faussés.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est important de mentionner les coûts externes de l'énergie conventionnelle par rapport à ceux des énergies renouvelables.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>24</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(12 quinquies) La Communauté et les États membres doivent affecter une part significative de leurs ressources financières à la recherche et au développement dans le domaine des technologies liées aux énergies renouvelables, notamment en puisant dans les recettes qui proviennent du système européen d'échange de quotas d'émission. L'Institut européen d'innovation et de technologie doit accorder un degré élevé de priorité à la recherche et au développement dans le domaine des technologies liées aux énergies renouvelables.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>25</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 sexies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(12 sexies) L'aide publique à l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables part du principe qu'à long terme, celle-ci pourra entrer en concurrence avec l'électricité produite à partir de sources conventionnelles. Une telle aide est nécessaire pour atteindre les objectifs de la Communauté en ce qui concerne le développement de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, en particulier aussi longtemps que les prix de l'électricité sur le marché intérieur ne refléteront pas l'intégralité des coûts et avantages sociaux et environnementaux des sources d'énergie utilisées. Les lignes directrices et politiques communautaires relatives aux aides d'État destinées à la protection de l'environnement doivent tenir pleinement compte de la nécessité d'internaliser tous les coûts externes liés à l'électricité jusqu'à ce que les conditions d'une concurrence équitable soient réunies.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Lors de la révision des orientations communautaires relatives aux aides d'État destinées à la protection de l'environnement, la Commission doit veiller à créer, sur le marché de l'électricité, les conditions d'une concurrence équitable entre toutes les sources d'énergie. L'électricité produite à partir des sources d'énergie fossiles et du nucléaire continue à être proposée à des prix qui ne reflètent pas les coûts réels.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>26</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 septies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(12 septies) Dans l'action en faveur du développement du marché des sources d'énergie renouvelables, il est indispensable de tenir compte de l'impact positif sur les possibilités de développement régionales et locales, sur les perspectives d'exportation, sur la cohésion sociale et sur l'emploi, notamment en ce qui concerne les PME ainsi que les producteurs d'électricité indépendants.


</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>27</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(13) Le point de départ de la trajectoire doit être 2005, puisque c'est la dernière année pour laquelle on dispose de données sur les parts de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie dans les États membres.
	(13) Le point de départ de la trajectoire doit être 2005, puisque c'est la dernière année pour laquelle on dispose de données sur les parts de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie dans les États membres et qu'elle constitue le point de référence pour l'objectif en matière d'efficacité énergétique fixé à "20 % d'ici 2020".


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'objectif en matière d'énergies renouvelables consistant dans un pourcentage, il est essentiel de le prendre en considération en regard de mesures visant à réduire la demande énergétique totale.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>28</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(13 bis) Il est nécessaire de définir clairement les sources d'énergie renouvelables. Seules les définitions spécifiquement établies pour une catégorie d'énergies renouvelables par Eurostat ou par le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat doivent être prises en considération dans la présente directive.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Seules les énergies renouvelables reconnues comme telles doivent être prises en considération dans la présente directive.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>29</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 13 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(13 ter) Les États membres peuvent encourager les autorités locales et régionales à fixer des objectifs qui dépassent les objectifs nationaux et associer les autorités locales et régionales à l'élaboration des plans d'action nationaux et à la sensibilisation aux avantages qu'offrent les énergies renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La mise en œuvre de la directive sur les énergies renouvelables s'accompagnera de nombreuses initiatives à l'échelon local et régional, de sorte que les autorités locales et régionales doivent être associées autant que faire se peut à l'élaboration et à la mise en œuvre des plans nationaux.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>30</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 13 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(13 quater) La tourbe ne doit pas être considérée comme une énergie renouvelable.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le GIEC considère que la tourbe relève d'une catégorie distincte de celle des énergies renouvelables. D'après le GIEC, la tourbe ne constitue pas une énergie renouvelable et les émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de tourbe doivent être déclarées par les parties au même titre que les émissions imputables aux combustibles fossiles.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>31</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(14) Il est nécessaire de définir des règles claires pour le calcul de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables.
	(14) Il est nécessaire de définir des règles transparentes et claires pour le calcul de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables.


</AmendB>
<Amend>Amendement

<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(14 bis) Afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre au sein de l'Union européenne ainsi que la dépendance de cette dernière à l'égard des importations d'énergie, il convient d'établir un lien étroit entre le développement des énergies renouvelables et l'accroissement de l'efficacité énergétique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un développement notable des énergies renouvelables suppose une réduction sensible de la consommation globale d'énergie (notamment par des mesures visant à renforcer l'efficacité énergétique).

</Amend>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>33</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(15) Une règle de normalisation doit être appliquée pour atténuer les effets des variations climatiques dans le calcul de la contribution de l'énergie hydraulique.
	(15) Une règle de normalisation doit être appliquée pour atténuer les effets des variations climatiques dans le calcul de la contribution de l'énergie hydraulique et de l'énergie éolienne.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'énergie éolienne dépend, au même titre que l'énergie hydraulique, des conditions météorologiques. Dès lors, une règle de normalisation doit également être introduite pour l'énergie éolienne.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>34</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(16) Les pompes à chaleur qui utilisent les ressources géothermiques du sol ou de l'eau et les pompes à chaleur qui utilisent la chaleur ambiante de l'air pour transférer l'énergie thermique au niveau de température requis, ont besoin d'électricité pour fonctionner. Les pompes à chaleur qui utilisent la chaleur ambiante de l'air ont souvent besoin de quantités considérables d'énergie conventionnelle. Par conséquent, seule l'énergie thermique utile produite par des pompes à chaleur utilisant la chaleur ambiante de l'air qui satisfont aux exigences minimales relatives au coefficient de performance établies par la décision n° 2007/742/CE de la Commission, conformément au règlement (CE) n° 1980/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système communautaire révisé d'attribution du label écologique, doit être prise en compte pour évaluer le respect des objectifs fixés par la présente directive. 
	supprimé


</AmendB>
<Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(17 bis) Il est nécessaire de soutenir les phases de démonstration et de commercialisation des technologies décentralisées qui utilisent des énergies renouvelables. Le passage à la production d'énergie décentralisée comporte de nombreux avantages, tels que l'utilisation de sources d'énergie locales, des distances de transport écourtées et une réduction des pertes liées au transport d'énergie. Cela permet également de favoriser le développement des communautés locales et la cohésion au sein de celles-ci, via de nouvelles sources de revenus et la création d'emplois à l'échelon local.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 17 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(17 ter) Le recyclage de la biomasse, en particulier du bois, doit toujours primer la valorisation énergétique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation de la biomasse pour des usages énergétiques ne doit pas nuire au recyclage, notamment dans le cas du bois.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 17 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(17 quater) Afin d'exploiter pleinement le potentiel offert par la biomasse, la Communauté et les États membres doivent garantir une plus large exploitation des réserves de bois existantes et le développement de nouveaux modes de sylviculture.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans les États membres et dans l'UE, le potentiel offert par la biomasse n'est que partiellement exploité, en particulier dans le cas du bois. En ce qui concerne la sylviculture, les infrastructures nécessaires doivent être améliorées afin de pouvoir augmenter la part des énergies renouvelables dans ce secteur.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 17 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(17 quinquies) La production agricole de denrées alimentaires de qualité doit primer la valorisation énergétique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation de la biomasse à des fins énergétiques ne doit pas être préjudiciable à la production de denrées alimentaires.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(18) Les États membres peuvent tenir compte de l'électricité importée, produite à partir de sources d'énergie renouvelables en dehors de la Communauté, pour la réalisation des objectifs qui leur sont fixés. Cependant, pour éviter une augmentation nette des émissions de gaz à effet de serre due au détournement de sources d'énergie renouvelables existantes et de leur remplacement total ou partiel par des sources d'énergie conventionnelles, seule l'électricité produite dans des installations utilisant des sources d'énergie renouvelables, dont l'exploitation a démarré après l'entrée en vigueur de la présente directive, peut être comptabilisée. Pour que ces importations puissent être suivies et comptabilisées de manière sûre, il faut qu'elles soient effectuées dans le cadre d'un système de garantie d'origine. Des accords avec des pays tiers concernant l'organisation de ces échanges d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables seront envisagés.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(18 bis) Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs individuels concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables. Les États membres appliquent différents mécanismes de soutien des sources d'énergie renouvelables au niveau national, notamment des certificats verts, des aides à l'investissement, des exonérations ou réductions fiscales, des remboursements d'impôt ou des régimes de soutien direct des prix. Un moyen important pour réaliser l'objectif de la présente directive consiste à garantir le bon fonctionnement de ces mécanismes, jusqu'à ce qu'un cadre communautaire soit mis en œuvre, afin de conserver la confiance des investisseurs.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Des régimes nationaux de soutien bien conçus, alliés à une administration performante, permettent à l'Europe d'occuper une position de leader mondial dans le domaine des énergies renouvelables. Il faut donc veiller à ce que ces régimes de soutien garantissent la poursuite du développement des sources d'énergie renouvelables en Europe.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(19) Pour créer les moyens de réduire le coût de la réalisation des objectifs fixés dans la présente directive, il convient de favoriser la consommation dans les États membres d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans d'autres États membres et, parallèlement, de permettre aux États membres de comptabiliser, dans leurs propres objectifs nationaux, l'énergie consommée dans d'autres États membres sous forme d'électricité, de chauffage et de refroidissement. Pour ce faire, des dispositions harmonisées relatives à l'élaboration et au transfert de garanties d'origine dans ces secteurs doivent être adoptées.
	(19) Pour créer les moyens de réduire le coût de la réalisation des objectifs fixés dans la présente directive, il convient, outre l'effort national requis, de favoriser la consommation dans les États membres d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans d'autres États membres et, parallèlement, de permettre aux États membres de comptabiliser, dans leurs propres objectifs nationaux, l'énergie consommée dans d'autres États membres sous forme d'électricité, de chauffage et de refroidissement. Pour ce faire, une flexibilité doit être permise mais rester sous le contrôle des États membres. Elle pourrait revêtir la forme de transferts statistiques et/ou de projets communs entre États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 20</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(20) L'émission obligatoire, sur demande, de garanties d'origine pour l'énergie de chauffage ou de refroidissement produite à partir de sources renouvelables doit être limitée aux installations ayant une capacité minimale de 5 MWth, ceci afin d'éviter des charges administratives excessives, qui seraient imposées dans le cas où des installations de moins grande capacité, y compris des installations domestiques, seraient concernées.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 21</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(21) Les États membres doivent pouvoir mettre en place des systèmes d'autorisation préalable pour le transfert de garanties d'origine vers ou depuis des États membres, s'ils sont contraints à cette démarche pour garantir un approvisionnement en énergie sûr et équilibré, atteindre les objectifs environnementaux qui sous-tendent leur régime d'aides ou se conformer aux objectifs définis dans la présente directive. L'octroi de ces autorisations doit être limité à ce qui est nécessaire et proportionné et ne doit pas constituer un moyen de discrimination arbitraire.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(22) Une fois expérimenté le système harmonisé de garanties d'origine, la Commission doit vérifier si des modifications ultérieures sont nécessaires.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(23) Pour éviter toute interférence avec des régimes d'aides applicables aux installations existantes, et toute surcompensation en faveur de producteurs d'énergie renouvelable, seules les garanties d'origine accordées pour des installations mises en service après la date d'entrée en vigueur de la présente directive, ou en cas de production résultant d'une augmentation, après cette date, de la capacité d'une installation de production d’énergie renouvelable, doivent être transférables entre États membres.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 24</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(24) Il a été établi que l'absence de règles transparentes et de coordination entre les différents organismes chargés de délivrer les autorisations freine le développement de l'énergie provenant de sources renouvelables. Par conséquent, les autorités nationales, régionales ou locales doivent prendre en compte la structure spécifique du secteur de la production d'énergie à partir de sources renouvelables lorsqu'elles modifient leurs procédures administratives d'octroi des permis de construire et des permis d'exploitation des installations de production d'électricité, de chauffage ou de refroidissement, ou de carburants destinés aux transports à partir de sources d'énergie renouvelables. Les procédures administratives d'approbation doivent être simplifiées et assorties de délais précis en ce qui concerne les installations utilisant de l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Les règles et lignes directrices en matière de planification doivent être adaptées de manière à tenir compte des équipements de production de chaleur, de froid et d'électricité à partir de sources renouvelables qui sont rentables et bénéfiques pour l'environnement. (25)
	(24) Il a été établi que l'absence de règles transparentes et de coordination entre les différents organismes chargés de délivrer les autorisations freine le développement de l'énergie provenant de sources renouvelables. Par conséquent, les autorités nationales, régionales ou locales doivent prendre en compte la structure spécifique du secteur de la production d'énergie à partir de sources renouvelables lorsqu'elles modifient leurs procédures administratives d'octroi des permis de construire et des permis d'exploitation des installations de production d'électricité, de chauffage ou de refroidissement, ou de carburants destinés aux transports à partir de sources d'énergie renouvelables. Il convient de mettre en place un organe administratif unique chargé de toutes les autorisations nécessaires. Cet organe devrait opérer au niveau le plus proche des projets, de préférence à l'échelon municipal ou régional. Les procédures administratives d'approbation doivent être simplifiées et assorties de délais précis en ce qui concerne les installations utilisant de l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Les règles et lignes directrices en matière de planification doivent être adaptées de manière à tenir compte des équipements de production de chaleur, de froid et d'électricité à partir de sources renouvelables qui sont rentables et bénéfiques pour l'environnement.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le déploiement rapide des énergies renouvelables est souvent entravé par des procédures complexes, la superposition de nombreux niveaux de pouvoir décisionnel et un manque de concentration. Un système de guichet unique est souhaitable. Toutefois, cela n'implique pas nécessairement que le pouvoir de délivrer les autorisations se situe uniquement au niveau national. Les municipalités qui disposent de leur propre programme de développement des énergies renouvelables doivent être encouragées et elles devraient devenir l'autorité compétente, peut-être en coopération avec l'échelon administratif immédiatement supérieur.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 26</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(26) Au niveau national et régional, les règles et obligations relatives à des exigences minimales en matière d'utilisation d'énergie renouvelable dans les bâtiments neufs et rénovés ont conduit à une augmentation notable de l'utilisation de ce type d'énergie. Ces mesures doivent être encouragées à l'échelle européenne, tout en promouvant, dans les codes et règlements en matière de construction, des applications des énergies renouvelables ayant un meilleur rendement énergétique.
	(26) Au niveau national et régional, les règles et obligations relatives à des exigences minimales en matière d'énergie renouvelable dans les bâtiments neufs et rénovés ont conduit à une augmentation notable de ce type d'énergie. Ces mesures doivent être encouragées à l'échelle européenne, tout en promouvant les bâtiments ayant un meilleur rendement énergétique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'encourager l'utilisation des énergies renouvelables, y compris passives, dans le secteur de la construction. Cela doit cependant faire partie intégrante d'une approche générale visant à réduire la consommation globale d'énergie dans ce secteur comme dans chaque bâtiment pris individuellement, qu'il soit nouveau ou rénové.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 26 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(26 bis) Dans sa résolution du 14 février 2006 contenant des recommandations à la Commission sur l'utilisation de sources d'énergie renouvelables à des fins de chauffage et de réfrigération1, le Parlement européen a préconisé de prévoir des avantages fiscaux, des aides directes aux investissements, des réglementations et autres mécanismes pour promouvoir l'utilisation de systèmes faisant appel aux énergies renouvelables ainsi que de systèmes locaux et urbains de chauffage et de réfrigération à partir de sources d'énergie renouvelables.

	
	_________________

	
	1 JO C 280 E du 29.11.2006, p. 115.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans sa résolution du 14 février 2006 sur la promotion des sources d'énergie renouvelables, le Parlement européen a reconnu l'importance des systèmes urbains de chauffage et de réfrigération pour la réalisation de l'objectif de l'UE consistant à porter à 20 % la part d'énergie produite à partir des SER.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(28) Une approche coordonnée doit être adoptée pour la mise en place de formations et un système approprié de certification doit être proposé aux installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable de petite taille, afin d'éviter que le marché ne soit faussé et de garantir la fourniture de produits et de services de grande qualité aux consommateurs. Les systèmes nationaux de certification doivent être mutuellement reconnus par les États membres et, par conséquent, obéir à des principes minimaux harmonisés, en tenant compte des normes technologiques européennes et des programmes existants de formation et de qualification des installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable. La directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles doit continuer à s'appliquer aux questions qui ne sont pas régies par la présente directive, par exemple la reconnaissance des qualifications professionnelles des installateurs non certifiés dans un État membre.
	(28) Une approche coordonnée doit être adoptée pour la mise en place de formations et un système approprié de certification doit être proposé aux installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable de petite taille, afin d'éviter que le marché ne soit faussé et de garantir la fourniture de produits et de services de grande qualité aux consommateurs. Les systèmes nationaux de certification doivent être mutuellement reconnus par les États membres et, par conséquent, obéir à des principes minimaux harmonisés, en tenant compte des normes technologiques européennes et des programmes existants de formation et de qualification des installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable. La directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles  doit continuer à régir la reconnaissance des qualifications professionnelles pour les professions réglementées. Dans la mesure où l'accès à la profession d'installateur ou l'exercice de cette profession sont réglementés, les conditions de la reconnaissance des qualifications professionnelles sont définies dans la directive 2005/36/CE. Ces conditions s'appliquent également aux installateurs certifiés dans un État membre.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive 2005/36/CE régit la reconnaissance des qualifications professionnelles dans le cas des professions réglementées. Elle doit continuer à s'appliquer aux installateurs qui se sont fait délivrer, sur une base volontaire et conformément à la directive, une certification dans les énergies renouvelables. L'installation d'équipements utilisant des énergies renouvelables ne constitue qu'un aspect du profil professionnel des installateurs en chauffage, par exemple, ou des couvreurs. L'octroi d'une certification pour certains aspects seulement de l'activité professionnelle ne saurait signifier que la profession réglementée dans son ensemble peut être exercée. La base juridique pour les questions relatives à la reconnaissance des qualifications professionnelles est l'article 47 du traité CE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 28 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(28 bis) Les centrales à cycle combiné représentent la meilleure combinaison possible des avantages des diverses sources d'énergie renouvelables tout en étant aussi fiables et performantes qu'une centrale traditionnelle de grande puissance. La Commission doit prévoir des aides pour favoriser le développement des centrales à cycle combiné et la conduite d'activités de recherche plus poussées en la matière. Cela permettrait d'utiliser plus efficacement la production croissante d'énergie provenant de sources renouvelables en Europe, étant donné que les centrales à cycle combiné peuvent collecter et canaliser l'énergie produite dans l'ensemble de l'Europe par des installations éoliennes, solaires, hydroélectriques ou utilisant de la biomasse.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les centrales à cycle combiné peuvent associer les avantages des énergies renouvelables et remédier à leurs inconvénients pour ainsi combiner et canaliser, d'une part, l'énergie éolienne et l'énergie solaire, produites lorsque les conditions sont favorables, et, d'autre part, l'énergie provenant du biogaz et des centrales hydroélectriques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 29</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(29) Si la directive 2005/36/CE prévoit des dispositions concernant la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles, notamment pour les architectes, il est néanmoins nécessaire de s'assurer que les architectes et les urbanistes prennent correctement en compte l'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables dans leurs plans et projets d'aménagement. Les États membres doivent donc fournir des orientations précises. Ces orientations doivent être compatibles avec les dispositions de la directive 2005/36/CE, et notamment de ses articles 46 et 49.
	(29) Si la directive 2005/36/CE prévoit des dispositions concernant la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles, notamment pour les architectes, il est néanmoins nécessaire de s'assurer que les architectes et les urbanistes prennent correctement en compte une combinaison optimale de sources d'énergie renouvelables et de technologies à haute efficacité dans leurs plans et projets d'aménagement. Les États membres doivent donc fournir des orientations précises. Ces orientations doivent être compatibles avec les dispositions de la directive 2005/36/CE, et notamment de ses articles 46 et 49.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les politiques devraient être définies comme des obligations basées sur les résultats plutôt que comme des moyens. Cela nécessite par conséquent de combiner de façon optimale des sources d'énergie renouvelables et des technologies à haute efficacité, plutôt que l'une ou l'autre option séparément. En outre, pour un bâtiment donné, il peut ne pas y avoir de sources d'énergie renouvelables disponibles localement.

L'efficacité énergétique est essentielle pour atteindre les objectifs de 2020. Cela est d'autant plus important pour les bâtiments que ceux-ci présentent un fort potentiel d'efficacité énergétique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 29 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(29 bis) Il est nécessaire d'accorder un soutien résolu à l'intégration du réseau de distribution de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ainsi qu'à l'utilisation de systèmes de stockage de l'énergie intermittente (comme les batteries) pour une production intégrée d'énergie renouvelable.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le déséquilibre entre la production d'énergie renouvelable et la demande énergétique nécessite de disposer de capacités de stockage intermédiaires d'énergie efficaces.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(30) Les coûts de raccordement des nouveaux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables doivent être objectifs, transparents et non discriminatoires, et les avantages apportés au réseau par les producteurs intégrés doivent être dûment pris en compte.
	(30) Les coûts de raccordement aux réseaux électrique et gazier des nouveaux producteurs d'électricité et de gaz utilisant des sources d'énergie renouvelables doivent être objectifs, transparents et non discriminatoires, et les avantages apportés au réseau par les producteurs intégrés doivent être dûment pris en compte, en particulier grâce à un système particulier de péréquation des coûts de raccordement.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les dispositions doivent être étendues à la production de gaz à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 30 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(30 bis) Les producteurs d'électricité qui souhaitent exploiter le potentiel des énergies renouvelables dans les régions périphériques de la Communauté, en particulier dans les régions insulaires et les régions à faible densité de population, doivent bénéficier de coûts de connexion raisonnables afin de ne pas être désavantagés par rapport aux producteurs situés dans des régions plus centrales, plus industrialisées et plus densément peuplées.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le texte de la proposition de la Commission souligne que les coûts de connexion au réseau doivent être "transparents" et "non discriminatoires". Ce point n'est pas contesté mais il existe un risque de dérapage en cas d'interprétation erronée du principe de "non-discrimination". Le fait d'interdire toute mesure ne visant pas à maintenir des conditions égales ne permet pas de tenir compte des besoins particuliers des communautés isolées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 30 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(30 ter) L'administration chargée de superviser l'autorisation, la certification et l'octroi de licences pour les installations utilisant des sources d'énergie renouvelables devrait agir de manière objective, transparente, non discriminatoire et proportionnée lorsqu'elle se prononce sur des projets spécifiques. Il convient dès lors de rejeter toute pratique abusive ou tout obstacle artificiellement créé concernant les énergies renouvelables, comme la classification de projets utilisant des énergies renouvelables dans la catégorie des installations qui présentent un risque élevé pour la santé.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'interdire toute pratique administrative faisant indûment obstacle au développement des énergies renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 31</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(31) Dans certaines circonstances, il n'est pas possible de garantir complètement le transport et la distribution d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables sans altérer la fiabilité et la sécurité du réseau. Il peut alors être justifié d'accorder une compensation financière à ces producteurs.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Rien ne justifie ce considérant.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 33 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(33 bis) L'énergie produite par des installations éoliennes en mer situées en dehors des eaux territoriales doit être attribuée à l'État membre au réseau duquel ces installations sont raccordées.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Des installations éoliennes offshore seront situées en dehors des eaux territoriales de certains États membres. Il y a lieu de les prendre également en considération.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 33 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(33 ter) L'Union européenne et ses États membres doivent veiller, par tous les moyens possibles, à ce que la consommation totale d'énergie dans le secteur des transports diminue de façon nette. Les moyens principaux de réduire la consommation totale d'énergie dans les transports sont la planification des transports, le soutien aux transports publics, l'augmentation de la part des véhicules électriques dans la production automobile ainsi que la fabrication de véhicules plus économes en énergie, de plus petite taille et de moindre puissance.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 34</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(34) La production de biocarburants doit être respectueuse de l'environnement. Les biocarburants utilisés pour atteindre les objectifs fixés par la présente directive et ceux faisant l'objet de mesures d'aide nationales doivent, par conséquent, obligatoirement satisfaire aux critères de viabilité environnementale.
	(34) La production de biomasse à des fins énergétiques doit être respectueuse de l'environnement, être viable du point de vue social et se conformer à la législation du travail. La biomasse destinée à des usages énergétiques utilisée pour atteindre les objectifs fixés par la présente directive et celle faisant l'objet de mesures d'aide nationales doivent, par conséquent, obligatoirement satisfaire aux critères de viabilité environnementale et sociale et être conformes aux conventions de l'Organisation internationale du travail concernant les droits et les conditions de travail des travailleurs.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de viabilité environnementale et sociale devraient s'appliquer à toutes les utilisations de la biomasse. Le respect de la législation sociale doit être un critère indispensable, à égalité avec la pérennité de l'environnement, en contrôlant la ratification et l'application des principales normes de travail fixées par l'OIT.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 34 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	(34 bis) Afin de répondre à la hausse du prix des denrées alimentaires, l'Union européenne doit prendre des mesures visant à améliorer l'offre de produits agricoles et à garantir la sécurité alimentaire, notamment en promouvant des critères de viabilité pour les biocarburants et le développement des biocarburants de deuxième et de troisième générations en Europe et dans le monde, ainsi qu'en renforçant la recherche dans le domaine agricole et l'acquisition de connaissances.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Commission a adopté le 20 mai 2008 une communication exposant des mesures politiques de nature à atténuer les conséquences de la hausse des prix des denrées alimentaires dans le monde. Ces mesures s'inscrivent dans une stratégie en trois points.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 35</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(35) L'application de critères de viabilité environnementale aux biocarburants manquera son objectif si elle aboutit à la fabrication de produits qui ne satisfont pas aux dits critères et sont finalement utilisés comme bioliquides pour la production de chaleur ou d'électricité, au lieu d'être utilisés comme biocarburants. Partant, les critères de viabilité environnementale doivent également s'appliquer aux bioliquides en général.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères devraient s'appliquer non seulement aux bioliquides et aux biocarburants, mais aussi à la biomasse en général, qui est également utilisée pour la production de chaleur ou d'électricité.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(36) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a invité la Commission à proposer une directive globale concernant l’utilisation de toutes les sources d’énergie renouvelables, pouvant contenir des critères et dispositions visant à assurer une production et une utilisation durables des bioénergies. Ces critères devraient former un ensemble cohérent à l'intérieur d'un dispositif plus large couvrant également les bioliquides, et non les biocarburants seuls. Il convient, dès lors, d’intégrer ces critères de viabilité environnementale dans la présente directive. Pour épargner aux entreprises des frais supplémentaires et éviter des contradictions dans les normes environnementales qui résulteraient d'une démarche incohérente, il est essentiel d’harmoniser les critères de viabilité applicables aux biocarburants entre la présente directive et la directive 98/70/CE. De plus, la Commission doit déterminer en 2010 si d'autres applications de la biomasse doivent être incluses.
	(36) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a invité la Commission à proposer une directive globale concernant l’utilisation de toutes les sources d’énergie renouvelables, pouvant contenir des critères et dispositions visant à assurer une production et une utilisation durables de toutes les formes de biomasse destinée à des usages énergétiques. Il convient, dès lors, d’intégrer ces critères de viabilité environnementale dans la présente directive. Pour épargner aux entreprises des frais supplémentaires et éviter des contradictions dans les normes environnementales qui résulteraient d'une démarche incohérente, il est essentiel d’harmoniser les critères de viabilité applicables aux carburants destinés au transport et produits à partir de biomasse entre la présente directive et la directive 98/70/CE.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de viabilité établis par la proposition de directive doivent couvrir tous les carburants solides, gazeux et liquides qui sont produits à partir de la biomasse et destinés à des usages énergétiques. Ces critères doivent concorder avec ceux qui sont fixés par d'autres dispositions législatives de l'Union européenne, en particulier la directive relative à la qualité des carburants utilisés dans les transports.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 37</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(37) Dans le cas où des terres renfermant des quantités importantes de carbone, dans leur sol ou leur végétation, sont converties pour cultiver des matières premières nécessaires à la production de biocarburants et d'autres bioliquides, une partie du carbone du sol est généralement libéré dans l'atmosphère où il forme du dioxyde de carbone. Sur le plan de la formation de gaz à effet de serre, les incidences négatives de la conversion de terres peuvent atténuer, et même dans certains cas annuler, les effets bénéfiques de l'utilisation de biocarburants ou de bioliquides. Les effets en termes de production de carbone de cette politique doivent donc être pleinement pris en compte dans le calcul des réductions des émissions de gaz à effet de serre obtenues grâce à certains biocarburants et autres bioliquides. Ceci est nécessaire pour que le calcul des réductions des émissions de gaz à effet de serre prenne bien intégralement en compte les effets carbone de l'utilisation de biocarburants et autres bioliquides.
	(37) Dans le cas où des terres renfermant des quantités importantes de carbone, dans leur sol ou leur végétation, sont converties pour cultiver des matières premières nécessaires à la production de biomasse destinée à des usages énergétiques, une partie du carbone du sol est généralement libéré dans l'atmosphère où il forme du dioxyde de carbone. Sur le plan de la formation de gaz à effet de serre, les incidences négatives de la conversion de terres peuvent atténuer, et même dans certains cas annuler, les effets bénéfiques de l'utilisation de carburants produits à partir de la biomasse. Les effets en termes de production de carbone de cette conversion, directe ou indirecte, doivent donc être pleinement pris en compte dans le calcul des réductions des émissions de gaz à effet de serre.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de viabilité établis par la proposition de directive doivent couvrir tous les carburants solides, gazeux et liquides qui sont produits à partir de la biomasse et destinés à des usages énergétiques. En ce qui concerne le seuil relatif à la réduction des émissions de carbone, il est néanmoins surprenant que la Commission fournisse au Parlement européen et au Conseil des valeurs de référence relatives au carbone uniquement pour les biocarburants liquides obtenus à partir de la biomasse. La proposition de directive doit comporter des chiffres similaires pour la biomasse gazeuse et solide destinée à des usages énergétiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 38</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(38) Pour éviter d'imposer aux opérateurs économiques des travaux de recherche inutilement lourds et empêcher la conversion de terres riches en carbone qui, rétrospectivement, s'avéreraient inadaptées pour la culture de matières premières destinées à la production de biocarburants et d'autres bioliquides, la conversion de ce type de sol pour une utilisation conduisant à des pertes de carbone qui ne peuvent pas, dans un délai raisonnable compte tenu de l'urgence de la lutte contre le changement climatique, être compensées par des réductions des émissions de gaz à effet de serre obtenues grâce à la production de biocarburants et autres bioliquides, ne doit pas être autorisée à des fins de production de biocarburants et autres bioliquides. L'inventaire des stocks mondiaux de carbone amène à la conclusion que les zones humides et les zones boisées en continu doivent être incluses dans cette catégorie.
	(38) Pour éviter d'imposer aux fournisseurs de biomasse destinée à des usages énergétiques des travaux de recherche inutilement lourds et empêcher la conversion de terres riches en carbone qui, rétrospectivement, s'avéreraient inadaptées pour la culture de matières premières destinées à la production de biomasse à des fins énergétiques, la conversion de ce type de sol pour une utilisation conduisant à des pertes de carbone qui ne peuvent pas, dans un délai raisonnable compte tenu de l'urgence de la lutte contre le changement climatique, être compensées par des réductions des émissions de gaz à effet de serre obtenues grâce à la production de biomasse destinée à des usages énergétiques, ne doit pas être autorisée pour la production de biomasse à des fins énergétiques. L'inventaire des stocks mondiaux de carbone amène à la conclusion que, parmi d'autres types de terres, les zones humides et les zones boisées en continu doivent être incluses dans cette catégorie.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 38 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(38 bis) Les terres dont le sol ou la végétation est riche en carbone ne doivent pas non plus être utilisées pour développer d'autres projets relatifs aux énergies renouvelables, tels que la construction d'éoliennes avec l'aménagement de la voierie y afférente, notamment des "routes flottantes" et d'autres infrastructures. L'incidence de tels projets sur les tourbières entraînerait inévitablement un assèchement de celles-ci sur d'importantes surfaces et la libération dans l'atmosphère du carbone stocké, ce qui engendrerait la formation de dioxyde de carbone. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les tourbières constituent des puits à carbone. La construction de parcs d'éoliennes et autres infrastructures entrave le drainage naturel et entraîne un assèchement des tourbières, ce qui libère d'importantes quantités de carbone dans l'atmosphère et engendre des émissions de dioxyde de carbone plus importantes que les économies rendues possibles par les parcs d'éoliennes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>66</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(39) Les mesures d'incitation à utiliser des biocarburants et autres bioliquides, prévues par la présente directive, et l'accroissement de la demande mondiale de biocarburants et de bioliquides, ne doivent pas avoir comme effet d'encourager la destruction de terres où la diversité biologique est riche. Ces ressources épuisables, dont la valeur pour l'humanité tout entière est reconnue dans plusieurs textes internationaux, doivent être préservées. En outre, les consommateurs au sein de la Communauté trouveraient moralement inadmissible que leur effort de consommation de biocarburants et de bioliquides ait comme conséquence la destruction de terres riches en termes de diversité biologique. Compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire de prévoir des critères visant à s'assurer que les biocarburants et autres bioliquides ne peuvent bénéficier de mesures d'encouragement que lorsqu'il peut être garanti qu'ils n'ont pas été fabriqués avec des matières premières cultivées sur des terres présentant de la valeur sur le plan de la diversité biologique. Selon les critères retenus, une forêt est considérée comme riche en biodiversité lorsqu'aucune activité humaine notable n'y est implantée (d'après la définition utilisée par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies, et la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe), ou lorsqu'elle est régie par des lois nationales à des fins de protection de la nature. En outre, compte tenu de la grande valeur que présentent certaines prairies sur le plan de la diversité biologique, il convient également que les biocarburants produits à partir de matières premières cultivées sur ce type de sol ne puissent bénéficier des mesures d'incitation prévues par la présente directive. La Commission doit préciser les critères et/ou les zones géographiques permettant de définir ce type de prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, conformément aux données scientifiques disponibles et aux normes internationales applicables les plus pertinentes.
	(39) Les mesures d'incitation à utiliser la biomasse à des fins énergétiques, prévues par la présente directive, et l'accroissement de la demande mondiale de carburants issus de la biomasse et destinés au transport ne doivent pas avoir comme effet d'encourager la destruction de terres où la diversité biologique est riche. Ces ressources épuisables, dont la valeur pour l'humanité tout entière est reconnue dans plusieurs textes internationaux, doivent être préservées. En outre, les consommateurs au sein de la Communauté trouveraient moralement inadmissible que leur effort de consommation de carburants issus de la biomasse ait comme conséquence la destruction de terres riches en termes de diversité biologique. Compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire de prévoir des critères visant à s'assurer que les biocarburants et autres bioliquides ne peuvent bénéficier de mesures d'encouragement que lorsqu'il peut être garanti qu'ils n'ont pas été fabriqués avec des matières premières cultivées sur des terres présentant de la valeur sur le plan de la diversité biologique, ou que l'extraction de matières premières n'a pas nui à la biodiversité. Selon les critères retenus, une forêt est considérée comme riche en biodiversité lorsqu'aucune activité humaine notable n'y est implantée (d'après la définition utilisée par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies, et la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe), sauf à produire des éléments attestant que l'intervention humaine éventuelle a été et restera d'une intensité et d'une périodicité qui permettent de maintenir la composition naturelle des espèces et les processus naturels, ou lorsqu'elle est régie par des lois nationales à des fins de protection de la nature. En outre, compte tenu de la grande valeur que présentent certaines prairies sur le plan de la diversité biologique, il convient également que les biocarburants produits à partir de matières premières cultivées sur ce type de sol ne puissent bénéficier des mesures d'incitation prévues par la présente directive si ces matières premières sont récoltées d'une façon qui nuit à la biodiversité. La Commission doit préciser les critères et/ou les zones géographiques permettant de définir ce type de prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, conformément aux données scientifiques disponibles et aux normes internationales applicables les plus pertinentes.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 40</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(40) Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. Appliquer ces critères à des produits importés de pays tiers est administrativement et techniquement impossible.
	(40) Les matières premières pour la biomasse destinée à des usages énergétiques qui sont produites dans l'UE doivent respecter les critères qui s'appliquent aux importations, outre les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture, et ne pas menacer la production alimentaire. Des systèmes adéquats de certification devraient prévoir des normes minimales pour une production écologiquement durable de ces carburants, lesquelles devraient également s'appliquer aux importations en provenance de pays tiers, et ce dans un souci de durabilité à l'échelle mondiale.

	
	Par ailleurs, il convient d'encourager les États membres à étudier dans quelle mesure l'intégration de nouvelles formes de cultures ligno-cellulosiques dans le paysage agricole peut contribuer à promouvoir des améliorations de la législation environnementale dans des domaines autres que ceux expressément mentionnés dans les règles d'éco-conditionnalité de la Politique agricole commune, notamment en ce qui concerne la protection de la qualité des eaux de surface et des eaux souterraines au titre de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau1.

	
	______________

	
	1 JO L 327 du 22.12.2000, p. 1.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les mêmes critères de viabilité doivent s'appliquer à la biomasse destinée à la production d'énergie, qu'elle provienne de pays tiers ou qu'elle soit produite dans l'UE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 41</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(41) Les critères de viabilité environnementale ne seront utiles que s'ils amènent des changements dans le comportement des acteurs du marché. Ces derniers ne modifieront leur comportement que si le fait de satisfaire aux critères entraîne une majoration des prix des biocarburants et autres bioliquides par rapport à ceux qui n'y satisfont pas. Selon la méthode de bilan massique pour le contrôle de la conformité, il existe un rapport physique entre la production de biocarburants et autres bioliquides satisfaisant aux critères et la consommation de biocarburants et d'autres bioliquides dans la Communauté, qui crée un équilibre entre l'offre et la demande et garantit une majoration de prix supérieure à celle constatée dans les systèmes où ce rapport physique n'existe pas. Partant, pour que les biocarburants et autres bioliquides satisfaisant aux critères de viabilité environnementale puissent être vendus à un prix plus élevé, en maintenant l'intégrité du système tout en évitant de faire peser des contraintes inutiles sur l'industrie, la méthode de bilan massique doit être appliquée pour le contrôle de la conformité. D'autres méthodes de vérification doivent toutefois être étudiées.
	(41) Les critères de viabilité environnementale ne seront utiles que s'ils amènent des changements dans le comportement des acteurs du marché. Ces derniers ne modifieront leur comportement que si le fait de satisfaire aux critères entraîne une majoration des prix de la biomasse destinée à la production d'énergie par rapport à celle qui n'y satisfait pas. Selon la méthode de bilan massique pour le contrôle de la conformité, il existe un rapport physique entre la production de biomasse destinée à la production d'énergie  satisfaisant aux critères et la consommation de biomasse destinée à la production d'énergie dans la Communauté, qui crée un équilibre entre l'offre et la demande et garantit une majoration de prix supérieure à celle constatée dans les systèmes où ce rapport physique n'existe pas. Partant, pour que la biomasse destinée à des usages énergétiques satisfaisant aux critères de viabilité environnementale puisse être vendue à un prix plus élevé, en maintenant l'intégrité du système tout en évitant de faire peser des contraintes inutiles sur l'industrie, la méthode de bilan massique doit être appliquée pour le contrôle de la conformité. D'autres méthodes de vérification doivent toutefois être étudiées.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La méthode de contrôle de la conformité devrait être appliquée à toutes les formes de biomasse destinées à des usages énergétiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>69</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 42</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(42) Il est dans l'intérêt de la Communauté d'encourager l'établissement d'accords multilatéraux et bilatéraux, ainsi que de systèmes volontaires internationaux ou nationaux établissant des normes pour la production de biocarburants et autres bioliquides dans le respect de l'environnement et attestant que les procédés de fabrication de ces biocarburants et autres bioliquides satisfont à ces normes. Pour cette raison, il y a lieu de décider que de tels accords ou systèmes prévoiront la communication de renseignements et de données fiables, à condition qu'ils répondent aux normes requises de fiabilité, de transparence et de contrôle par un organisme indépendant.
	(42) Il est dans l'intérêt de la Communauté d'encourager l'établissement d'accords multilatéraux, ainsi que de systèmes volontaires internationaux ou nationaux établissant des normes pour la production, dans le respect de l'environnement, de carburants issus de la biomasse et destinés au transport et attestant que les procédés de fabrication de carburants issus de la biomasse et destinés au transport satisfont à ces normes. Pour cette raison, il y a lieu de décider des procédures nécessaires pour garantir que de tels accords ou systèmes prévoient la communication de renseignements et de données fiables, à condition qu'ils répondent aux normes requises de fiabilité, de transparence et de contrôle par un organisme indépendant.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement s'inscrit dans la suite logique de la modification de la définition des "biocarburants".

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 43</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(43) Des règles précises doivent être arrêtées pour le calcul des émissions de gaz à effet de serre résultant des biocarburants et autres bioliquides et des combustibles fossiles auxquels ils se substituent.
	(43) Des règles précises doivent être arrêtées, sur la base de données physiques et techniques reconnues et actualisées, pour le calcul des émissions de gaz à effet de serre résultant de la biomasse destinée à la production d'énergie et des combustibles fossiles auxquels elle se substitue.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Commission a fourni au Parlement européen et au Conseil des valeurs de référence relatives au carbone, uniquement pour les carburants liquides issus de la biomasse. Il est nécessaire d'élaborer et d'inclure dans la directive à l'examen des données similaires pour la biomasse gazeuse et solide destinée à des usages énergétiques de manière à couvrir toutes les formes de biomasse destinées à la production d'énergie.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 47</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(47) Les dispositions relatives à un programme pour la viabilité des utilisations énergétiques de la biomasse, autres que la production de biocarburants et de bioliquides, doivent être examinées par la Commission avant 2010, compte tenu de la nécessité de gérer de manière durable les besoins en biomasse.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il n'existe aucune raison majeure d'attendre l'établissement de critères de viabilité pour l'ensemble de la biomasse destinée à des usages énergétiques. La plupart des critères de viabilité applicables aux carburants et autres liquides obtenus à partir de la biomasse et utilisés dans les transports peuvent être directement et immédiatement appliqués à la biomasse solide. Il y a lieu toutefois d'établir des règles pour le calcul des émissions de gaz à effet de serre résultant de la biomasse solide destinée à des usages énergétiques et des combustibles fossiles auxquelles elle se substitue afin de disposer d'un ensemble complet de critères pour l'ensemble de la biomasse destinée à des usages énergétiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>72</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 47 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(47 bis) Il convient d'encourager l'utilisation durable et efficace par rapport au coût de la biomasse comme source d'énergie. Dès lors que l'utilisation de la biomasse à des fins énergétiques est susceptible de provoquer des distorsions sur le marché, une déforestation, la surconsommation des sources hydriques et une augmentation des prix des produits alimentaires, il est nécessaire de développer et de promouvoir l'utilisation et la pénétration sur le marché d'autres formes de biomasse existant en abondance au niveau local.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d'éviter qu'une utilisation accrue de la biomasse pour la production d'énergie n'entraîne un risque d'augmentation des prix des produits alimentaires, de déforestation de masse et de diminution des ressources hydriques disponibles, il est nécessaire d'encourager l'utilisation et la pénétration sur le marché d'autres formes de biomasse existant en abondance au niveau local.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 48</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(48) Pour que la part des biocarburants atteigne 10%, il faut veiller à ce que le gazole mis sur le marché présente une teneur en biogazole supérieure à celle prévue par la norme EN590/2004.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>74</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 48 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	(48 bis) Il convient de porter une attention particulière à la chaîne de production et logistique des biocarburants, notamment en ce qui concerne les infrastructures disponibles, ainsi que le transport et la distribution des biocarburants dans l'ensemble de l'Union européenne. En effet, la chaîne logistique permettant la fourniture de biocarburants est un élément important pour le respect de l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre. À ce titre, la réduction des émissions de gaz à effet de serre qu'elle produit devraient être une priorité clé. La mise en place d'infrastructures de production, de logistique et de distribution des biocarburants devrait ainsi être encouragée, notamment par le biais de projets financés dans le cadre des réseaux transeuropéens d'énergie.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation de biocarburants dans l'Union européenne doit être accompagnée d'efforts d'investissement, par exemple par le biais des réseaux transeuropéens d'énergie, dans les infrastructures de production, de distribution et de logistique, afin de ne pas ralentir la réalisation de l'objectif par un manque d'infrastructures. De plus, de trop longs transports de biocarburants entre le lieu de production et le lieu de distribution seront la source d'émissions de gaz à effet de serre et risquent de diminuer d'autant le bilan positif en termes de réduction d'émissions.  

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 49</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(49) Pour garantir que les biocarburants dont la production élargit l'éventail des matières premières deviennent commercialement viables, il faut donner plus de poids à ces biocarburants dans les dispositions nationales contraignantes en matière de biocarburants.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si elle était autorisée, cette "bonification" supplémentaire en faveur des objectifs en matière d'énergies renouvelables créerait une faille en ce sens que le volume total de l'énergie produite à partir de sources renouvelables serait réduit à un niveau équivalent à celui de la prime accordée. Pour encourager les carburants dits de deuxième génération, il est préférable de fixer un seuil plus élevé pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre, comme celui qui est suggéré dans le présent rapport, à savoir au moins 60%, sans remettre en question les objectifs concernant les énergies renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>76</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 50 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(50 bis) Les États membres appliquent différents mécanismes de soutien de l'énergie provenant de sources renouvelables au niveau national, qui varient également selon les filières d'énergie renouvelable. Un cadre communautaire harmonisé concernant les régimes d'aide établis dans les différents secteurs d'énergie renouvelable devrait être envisagé à long terme. [D'ici à décembre 2012], la Commission devrait évaluer l'incidence des régimes d'aide en vigueur et la possibilité de proposer un régime d'aide européen harmonisé, fondé sur le jeu du marché, pour le développement des énergies renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La réalisation des objectifs en matière d'énergies renouvelables devrait présenter le meilleur rapport coût-efficacité possible, mais aussi encourager le développement du plus grand nombre possible de techniques. À l'heure actuelle, il existe 27 régimes nationaux d'aide, d'où le risque que les États membres surenchérissent les uns par rapport aux autres afin d'atteindre leurs objectifs, rendant ainsi la réalisation des objectifs plus coûteuse que cela est nécessaire. Pour donner confiance aux investisseurs, il est important de ne pas modifier brusquement les régimes nationaux d'aide. Par conséquent, la Commission devrait évaluer les régimes d'aide en vigueur et la possibilité d'établir un régime harmonisé fondé sur le jeu du marché.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>77</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 50 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(50 ter) Afin de garantir un cadre permanent et stable pour le développement des énergies renouvelables, la Commission devrait publier, d'ici à 2016, une feuille de route pour les énergies renouvelables après 2020, qui pourrait inclure des options pour l'harmonisation des régimes nationaux d'aide et pour la pleine intégration de l'électricité produite à partir de sources renouvelables et du biogaz dans les marchés plus larges de l'électricité et du gaz de l'UE.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les énergies renouvelables sont un nouveau secteur qui doit être aidé à l'heure actuelle mais qui devra être intégré en temps voulu dans le marché de l'énergie en général. Ce secteur devra disposer de longs délais pour s'adapter à d'éventuelles modifications de la réglementation après 2020.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 51</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(51) Les mesures de soutien adoptées en application de la présente directive, qui constituent une aide d'État au sens de l'article 87 du traité, doivent être notifiées à la Commission et approuvées par elle avant d'être mises en œuvre, conformément à l'article 88, paragraphe 3, du traité. Les informations communiquées à la Commission sur la base de la présente directive n'exonèrent pas les États membres de l'obligation de notification qui leur incombe en vertu de l'article 88, paragraphe 3, du traité.
	(51) Les États membres, les régions et les entités locales peuvent mettre en place des régimes d'aide publique pour soutenir les énergies renouvelables, sachant qu'elles sont au départ plus coûteuses que les énergies qu'elles remplacent, ce qui fait que leur pénétration sur le marché de l'énergie ne se traduit pas, à court terme, par des bénéfices commerciaux pour les opérateurs ni par des prix plus avantageux pour les consommateurs. Les mesures de soutien adoptées en application de la présente directive, qui constituent une aide d'État au sens de l'article 87 du traité, doivent être notifiées à la Commission et approuvées par elle avant d'être mises en œuvre, conformément à l'article 88, paragraphe 3, du traité. Les informations communiquées à la Commission sur la base de la présente directive n'exonèrent pas les États membres de l'obligation de notification qui leur incombe en vertu de l'article 88, paragraphe 3, du traité.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La meilleure façon d'encourager, au niveau national, le recours aux énergies alternatives est d'assurer la participation des États membres, sous forme d'aides publiques destinées à promouvoir ces énergies.

</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>79</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 52</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(52) Lorsqu'ils élaborent leurs régimes de soutien, les États membres peuvent prévoir d'encourager l'utilisation de biocarburants apportant des effets bénéfiques supplémentaires – notamment la diversification résultant de la fabrication de biocarburants à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques – en prenant dûment en compte la différence de coûts entre la production d'énergie à partir de biocarburants traditionnels d'une part, et à partir d'autres biocarburants apportant des avantages supplémentaires d'autre part. Les États membres peuvent encourager les investissements dans le développement de technologies utilisant de l'énergie provenant de sources renouvelables qui ne deviennent compétitives qu'à longue échéance.
	(52) Lorsqu'ils élaborent leurs régimes de soutien, les États membres devraient prévoir d'encourager l'utilisation de biocarburants apportant des effets bénéfiques supplémentaires ‑ sur la base de leur potentiel intrinsèque, prouvé, de réduction des émissions de gaz à effet de serre, y compris la diversification résultant de la fabrication de biocarburants à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire, de matières ligno-cellulosiques et d'algues ainsi que de plantes non irriguées cultivées dans des zones arides pour lutter contre la désertification ‑ en prenant dûment en compte la différence de coûts entre la production d'énergie à partir de biocarburants traditionnels d'une part, et à partir d'autres biocarburants apportant des avantages supplémentaires d'autre part. Les États membres devraient encourager les investissements dans la recherche et le développement de ces technologies et d'autres technologies utilisant de l'énergie provenant de sources renouvelables qui ne deviennent compétitives qu'à longue échéance.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>80</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 55</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(55) Il convient en particulier d'habiliter la Commission à adopter des mesures pour adapter les principes méthodologiques et les valeurs permettant de déterminer si les critères de viabilité environnementale ont été remplis en ce qui concerne les biocarburants et autres bioliquides, et pour adapter la densité énergétique des carburants destinés aux transports au progrès technique et scientifique. Ces mesures ayant une portée générale et ayant pour objet de modifier des éléments non essentiels de la présente directive en adaptant les principes méthodologiques et les valeurs, elles doivent être arrêtées selon la procédure de réglementation avec contrôle prévue à l’article 5 bis de la décision 1999/468/CE.
	(55) Il convient en particulier d'habiliter la Commission à adopter des mesures pour adapter les principes méthodologiques et les valeurs permettant de déterminer si les critères de viabilité environnementale et sociale ont été remplis en ce qui concerne la biomasse destinée à des usages énergétiques, et pour adapter la densité énergétique des carburants destinés aux transports au progrès technique et scientifique. La Commission devrait également être habilitée à arrêter les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du mécanisme de sanctions. Ces mesures devraient être arrêtées pour la fin de 2010. Elles devraient préciser les méthodes de calcul et de recouvrement des pénalités, fixer les modalités concernant la gestion administrative des pénalités et la mise en place du fonds auquel les recettes perçues devraient être affectées, ainsi que la gestion et l'utilisation du fonds à l'appui de projets relatifs aux énergies renouvelables dans les États membres qui ont dépassé leurs objectifs. Ces mesures devraient également, d'une manière générale, stimuler et renforcer la recherche, la production et l'utilisation des énergies renouvelables, et promouvoir l'efficacité énergétique dans l'Union européenne. Ces mesures ayant une portée générale et ayant pour objet de modifier des éléments non essentiels de la présente directive, notamment en la complétant par l'ajout de nouveaux éléments non essentiels, elles doivent être arrêtées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle prévue à l’article 5 bis de la décision 1999/468/CE.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de viabilité ainsi que les règles de calcul des émissions de gaz à effet de serre et les valeurs types et valeurs par défaut définies à l'annexe VII pour toutes les formes de biomasse destinées à des usages énergétiques doivent être évalués régulièrement par la Commission conformément à la procédure de réglementation avec contrôle. 
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>81</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 57</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(57) Puisque les objectifs généraux fixant à 20% la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie de l'UE et à 10% la part des biocarburants dans la consommation de carburants destinés aux transports dans chaque État membre d'ici 2020 ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions de l'action, être mieux réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité énoncé dans ce même article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.
	(57) Puisque les objectifs généraux à caractère contraignant qui fixent à 20% la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale totale d'énergie de l'UE et à 10% la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables qui est destinée aux transports dans chaque État membre d'ici 2020 ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions de l'action, être mieux réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité énoncé dans ce même article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le Conseil européen de mars 2007 a convenu d'établir un objectif contraignant de 20 % d'énergie produite à partir de sources renouvelables d'ici 2020. En outre, la proposition de directive fixe un objectif de 10% pour la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables qui serait destinée au transport d'ici à 2020. Il y a donc lieu, pour des raisons de cohérence, de modifier en conséquence ce considérant.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>82</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 57 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(57 bis) La transposition fragmentaire des mesures de protection de l'environnement, comme la directive 200/60/CE, peut compromettre des objectifs environnementaux et énergétiques primordiaux, notamment la protection du climat. Les programmes législatifs, en particulier dans le domaine de l'environnement, devraient dès lors tenir compte des incidences sur l'utilisation des énergies renouvelables et éviter autant que possible les conflits d'intérêts.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
S'agissant de la politique de l'environnement et de l'énergie, il convient, dans l'intérêt d'une stratégie d'ensemble cohérente, de réaliser les objectifs environnementaux et climatiques de l'Union européenne en tenant compte des incidences réciproques et en évitant tout conflit d'intérêts.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>83</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	La présente directive définit un cadre commun pour la promotion de la production d'énergie à partir de sources renouvelables. Elle fixe des objectifs contraignants concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie pour les transports. Elle établit des règles concernant les garanties d'origine, les procédures administratives et les raccordements au réseau électrique applicables à l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Elle définit des critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides.
	La présente directive définit un cadre commun pour la promotion de la production d'énergie à partir de sources renouvelables et son intégration dans le marché intérieur de l'énergie en vue de renforcer les régimes nationaux de soutien existant dans les États membres, en les combinant dans une politique européenne de l'énergie de plus en plus indépendante à l'égard des pays tiers, avec une sécurité d'approvisionnement accrue, une protection renforcée de l'environnement, une compétitivité plus forte et une impulsion industrielle de la part de l'Union européenne. Elle fixe des objectifs contraignants concernant la part totale et intermédiaire de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie pour les transports. Elle établit des règles concernant les garanties d'origine, les instruments de flexibilité, les procédures administratives et les raccordements au réseau électrique applicables à l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans l'Union européenne et dans chacun des États membres. Elle définit des critères de viabilité environnementale pour l'énergie produite à partir de la biomasse, y compris les carburants issus de la biomasse qui sont destinés au transport.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>84</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(a) «énergie produite à partir de sources renouvelables», une énergie produite à partir de sources d'énergie non fossiles renouvelables: énergie éolienne, solaire, géothermique, houlomotrice, marémotrice, hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, gaz des stations d'épuration d'eaux usées et biogaz.
	(a) «énergie produite à partir de sources renouvelables», une énergie produite à partir de sources d'énergie non fossiles renouvelables: énergie éolienne, solaire, géothermique, aérothermique, hydrothermique, houlomotrice, marémotrice, osmotique, hydroélectrique, biomasse, neige, gaz de décharge, gaz des stations d'épuration d'eaux usées et biogaz;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>85</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point a – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Cette définition peut être modifiée en vue de son adaptation au progrès technique. Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la présente directive, sont arrêtées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
S'appuyant sur la directive 2001/77/CE relative à la promotion de l'électricité produite à partir de sources renouvelables, la définition de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ne couvre pas plusieurs sources et technologies telles que les boues d'épuration. Afin de tenir compte du futur développement des nouvelles technologies, la Commission devrait être autorisée à modifier la définition par le biais d'une procédure de comitologie.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>86</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(a bis) «énergie aérothermique», l'énergie emmagasinée sous forme de chaleur dans l'air;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le droit communautaire ne dispose d'aucune définition harmonisée pour l'énergie aérothermique, géothermique ou hydrothermique. En conséquence, la directive devrait inclure ces définitions.

"Énergie aérothermique" fait référence à l'énergie thermique présente dans l'air (l'atmosphère terrestre).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>87</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point a ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(a ter) «énergie géothermique», l'énergie emmagasinée sous forme de chaleur sous la surface de la terre solide;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le droit communautaire ne dispose d'aucune définition harmonisée pour l'énergie aérothermique, géothermique ou hydrothermique. En conséquence, la directive devrait inclure ces définitions.

"Énergie géothermique" fait référence à l'énergie stockée sous forme de chaleur sous la surface de la terre solide.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>88</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point a quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(a quater) «énergie hydrothermique», l'énergie emmagasinée sous forme de chaleur dans les eaux de surface;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le droit communautaire ne dispose d'aucune définition harmonisée pour l'énergie aérothermique, géothermique ou hydrothermique. En conséquence, la directive devrait inclure ces définitions.

"Énergie hydrothermique" fait référence à l'énergie stockée sous forme de chaleur dans les eaux de surface (comme les rivières, les lacs ou la mer).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>89</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(b) «biomasse», la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture (y compris les substances végétales et animales), de la sylviculture et de ses industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux;
	(b) «biomasse», la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture (y compris les substances végétales et animales), de l’aquaculture, de la sylviculture et de ses industries connexes, la fraction biodégradable, obtenue par collecte sélective, des déchets industriels et municipaux, ainsi que les boues d'épuration des eaux usées;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>90</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(c) «consommation finale d’énergie», les produits énergétiques fournis à des fins énergétiques aux secteurs de l'industrie manufacturière, des transports, des ménages, des services, de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, y compris l'électricité et la chaleur consommées par la branche énergie pour la production d'électricité et de chaleur et les pertes sur les réseaux pour la production d'électricité et chaleur;
	(c) «consommation finale d'énergie», les produits énergétiques fournis à des fins énergétiques aux secteurs de l'industrie manufacturière, des transports, des ménages, du commerce et des services privés, de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, y compris l'électricité et la chaleur consommées par la branche énergie pour la production d'électricité et de chaleur et les pertes sur les réseaux pour la production d'électricité et chaleur;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>91</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(d) «systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains», la distribution d'énergie thermique sous forme de vapeur, d'eau chaude ou de fluides réfrigérants, à partir d'une installation centrale de production et à travers un réseau vers plusieurs bâtiments, pour le chauffage ou le refroidissement de locaux ou pour le chauffage ou le refroidissement industriel;
	(d) «systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains», la distribution d'énergie thermique sous forme de vapeur, d'eau chaude ou de fluides réfrigérants, à partir d'une installation centrale de production et à travers un réseau vers plusieurs bâtiments ou vers un client industriel, pour le chauffage ou le refroidissement de locaux, pour le chauffage ou le refroidissement industriel ou pour la préparation d'eau chaude;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il devrait être clair que cette définition recouvre l'utilisation du chauffage et du refroidissement par des clients industriels.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>92</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(e) «bioliquide», un combustible liquide destiné à des usages énergétiques et produit à partir de la biomasse;
	(e) «biomasse à usage énergétique», un combustible solide, gazeux ou liquide destiné à des usages énergétiques et produit à partir de la biomasse;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet acte législatif couvre tous les produits énergétiques issus de la biomasse, pas seulement le carburant utilisé dans les transports ou comme combustible liquide pour produire de la chaleur ou de l'électricité. Il est donc essentiel de définir cette notion de vaste portée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>93</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(f) «biocarburant», un combustible liquide ou gazeux utilisé pour le transport et produit à partir de la biomasse;
	(f) «carburant issu de la biomasse et destiné au transport», un combustible liquide ou gazeux utilisé pour le transport et produit à partir de la biomasse;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La biomasse à usage énergétique peut avoir de nombreuses applications et, notamment, être utilisée pour produire de la chaleur et de l'électricité ou servir de carburant dans les transports. Cette définition établit clairement cette distinction.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>94</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(f bis) «biocarburant cellulosique», un biocarburant produit à partir de cellulose, d'hémicellulose ou de lignine provenant de la biomasse renouvelable;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>95</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point f ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	(f ter) «zone humide», une zone qui est couverte ou saturée d’eau en permanence ou pendant une partie importante de l’année;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les zones humides doivent être définies dans cette directive. Ces zones sont d'importants puits de carbone et leur conversion peut entraîner des émissions considérables de gaz à effet de serre. La définition doit incontestablement englober les tourbières non irriguées, p. ex. les tourbières vierges.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>96</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point f quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	(f quater) «zone dégradée», une zone qui n'est ni une forêt ni une zone humide, et qui ne l'est pas depuis 1990, qui n’a pas une haute valeur de conservation ou ne se trouve ni à proximité directe d’une telle zone ni à l’intérieur d’une zone de haute valeur naturelle ou d’une zone protégée par les pouvoirs publics, et qui n'est plus exploitée à des fins agricoles depuis au moins 10 ans;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les zones inexploitées, dégradées ou marginales doivent être définies dans cette directive. Cette définition doit garantir clairement que, si on les utilise pour produire des carburants à partir de la biomasse destinés aux transports, ces zones n'ont pas de valeur de conservation, n'affichent pas de haute teneur en carbone et ne sont pas utilisées pour une production alimentaire. La haute valeur de conservation est un statut internationalement reconnu qui protège la biodiversité et l'intégrité écologique. 1990 est la date limite fixée pour la déforestation par le protocole de Kyoto.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>97</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(g) «garantie d'origine», un document électronique servant à prouver qu'une quantité déterminée d'énergie a été produite à partir de sources renouvelables;
	(g) «garantie d'origine», un document électronique servant à prouver qu'une quantité déterminée d'énergie a été produite à partir de sources renouvelables et pouvant être transféré conformément aux dispositions de la présente directive;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La transférabilité des garanties d'origine devrait être la règle pour permettre la réalisation des objectifs de l'Union européenne au moindre coût pour le citoyen. Les dispositions régissant les cas dans lesquels la négociation de garanties d'origine porte atteinte à la sécurité d'approvisionnement d'un État membre sont énoncées à l'article 9.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>98</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	(g bis) «certificat de comptabilisation de transfert», un document électronique spécifique que les États membres peuvent utiliser sur base volontaire pour transférer à un autre État membre une quantité donnée d’énergie produite à partir de sources renouvelables, et ce exclusivement à des fins de comptabilisation des objectifs;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les articles 8 et 9 proposent, aux États membres qui veulent participer à ce système, un nouveau moyen d’atteindre les objectifs nationaux en matière d’énergie renouvelable. Il est important de faire la distinction entre les garanties d’origine, qui, si elles sont émises, servent uniquement à des fins de divulgation et les certificats de comptabilisation de transfert qui servent uniquement à des fins de comptabilisation d’objectifs.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>99</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(h) «régime d'aide», un régime résultant d'une intervention sur le marché d'un État membre, destiné à faciliter la création d'un marché pour l'énergie produite à partir de sources renouvelables grâce à une réduction du coût de production de cette énergie par une augmentation du prix de vente ou du volume d'achat de cette énergie, au moyen d'une obligation d'utiliser ce type d'énergie ou d'une autre mesure incitative;
	(h) «régime d'aide», un régime résultant d'une intervention politique, destiné à créer ou renforcer des incitations visant à développer ou à accroître l’utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Les régimes d’aide nationaux comprennent notamment des obligations d’utiliser les énergies renouvelables, des aides à l’investissement, des exonérations ou allègements fiscaux, des remboursements d'impôt et des plans de soutien direct des prix, notamment des dispositifs de rachat et de prime;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition de la notion de «régime d'aide» doit être clarifiée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>100</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(i bis) «biométhane», le méthane produit à partir de sources renouvelables, dont la qualité est portée au niveau de celle du gaz naturel.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le biométhane (méthane produit à partir de sources renouvelables, et dont la qualité est portée au niveau de celle du gaz naturel) est inclus dans la définition des biocarburants, mais on ne lui accorde jamais assez d'importance.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>101</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Chaque État membre veille à ce que la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans sa consommation finale d’énergie en 2020 corresponde au minimum à son objectif global en ce qui concerne la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables pour cette année, comme le prévoit le tableau figurant dans la partie A de l'annexe I, troisième colonne. 
	1. Chaque État membre veille à ce que la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans sa consommation finale d’énergie en 2020 corresponde au minimum à son objectif global en ce qui concerne la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables pour cette année, comme le prévoit le tableau figurant dans la partie A de l'annexe I, troisième colonne, afin de garantir la réalisation de l'objectif contraignant d'une part d'au moins 20 % d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie finale de la Communauté d'ici 2020.

	2. Les États membres mettent en place les mesures qui s'imposent pour garantir que leur part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale ou supérieure à celle prévue dans la trajectoire indicative établie dans l'annexe I, partie B.
	2. Les États membres mettent place les mesures qui s'imposent pour garantir que leur part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale ou supérieure aux objectifs intermédiaires minimaux contraignants établis dans l'annexe I, partie B.

	
	2 bis. Tant qu'un régime de soutien ne sera pas mis en place à l'échelle de l'UE, et afin de garantir que les régimes d'aide nationaux puissent poursuivre efficacement les objectifs de la présente directive, chaque État membre peut décider si et dans quelle mesure il accorde à l'énergie renouvelable produite dans un autre État membre le droit de bénéficier de son propre régime d'aide national, et décider si et dans quelle mesure il accorde à l'énergie renouvelable produite sur son propre territoire le droit de bénéficier du régime d'aide national d'un autre État membre.

	
	2 ter. En plus des régimes d'aide nationaux et afin de faciliter la flexibilité dans la poursuite des objectifs nationaux conformément au présent article, les États membres peuvent coopérer sur une base volontaire, comme indiqué aux articles 9 bis à 9 quinquies.

	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports en 2020 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports.
	3. Chaque État membre veille à ce que:

	Les produits pétroliers autres que l'essence et le gazole ne sont pas pris en compte pour le calcul du volume total d'énergie consommé dans le secteur des transports aux fins du premier alinéa. 
	(a) l'efficacité énergétique dans le secteur des transports s'améliore d'au moins 20 % d'ici 2020 par rapport à 2005;

	
	(b) la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports routiers en 2015 soit au moins égale à 5 % de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports, et que cet objectif soit atteint, pour une part au moins égale à 20 %, grâce à l'électricité ou à l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, à l'énergie issue de déchets, de résidus et de biomasse ligno-cellulosique ou d'algues produites dans des cuves, ou à l'énergie provenant de matières premières cultivées sur des terres dégradées, avec un gain net en carbone pour ce qui est des émissions liées à l'utilisation des sols sur une période de 10 ans;

	
	(c) la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports routiers en 2020 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports routiers, et que cet objectif soit atteint, pour une part au moins égale à 40 %, grâce à l'électricité ou à l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, à l'énergie issue de déchets, de résidus et de biomasse ligno-cellulosique ou d'algues produites dans des cuves, ou à l'énergie provenant de matières premières cultivées sur des terres dégradées, avec un gain net en carbone pour ce qui est des émissions liées à l'utilisation des sols sur une période de 10 ans.

	
	Avant 2014, l'objectif pour 2020 et les parts définies au point c) font l'objet d'un réexamen. Ce réexamen s'appuie sur une analyse d'impact prenant en compte, en particulier, tous les carburants utilisés dans toutes les formes de transport (y compris le transport maritime et l'aviation), les émissions de gaz à effet de serre, le progrès technologique, les conséquences pour la sécurité alimentaire, la biodiversité et la disponibilité commerciale d'électricité ou d'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, et de combustibles produits à partir de matières premières cultivées sur des terres dégradées, telles que définies plus haut, et les critères de viabilité énoncés à l'article 15.

	
	Les États membres doivent veiller à ce que toute énergie comptabilisée dans les objectifs définis aux points b) et c) respecte tous les critères de viabilité énoncés à l'article 15. La contribution de l'électricité produite à partir de sources renouvelables et consommée dans des véhicules électriques est considérée représenter deux fois la densité énergétique de l'apport d'électricité renouvelable. La part moyenne de l'électricité renouvelable pour l'UE‑27 est utilisée pour calculer l'apport de l'électricité renouvelable pour les véhicules électriques dans tous les États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>102</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	3 bis. La Commission impose des sanctions proportionnées et dissuasives à tout État membre dont la part d'énergies renouvelables n'atteint pas les objectifs intermédiaires.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si aucune sanction n'est imposée, les États membres pourront ne pas réaliser les objectifs intermédiaires, ce qui irait à l'encontre du déploiement progressif d'un marché des énergies renouvelables et mettrait en péril la réalisation de l'objectif de 2020.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>103</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	3 ter. La Commission établit, d'ici au 1er janvier 2010, une méthode de calcul de la contribution de l'électricité et de l'hydrogène renouvelables dans le bouquet énergétique total.

	
	Cette mesure, qui vise à modifier des éléments non essentiels de la présente directive en la complétant par l'ajout de nouveaux éléments, est arrêtée selon la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin de faciliter l'introduction des véhicules électriques ou fonctionnant à l'hydrogène, il est nécessaire de mettre au point une méthode permettant de mesurer leur impact sur la contribution au bouquet énergétique total.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>104</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Article 4
	Article 4

	Plans d'action nationaux
	Plans d’action pour les énergies renouvelables

	1. Chaque État membre adopte un plan d'action national.
	1. Chaque État membre adopte un plan d'action national pour les énergies renouvelables.

	Les plans d'action nationaux fixent des objectifs aux États membres concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports et dans la production d'électricité, de chauffage et de refroidissement en 2020, ils décrivent les mesures qui doivent être prises pour atteindre ces objectifs, notamment l'élaboration de politiques nationales visant à développer les ressources de biomasse existantes et à exploiter de nouvelles ressources de biomasse pour des utilisations différentes, ainsi que les mesures requises pour satisfaire aux dispositions des articles 12 à 17.
	

	Les plans d'action nationaux fixent des objectifs aux États membres concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports et dans la production d'électricité, de chauffage et de refroidissement en 2020, ils décrivent les mesures qui doivent être prises pour atteindre ces objectifs, notamment l'élaboration de politiques nationales visant à développer les ressources de biomasse existantes et à exploiter de nouvelles ressources de biomasse pour des utilisations différentes, ainsi que les mesures requises pour satisfaire aux dispositions des articles 12 à 17.
	Les plans d'action nationaux pour les énergies renouvelables fixent des objectifs aux États membres concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports et dans la production d'électricité, de chauffage et de refroidissement en 2020, ils décrivent les mesures qui doivent être prises pour atteindre ces objectifs, notamment la coopération entre les autorités locales, régionales et nationales, l'élaboration de politiques nationales visant à développer les ressources de biomasse existantes et à exploiter de nouvelles ressources de biomasse pour des utilisations différentes, les politiques et mesures visant à réduire la consommation finale d'énergie ainsi que les mesures requises pour satisfaire aux dispositions des articles 12 à 17.

	
	1 bis. Si un État membre entend réaliser son objectif en recourant aux instruments de flexibilité prévus aux articles 9 bis à 9 quinquies, il définit les modalités des accords y afférents dans son plan d'action national pour les énergies renouvelables. Les États membres indiquent la méthode qu'ils entendent utiliser pour affecter les recettes éventuelles provenant des transferts selon des critères à définir par la Commission avant le 31 décembre 2012, conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.

	
	1 ter. La Commission élabore et fournit aux États membres, avant le 30 juin 2009, un modèle contraignant pour les plans d'action nationaux en faveur des énergies renouvelables, comprenant au moins les exigences énoncées dans l'annexe VII bis.

	2. Les États membres communiquent leur plan d'action national à la Commission avant le 31 mars 2010 au plus tard.
	2. Les États membres communiquent leur plan d'action pour les énergies renouvelables à la Commission avant le 31 mars 2010 ou un an après l'entrée en vigueur de la présente directive, l'échéance la date la plus rapprochée étant retenue.

	
	2 bis. Au cours des trois mois qui suivent la notification par un État membre de son plan d'action national pour les énergies renouvelables conformément au paragraphe 2, la Commission peut rejeter ce plan, ou certains de ses aspects, s'il ne comporte pas tous les éléments requis en vertu du présent article et de l'annexe VII bis, ou s'il n'est pas compatible avec les objectifs contraignants fixés à l'annexe I. Dans ce cas, l'État membre propose des modifications. Le plan d'action national pour les énergies renouvelables n'est réputé adopté que lorsque la Commission a approuvé les modifications proposées par l'État membre. Si elle rejette les modifications proposées par l'État membre, la Commission motive sa décision.

	
	2 ter. Les plans d'action nationaux pour les énergies renouvelables et l'évaluation de la Commission sont communiqués au Parlement européen et au Conseil.

	3. Un État membre dont la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables tombe en-dessous de la trajectoire indicative établie à l'annexe I, partie B, dans la période de deux ans immédiatement antérieure, présente un nouveau plan d'action national à la Commission avant le 30 juin de l'année suivante au plus tard, indiquant les mesures qu'il compte prendre pour garantir que, à terme, la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale à la trajectoire indicative de l’annexe I, partie B. 
	3. Un État membre dont la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables tombe en-dessous des objectifs intermédiaires contraignants établis à l'annexe I, partie B, dans la période de deux ans immédiatement antérieure, présente un nouveau plan d'action pour les énergies renouvelables à la Commission avant le 31 mars de l'année suivante au plus tard, indiquant les mesures qu'il compte prendre pour garantir que, à terme, la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables atteigne, au cours de la période suivante, les objectifs fixés dans l’annexe I, partie B.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>105</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	 

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. La consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans chaque État membre est calculée comme étant la somme de:
	1. La consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans chaque État membre est calculée comme étant la somme de:

	(a) la consommation finale d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables;
	(a) la consommation physique finale d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables;

	(b) la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables pour le chauffage et le refroidissement; et
	(b) la consommation physique finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables pour le chauffage et le refroidissement; et 

	(c) la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports.
	(c) la consommation physique finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une grandeur physique est une qualité quantifiable d'un objet physique, qui est soit directement mesurable, soit calculable à partir de quantités mesurées. Elle crée une définition juridiquement plus univoque pour le calcul de la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>106</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Les biocarburants et autres bioliquides qui ne satisfont pas aux critères de viabilité environnementale énoncés dans l'article 15 ne sont pas pris en compte.
	La biomasse à usage énergétique qui ne satisfait pas aux critères de viabilité environnementale et sociale énoncés dans l'article 15 n’est pas prise en compte


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d’appliquer les critères de viabilité à toutes les utilisations énergétiques de la biomasse.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>107</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	2. Les États membres peuvent demander à la Commission que soit prise en compte, aux fins du paragraphe 1, la construction sur leur territoire d'installations de production d'énergie à partir de sources renouvelables avec des délais d'exécution longs, dans les conditions suivantes:
	supprimé

	(a) la construction de l'installation de production d'énergie à partir de sources renouvelables doit avoir démarré avant 2016; 
	

	(b) l'installation en question doit avoir une capacité de production au moins égale à 5000 MW; 
	

	(c) l'installation ne doit pas pouvoir être mise en service avant 2020;
	

	(d) l'installation doit pouvoir être mise en service avant 2022.
	

	La Commission décide dans quelle mesure la part d'énergie provenant de sources renouvelables de l'État membre concerné pour 2020 est ajustée, compte tenu de l'état d'avancement de la construction de l'installation, du montant de l'aide financière allouée et de la quantité d'énergie issue de sources renouvelables que produira cette installation au cours d'une année de production moyenne, une fois sa construction achevée. 
	

	Conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 2, la Commission définit des règles pour la mise en œuvre de la présente disposition avant le 31 décembre 2012 au plus tard.
	


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres doivent s'employer intensivement à atteindre les objectifs 2020. Des modifications de ces objectifs visant à tenir compte de «projets à très long terme» ou pour des raisons de « force majeure» pourraient amener les États membres à revoir à la baisse leurs objectifs ou à les remettre à plus tard ou même à les éviter. Ce paragraphe doit donc être supprimé. Par leurs chefs d’État, 27 États membres se sont engagés à l'égard d'un objectif contraignant à l'horizon 2020, et non à l'horizon 2022 ou 2024. Les États membres doivent donc respecter leur engagement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>108</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	3. Lorsqu'un État membre estime qu'il est, pour des raisons de force majeure, dans l'impossibilité d'atteindre l'objectif fixé dans le tableau de l'annexe I, troisième colonne, concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale d'énergie en 2020, il en informe dès que possible la Commission. La Commission adopte une décision stipulant s'il y a ou non force majeure et, dans l'affirmative, décide dans quelle mesure la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables peut être adaptée pour l'année 2020.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Cour européenne de justice a reconnu à plusieurs reprises que le principe de «force majeure» fait partie du droit communautaire. Elle a appliqué ce principe dans différents contextes sans qu'il soit nécessaire qu’une disposition du droit communautaire y fasse référence.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>109</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	4. Aux fins du paragraphe 1, point a), la consommation finale d'électricité produite à partir de sources renouvelables est la quantité d'électricité produite dans un État membre à partir de sources renouvelables, à l'exclusion de l'électricité produite par des systèmes d'accumulation par pompage utilisant de l'eau pompée auparavant en amont, ajustée conformément à l'article 10.
	4. Aux fins du paragraphe 1, point a), la consommation finale d'électricité produite à partir de sources renouvelables est la quantité d'électricité produite dans un État membre à partir de sources renouvelables, à l'exclusion de l'électricité produite dans des systèmes d'accumulation par pompage d'eau pompée auparavant en amont, ajustée conformément à l'article 10.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'exclusion de la production d'électricité provenant de l'accumulation par pompage, prévue dans la proposition de la Commission, peut être interprétée comme signifiant que toute production d'électricité réalisée par des systèmes d'accumulation par pompage, y compris ceux utilisant le flux naturel, est exclue de la réalisation de l'objectif. Il est donc nécessaire de clarifier cette disposition, en précisant que seule l'hydroélectricité produite dans des systèmes d'accumulation par pompage est exclue.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>110</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	L’électricité produite par une centrale hydraulique entre en ligne de compte conformément à la formule de normalisation énoncée à l'annexe II.
	L’électricité produite par des centrales hydrauliques et éoliennes entre en ligne de compte conformément à la formule de normalisation énoncée à l'annexe II.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Comme l’hydraulique, l’énergie éolienne peut varier considérablement d’une année à l’autre. Pour ne pas fausser les objectifs intermédiaires contraignants minimaux de 2 ans, la performance éolienne doit être «normalisée» pour rendre comparables les objectifs intermédiaires minimaux de l’UE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>111</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	5. Aux fins du paragraphe 1, point b), la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables pour le chauffage et le refroidissement est la consommation d'énergie produite à partir de sources renouvelables fournie aux secteurs de l'industrie manufacturière, des transports, des ménages, des services, de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche à des fins de chauffage et de refroidissement, y compris la consommation d'énergie provenant de sources renouvelables des systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains, ajustée conformément à l'article 10.
	5. Aux fins du paragraphe 1, point b), la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables pour le chauffage et le refroidissement est la quantité d'énergie de chauffage et de refroidissement urbains produite à partir de sources renouvelables dans un État membre, à laquelle s'ajoute la consommation supplémentaire d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les secteurs de l'industrie, des ménages, des services, de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche à des fins de chauffage, de refroidissement et de transformation, ajustée conformément à l'article 10.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe de veiller à ce que les calculs visés à l'article 5 soient cohérents. La Commission propose que l'utilisation finale de l'énergie (renouvelable) englobe également les pertes de distribution. Pour la Suède, cette solution est judicieuse car les garanties d'origine (article 6) sont délivrées pour la production d'électricité, de chaleur et de froid, ce qui comprend donc les pertes de distribution. Par ailleurs, le présent article comporte une erreur en ce sens que les transports sont couverts par l'article 5, paragraphe 1, point c); aussi convient-il de supprimer leur mention à l'article 5, paragraphe 5.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>112</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	L'énergie thermique générée par des pompes à chaleur qui utilisent l’énergie géothermique du sol ou de l’eau est prise en considération aux fins du paragraphe 1, point b). L’énergie thermique générée par des pompes à chaleur qui utilisent la chaleur ambiante de l’air est prise en considération aux fins du paragraphe 1, point b), à condition que l'efficacité énergétique de ces pompes à chaleur satisfasse aux exigences minimales en matière de label écologique prévues par le règlement CE n° 1980/2000, le cas échéant, en particulier au coefficient de performance minimal établi dans la décision 2007/742/CE et modifié conformément audit règlement.
	L'énergie thermique générée par des pompes à chaleur qui utilisent de l'énergie aérothermique, géothermique et hydrothermique est prise en considération aux fins du paragraphe 1, point b), à condition que l'apport d'énergie primaire soit inférieur à la production finale d'énergie. Pour le calcul de la quantité d'énergie renouvelable produite par des pompes à chaleur, seule la part puisée dans l'environnement (énergie aérothermique, géothermique et hydrothermique) est prise en considération, selon la formule suivante:

	
	E renouv = Q utilisée * (1 - 1 / coefficient de performance saisonnier * rendement moyen d'une installation de production d'électricité dans un pays donné).

	
	Le rendement moyen d'une installation de production d'électricité est calculé à partir de données Eurostat vérifiées. Les modalités du calcul du coefficient de performance saisonnier (CPS) sont élaborées avant le 31 décembre 2010 par le groupe de travail permanent sur les statistiques relatives aux énergies renouvelables mis en place par la Commission (Eurostat). Ce groupe de travail fixe également les coefficients de performance saisonniers minimaux applicables aux pompes à chaleur géothermique, air‑eau et air‑air. Tant qu'une nouvelle décision n'a pas été prise par ce groupe de travail, les exigences minimales en matière de label écologique prévues par le règlement CE n° 1980/2000, le cas échéant, en particulier le coefficient de performance minimal établi dans la décision 2007/742/CE et modifié conformément audit règlement, s'appliquent.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>113</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	7 bis. Les États membres promeuvent et encouragent l'efficacité énergétique et les économies d'énergie en tant que moyens efficaces d'accroître la part en pourcentage des sources d'énergie renouvelables et d'atteindre plus facilement l'objectif fixé dans la présente directive.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>114</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	9. L'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans des pays tiers n'est prise en compte pour évaluer la conformité aux dispositions de la présente directive concernant les objectifs nationaux, que dans le cas où:
	9. L'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans des pays tiers n'est prise en compte pour évaluer la conformité aux dispositions de la présente directive concernant les objectifs nationaux, que dans le cas où:

	(a) elle est consommée dans la Communauté;
	(a) elle est physiquement importée et consommée dans la Communauté;

	
	l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans des pays tiers est prise en compte comme étant physiquement importée et consommée dans la Communauté si les importateurs des États membres concernés:

	
	(i) ont réservé de manière ferme la capacité d'interconnexion correspondante entre les pays tiers et la Communauté et

	
	(ii) ont enregistré l'énergie importée dans leurs groupes d'équilibrage au sein de la Communauté;

	
	(a bis) le pays tiers concerné a adopté, pour les énergies renouvelables, des objectifs contraignants qui poursuivent une ambition comparable à celle de l'objectif de l'UE, et la part de l'énergie produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans sa consommation totale d'énergie n'est pas réduite du fait de l'importation d'énergie dans la Communauté;

	(b) elle est produite par une installation dont l'exploitation a débuté après la date d'entrée en vigueur de la présente directive; et 
	(b) elle est produite par une installation dont l'exploitation a débuté après la date d'entrée en vigueur de la présente directive; et 

	(c) elle est couverte par une garantie d'origine émise dans le cadre d'un système de garanties d'origine similaire à celui établi par la présente directive.
	(c) elle est couverte par une garantie d'origine émise dans le cadre d'un système de garanties d'origine similaire à celui établi par la présente directive, et transférée avec cette garantie.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>115</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Les États membres font en sorte que l'origine de l'électricité et de l'énergie de chauffage ou de refroidissement produites à partir de sources d'énergie renouvelables dans des installations d'une capacité minimale de 5 MWth puisse être garantie comme telle au sens de la présente directive.
	1. Les États membres font en sorte qu'à des fins d'information, l'origine de l'électricité et de l'énergie de chauffage ou de refroidissement produites à partir de sources d'énergie renouvelables dans des installations d'une capacité minimale de 1 MWth puisse être garantie comme telle au sens de la présente directive, selon des critères objectifs, transparents et non discriminatoires.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>116</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	(e bis) le type de tout régime d’aide utilisé pour la production de l’unité d’énergie considérée.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>117</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Les garanties d’origine précisent également si des certificats de comptabilisation de transfert ont été émis pour l’unité d’énergie considérée.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>118</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 3 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Dans le cas où un État membre refuse de reconnaître une garantie d'origine, la Commission peut arrêter une décision lui enjoignant de le faire. 
	Un État membre ne peut refuser de reconnaître une garantie d'origine que lorsqu'il a des doutes fondés quant à son exactitude, sa fiabilité ou sa véracité. L'État membre fait part à la Commission des informations dont il dispose concernant ces doutes.

	
	Si la Commission estime que le refus de reconnaître une garantie d'origine n'est pas fondé, elle peut arrêter une décision enjoignant l'État membre concerné de reconnaître la garantie d'origine. Toutefois, si la Commission estime que le refus de reconnaître une garantie d'origine est fondé, d'autres États membres peuvent refuser de reconnaître des garanties d'origine similaires de l'État membre d'émission tant que les doutes quant à l'exactitude, la fiabilité ou la véracité n'auront pas été levés de manière appropriée.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>119</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	4 bis. Les États membres veillent à ce que, si un producteur d'énergie renouvelable générée dans une installation de cogénération est habilité à recevoir des garanties d'origine conformément au paragraphe 1, ainsi qu'aux dispositions de la directive 2004/8/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 concernant la promotion de la cogénération sur la base de la demande de chaleur utile dans le marché intérieur de l'énergie1, une seule garantie d'origine soit délivrée pour chaque unité d'énergie conforme aux exigences établies dans la présente directive ainsi que dans la directive 2004/8/CE. Cette garantie d'origine combine toutes les fonctions des différentes garanties d'origine prévues par la présente directive et par  la directive 2004/8/CE.

	
	Aucune garantie d'origine n'est émise pour l'énergie produite à partir de sources renouvelables conformément au présent article s'il a été fourni un autre élément de preuve susceptible d'être utilisé aux fins de l'obligation d'information établie, pour l'électricité, dans la directive 2003/54/CE.

	
	______________

	
	1 JO L 52 du 21.2.2004, p. 50.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>120</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	4 ter. Les garanties d’origine ne confèrent pas en soi le droit de bénéficier des régimes d’aide nationaux.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>121</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 6 bis

	
	Certificats de comptabilisation de transfert d’électricité et d'énergie de chauffage et de refroidissement produites à partir de sources renouvelables

	
	1. Les États membres qui décident volontairement d’utiliser le régime de flexibilité prévu à l’article 9 quater établissent un système assurant qu’un certificat de comptabilisation de transfert est émis en réponse à une demande d'un producteur d’énergie utilisant des sources renouvelables, conformément à des critères objectifs, transparents et non discriminatoires.

	
	Le certificat de comptabilisation de transfert correspond à un volume type de 1 MWh. Pour chaque MWh d’énergie produite, il n'est émis au maximum qu'un certificat de comptabilisation de transfert.

	
	2. Les certificats de comptabilisation de transfert sont émis, transférés et annulés électroniquement. Ils sont précis, fiables et à l'épreuve de la fraude.

	
	Les certificats de comptabilisation de transfert précisent, au minimum:

	
	(a) la source d'énergie utilisée pour produire l'énergie et les dates de début et de fin de production;

	
	(b) si le certificat de comptabilisation de transfert concerne:

	
	(i) de l’électricité; ou 

	
	(ii) du chauffage et/ou du refroidissement;

	
	(c) le nom, l'emplacement, le type et la capacité de l'installation dans laquelle l'énergie a été produite, et la date à laquelle l'installation est entrée en service;

	
	(d) la date et le pays d’émission ainsi qu’un numéro d’identification unique pour chaque certificat de comptabilisation de transfert;

	
	(e) le montant et le type d'une éventuelle aide à l'investissement accordée pour l'installation; et

	
	(f) le type de tout régime d’aide utilisé pour la production de l’unité d’énergie considérée.

	
	Les certificats de comptabilisation de transfert précisent également si des garanties d’origine ont été émises pour l’unité d’énergie considérée.

	
	3. Les États membres qui appliquent l'article 9 quater reconnaissent les certificats de comptabilisation de transfert émis par d'autres États membres appliquant le même article conformément à la présente directive. Tout refus, par un État membre visé dans le présent paragraphe, de reconnaître un certificat de comptabilisation de transfert repose sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires.

	
	Un État membre qui applique l'article 9 quater ne peut refuser de reconnaître un certificat de comptabilisation de transfert que lorsqu'il a des doutes fondés quant à son exactitude, sa fiabilité ou sa véracité. L'État membre fait part à la Commission des informations dont il dispose concernant ces doutes.

	
	Si la Commission estime qu'un refus de reconnaître un certificat de comptabilisation de transfert n'est pas fondé, elle peut arrêter une décision enjoignant l'État membre concerné de le faire. Toutefois, si la Commission estime que le refus de reconnaître un certificat de comptabilisation de transfert est fondé, d'autres États membres qui appliquent l'article 9 quater peuvent refuser de reconnaître des certificats de comptabilisation de transfert similaires de l'État membre d'émission tant que les doutes quant à l'exactitude, la fiabilité ou la véracité n'auront pas été levés de manière appropriée.

	
	4. Les États membres font en sorte que tous les certificats de comptabilisation de transfert concernant de l'énergie issue de sources renouvelables produite au cours d'une année calendaire donnée soient émis au plus tard trois mois après la fin de l'année en question.

	
	5. Les certificats de comptabilisation de transfert ne confèrent pas en soi le droit de bénéficier des régimes d’aide nationaux.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>122</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Organismes compétents et registres des garanties d'origine
	Organismes compétents et registres des garanties d'origine et des certificats de comptabilisation de transfert

	1. Chaque État membre désigne un organisme unique compétent pour exécuter les tâches suivantes:
	1. Chaque État membre désigne un organisme unique compétent pour exécuter les tâches suivantes:

	(a) créer et tenir à jour un registre national des garanties d'origine;
	(a) créer et tenir à jour un registre national des garanties d'origine et, s’il souhaite recourir aux instruments de flexibilité visés à l’article 9 quater, des certificats de comptabilisation de transfert;

	(b) émettre des garanties d'origine;
	(b) émettre des garanties d'origine et, s’il souhaite recourir aux instruments de flexibilité visés à l’article 9 quater, des certificats de comptabilisation de transfert;

	(c) consigner tout transfert de garanties d'origine;
	(c) consigner tout transfert de garanties d'origine et, s’il souhaite recourir aux instruments de flexibilité visés à l’article 9 quater, des certificats de comptabilisation de transfert;

	(d) annuler des garanties d'origine;
	(d) annuler des garanties d'origine et, s’il souhaite recourir aux instruments de flexibilité visés à l’article 9 quater, des certificats de comptabilisation de transfert;

	(e) publier un rapport annuel sur le nombre de garanties d'origine émises, de garanties transférées par ou vers chacun des autres organismes compétents, et des garanties annulées.
	(e) publier un rapport annuel sur le nombre de garanties d'origine et, s’il souhaite recourir aux instruments de flexibilité visés à l’article 9 quater, des certificats de comptabilisation de transfert émis, transférés par ou vers chacun des autres organismes compétents, et des certificats annulés.

	2. L'organisme compétent n'a pas d'activités de production, de commercialisation, de fourniture ou de distribution d'énergie.
	2. L'organisme compétent est indépendant des activités de production, de commercialisation, de fourniture ou de distribution d'énergie.

	3. Le registre national des garanties d'origine recense les titulaires de toutes les garanties d'origine. Une garantie d'origine ne peut être consignée que dans un seul registre à un moment donné.
	3. Le registre national des garanties d'origine et, si l'État membre souhaite recourir aux instruments de flexibilité visés à l’article 9 quater, des certificats de comptabilisation de transfert recense les titulaires de toutes les garanties d'origine et de tous les certificats de comptabilisation de transfert. Toute garantie d'origine ou tout certificat de comptabilisation ne peut être consigné que dans un seul registre à un moment donné.

	
	3 bis. L’organisme national compétent est le seul compétent pour les garanties d’origine et pour les certificats de comptabilisation de transfert s'ils sont choisis volontairement par un État membre et pour toutes les installations utilisant des sources d'énergie renouvelables dans l'État membre considéré. L’organisme compétent n’a pas la responsabilité d’émettre des garanties d’origine et des certificats de comptabilisation de transfert pour des installations qui utilisent des sources d’énergie renouvelables dans d’autres États membres. Les États membres veillent à ce qu'il ne soit pas porté atteinte aux responsabilités des organes compétents établis dans d’autres États membres conformément à la présente directive.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>123</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Une garantie d'origine correspondant à l'unité d'énergie en question est soumise pour annulation à un organisme compétent désigné conformément à l'article 7 lorsque:
	1. Une garantie d'origine correspondant à l'unité d'énergie en question est soumise pour annulation à un organisme compétent désigné conformément à l'article 7 lorsqu'un fournisseur d'énergie ou un consommateur d'énergie décide de faire usage d'une garantie d'origine aux fins de prouver la part ou la quantité d'énergie renouvelable que contient son bouquet énergétique, notamment, afin de satisfaire à l’obligation d'information prévue, pour l'électricité, dans la directive 2003/54/CE. Dans ce cas, la garantie d'origine est soumise à l'organisme compétent désigné par l'État membre dans lequel l'énergie correspondant à la description du bouquet énergétique en question est consommée.

	(a) la production d'une unité d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables ou la production d'une unité de chauffage ou de refroidissement à partir de sources d'énergie renouvelables dans une installation d'une capacité minimale de 5 MWth bénéficie d'un soutien sous la forme de tarifs de rachat, de primes, d'abattements fiscaux ou de paiements résultant d'appels d'offres, auquel cas la garantie est soumise à l'organisme compétent désigné par l'État membre ayant établi le régime d'aide;
	

	(b) une unité d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables ou une unité de chauffage ou de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans une installation d'une capacité minimale de 5 MWth est prise en compte aux fins d'évaluer si une entité respecte une obligation en matière d'énergie renouvelable, auquel cas la garantie d'origine est soumise à l'organisme compétent désigné par l'État membre ayant établi l'obligation; ou
	

	(c) un fournisseur d'énergie ou un consommateur d'énergie décide de faire usage d'une garantie d'origine aux fins de prouver la part ou la quantité d'énergie renouvelable que contient son bouquet énergétique, sans faire appel à un régime d'aide conformément aux points a) et b); dans ce cas, la garantie d'origine est soumise à l'organisme compétent désigné par l'État membre dans lequel l'énergie correspondant à la description du bouquet énergétique en question est consommée.
	

	2. Lorsqu'un opérateur a soumis une ou plusieurs garanties d'origine à un organisme compétent conformément au paragraphe 1, points a) ou b), ledit opérateur:
	2. L’organisme compétent annule les garanties d’origine soumises conformément au paragraphe 1 immédiatement après leur soumission.

	(a) demande des garanties d'origine, conformément à l'article 6, paragraphe 1, pour toute la production future d'énergie à partir de sources renouvelables provenant de la même installation;
	

	(b) soumet ces garanties d'origine pour annulation au même organisme compétent.
	

	
	2 bis. Lorsqu'un organisme compétent annule une garantie d’origine, une quantité équivalente d’énergie provenant de sources renouvelables est supprimée du registre aux fins de mesurer le respect des exigences de la présente directive en matière d'information concernant l'électricité, le chauffage et le refroidissement. Cette suppression empêche la double comptabilisation des quantités notifiées d’électricité et d'énergie de chauffage et de refroidissement produites à partir de sources d'énergie renouvelables.

	3. Les garanties d'origine ne sont pas soumises pour annulation à un organisme compétent plus d'un an après leur date d'émission.
	3. Les garanties d'origine ne sont pas soumises pour annulation à un organisme compétent plus d'un an après leur date d'émission.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>124</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 8 bis

	
	Soumission de certificats de comptabilisation de transfert pour annulation

	
	1. Les États membres qui décident d’opter pour les régimes de flexibilité prévus à l’article 9 quater peuvent, aussi longtemps qu’ils ont recours à ces régimes, exiger la soumission d’un certificat de comptabilisation de transfert pour annulation à un organisme compétent désigné conformément à l’article 7, correspondant à l’unité d’énergie en question, lorsque:

	
	(a) la production d'une unité d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables ou la production d'une unité de chauffage ou de refroidissement à partir de sources d'énergie renouvelables dans une installation d'une capacité minimale de 1 MWth bénéficie d'un soutien sous la forme de tarifs de rachat, de primes, d'abattements fiscaux ou de paiements résultant d'appels d'offres, auquel cas le certificat de comptabilisation de transfert est soumis à l'organisme compétent désigné par l'État membre ayant établi le régime d'aide;

	
	(b) une unité d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables ou une unité de chauffage ou de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans une installation d'une capacité minimale de 1 MWth est prise en compte aux fins d'évaluer si une entité respecte une obligation en matière d'énergie renouvelable, auquel cas le certificat de comptabilisation de transfert est soumis à l'organisme compétent désigné par l'État membre ayant établi l'obligation.

	
	2. L’organisme compétent annule les certificats de comptabilisation de transfert soumis conformément au paragraphe 1, au paragraphe 3 et à l’article 8, paragraphe 1, immédiatement après leur soumission.

	
	3. Les certificats de comptabilisation de transfert ne sont pas soumis pour annulation à un organisme compétent plus de deux ans après leur date d’émission.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>125</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Article 9
	supprimé

	Transfert de garanties d'origine
	

	1. Les États membres dont la part d'énergie provenant de sources renouvelables a été au moins égale à la trajectoire indicative visée à l'annexe I, partie B, au cours de la période de deux ans écoulée peuvent demander aux organismes compétents désignés conformément à l'article 7 de transférer à un autre État membre les garanties d'origine soumises pour annulation au titre de l'article 8, paragraphe 1. Ces garanties d'origine sont immédiatement annulées par l'organisme compétent dans l'État membre d'accueil qui les reçoit.
	

	2. Les États membres peuvent mettre en place un système d'autorisation préalable pour le transfert de garanties d'origine vers ou depuis des personnes établies dans d'autres États membres si, en l'absence d'un tel système, le transfert de garanties d'origine vers ou depuis l'État membre concerné risque d'entraver leur aptitude à assurer un approvisionnement énergétique sûr et équilibré ou de compromettre la réalisation des objectifs environnementaux sur lesquels repose leur régime d'aide. 
	

	Les États membres peuvent mettre en place un système d'autorisation préalable pour le transfert de garanties d'origine vers des personnes établies dans d'autres États membres si, en l'absence d'un tel système, le transfert de garanties d'origine risque d'entraver leur aptitude à respecter l'article 3, paragraphe 1, ou à garantir que la part d'énergie provenant de sources renouvelables est au moins égale à la trajectoire indicative visée à l'annexe I, partie B. 
	

	Le système d'autorisation préalable ne constitue pas un moyen de discrimination arbitraire. 3.
	

	3. Sous réserve des dispositions adoptées conformément au paragraphe 2, les garanties d'origine peuvent être transférées entre des personnes établies dans des États membres différents à condition qu'elles aient été émises pour une énergie produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans des installations mises en service après la date d'entrée en vigueur de la présente directive.
	

	Ce transfert peut accompagner le transfert de l'énergie sur laquelle porte la garantie d'origine ou en être dissocié.
	

	4. Les États membres notifient à la Commission tout système d'autorisation préalable qu'ils envisagent de mettre en place conformément au paragraphe 2, ainsi que ses modifications ultérieures. 
	

	La Commission publie cette information.
	

	5. Au plus tard le 31 décembre 2014, en fonction de la disponibilité des données, la Commission évalue la mise en œuvre des dispositions de la présente directive en ce qui concerne le transfert de garanties d'origine entre États membres, ainsi que les coûts et avantages du système. Le cas échéant, elle soumet des propositions au Parlement européen et au Conseil. 
	


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>126</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 9 bis

	
	Transferts statistiques entre États membres

	
	1. Deux États membres ou plus peuvent décider de transférer statistiquement entre eux de l’énergie produite à partir de sources renouvelables afin de la comptabiliser dans leurs objectifs nationaux.

	
	2. Le volume qu'un État membre peut transférer vers d'autres États membres en vertu du présent article se limite au volume total d'énergie produite à partir de sources renouvelables qui a bénéficié d'un régime d'aide géré par l'État membre en question au cours de l'année considérée.

	
	3. Un État membre ne peut transférer statistiquement à un autre État membre de l'énergie produite à partir de sources renouvelables que si, au moment du transfert, sa part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est supérieure à la trajectoire établie dans l'annexe I, partie B.

	
	4. Les transferts effectués au titre du présent article doivent rester valables jusqu'en 2020 au moins et être effectifs pour une période minimale d'un an. Ils ne sont effectifs qu'après leur notification à la Commission par tous les États membres impliqués dans le transfert.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>127</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 9 ter

	
	Projets communs entre États membres

	
	1. Deux États membres ou plus peuvent coopérer sur tous types de projets communs utilisant des sources d'énergie renouvelables et peuvent prévoir que des opérateurs et des producteurs entreprennent des projets communs.

	
	2. Les États membres notifient à la Commission la proportion d'énergie produite à partir de sources renouvelables par toute installation située sur leur territoire, mise en service après la date d'entrée en vigueur de la présente directive et construite conformément aux dispositions du paragraphe 1, qui doit être considérée comme entrant en ligne de compte pour l'objectif national d'un autre État membre aux fins d'évaluer le respect des dispositions de l'article 3.

	
	3. La notification:

	
	(a) décrit l'installation;

	
	(b) précise la proportion d'électricité ou d'énergie de chauffage ou de refroidissement produite par l'installation, à partir de sources renouvelables, qui doit être considérée comme entrant en ligne de compte pour les objectifs nationaux d'un autre État membre;

	
	(c) désigne l'État membre en faveur duquel la notification est faite et

	
	(d) précise la période durant laquelle l'installation doit être considérée comme entrant en ligne de compte pour l'objectif national de l'autre État membre.

	
	4. La période indiquée au paragraphe 3, point d), équivaut à la période d'amortissement du projet ou à une période de 10 ans, l'échéance la plus proche étant retenue. Elle est exprimée en années civiles entières et peut s'étendre au-delà de 2020.

	
	5. Une notification faite au titre du présent article ne peut être modifiée ou retirée sans l'accord conjoint de l'État membre auteur de la notification et de l'État membre désigné conformément au paragraphe 3, point c).

	
	6. Un État membre ne peut transférer statistiquement à un autre État membre de l'énergie produite à partir de sources renouvelables que si, au cours de la période de deux ans suivant immédiatement la notification du projet commun, il est prévu, selon les projections établies sur la base des données fournies, que sa part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dépasse les objectifs intermédiaires contraignants fixés dans l'annexe I, partie B, d'un volume au moins égal au volume d'énergie issue de sources renouvelables que le projet commun en question compte produire.

	
	7. Dans les trois mois qui suivent la fin de chaque année comprise dans la période visée au paragraphe 3, point d), l'État membre auteur de la notification conformément au paragraphe 2 publie une lettre de notification indiquant:

	
	(a) la quantité totale d'électricité de chauffage ou de refroidissement produite durant l'année à partir de sources d'énergie renouvelables par l'installation qui faisait l'objet de la notification, et

	
	(b) la quantité d'électricité, de chauffage ou de refroidissement produite durant l'année à partir de sources d'énergie renouvelables par l'installation, qui doit être comptabilisée aux fins de l'objectif national d'un autre État membre, conformément aux termes de la notification.

	
	8. Les informations visées au paragraphe 7, point a), sont confirmées moyennant une vérification indépendante effectuée par une tierce partie. Les règles applicables à cette vérification ainsi que les règles régissant la qualification des contrôleurs sont définies par les États membres ou leurs organismes compétents, conformément à l'article 7, et elles sont notifiées à la Commission.

	
	9. L'État membre envoie la lettre de notification à l'État membre en faveur duquel la notification visée au paragraphe 2 a été faite, ainsi qu'à la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>128</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 9 quater

	
	Certificats de comptabilisation de transfert

	
	1. Les États membres peuvent décider d’émettre des certificats de comptabilisation de transfert conformément à l’article 6 bis, paragraphe 1, afin de les rendre transférables d'une personne à l'autre. Ces transferts peuvent accompagner le transfert de l’énergie sur laquelle porte le certificat de comptabilisation de transfert ou en être dissociés. 

	
	2. Les transferts de certificats de comptabilisation de transfert entre personnes établies dans différents États membres ne sont possibles que si: 

	
	(a) selon les projections établies sur la base des éléments fournis, il est prévu que l'État membre émetteur du certificat de comptabilisation de transfert dépasse ses objectifs intermédiaires minimaux contraignants fixés dans l'annexe I, partie B, au cours de la période de deux ans précédant immédiatement la période de validité du transfert, et si

	
	(b) les certificats de comptabilisation de transfert ont été émis pour de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dans des installations mises en service après la date d'entrée en vigueur de la présente directive.

	
	3. Les États membres peuvent mettre en place un système d'autorisation préalable pour le transfert de certificats de comptabilisation de transfert vers ou depuis des personnes établies dans d'autres États membres si, en l'absence d'un tel système, le transfert risque d'entraver leur aptitude à assurer un approvisionnement énergétique sûr et équilibré, de compromettre la réalisation des objectifs environnementaux sur lesquels repose leur régime d'aide ou d'entraver leur aptitude à respecter les dispositions de l’article 3, paragraphes 1 et 2.

	
	Le système d'autorisation préalable ne constitue pas un moyen de discrimination arbitraire.

	
	4. Les États membres notifient à la Commission tout système d'autorisation préalable qu'ils envisagent de mettre en place conformément au paragraphe 3, ainsi que ses modifications ultérieures. 

	
	La Commission publie cette information.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>129</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 9 quinquies

	
	Réalisation conjointe des objectifs

	
	1. Deux États membres ou plus peuvent décider de combiner leurs objectifs et, afin de les réaliser conjointement, d'établir des régimes d'aide communs.

	
	2. Si deux États membres ou plus décident, sur une base volontaire, de poursuivre conjointement leurs objectifs conformément à l'article 3, l'objectif global et les objectifs intermédiaires contraignants seront calculés conjointement pour le groupe des États membres concernés en établissant la moyenne de leurs objectifs minimaux intermédiaires et globaux conformément à l'annexe I, parties A et B. Ces objectifs sont pondérés avec la consommation finale d'énergie prévue dans chacun des États membres concernés sur une période allant jusqu'en 2020.

	
	3. La coopération conduite en vertu du présent paragraphe est notifiée à la Commission par tous les États membres y participant et le nouvel objectif pour ce groupe d’États membres ainsi que la méthode utilisée pour son calcul sont soumis à l’approbation de la Commission.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>130</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Effets de l'annulation des garanties d'origine
	Effets du recours aux mécanismes de flexibilité

	Lorsqu'un organisme compétent annule une garantie d'origine qu'il n'a pas émise lui-même, une quantité équivalente d'énergie provenant de sources renouvelables est, aux fins de mesurer le respect des exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux:
	1. Lorsqu'un accord passé entre deux États membres afin de transférer statistiquement entre eux, conformément à l'article 9 bis, de l'énergie produite à partir de sources renouvelables devient effectif, la quantité concernée doit être:

	(a) déduite de la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte, par rapport à l'année de production de l'énergie visée par la garantie d'origine, pour mesurer le respect des exigences par l'État membre de l'organisme compétent ayant émis la garantie d'origine; et
	(a) statistiquement déduite de la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte pour mesurer le respect par un État membre des exigences de l'article 3 en ce qui concerne les objectifs nationaux; et

	(b) ajoutée à la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte, par rapport à l'année de production de l'énergie visée par la garantie d'origine, pour mesurer le respect des exigences par l'État membre de l'organisme compétent ayant annulé la garantie d'origine.
	(b) statistiquement ajoutée à la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte pour mesurer le respect par l'autre État membre des exigences de l'article 3 en ce qui concerne les objectifs nationaux.

	
	2. Si deux États membres ou plus ont entrepris des projets communs conformément à l'article 9 ter, la quantité d'électricité ou d'énergie de chauffage ou de refroidissement provenant de sources renouvelables, notifiée conformément à l'article 9 ter, paragraphe 7, est:

	
	(a) déduite de la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte pour mesurer le respect, par l'État membre émetteur de la lettre de notification conformément à l'article 9 ter, paragraphe 7, des exigences de l'article 3 en ce qui concerne les objectifs nationaux; et

	
	(b) ajoutée à la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte pour mesurer le respect, par les États membres destinataires de la lettre de notification conformément à l'article 9 ter, paragraphe 8, des exigences de l'article 3 en ce qui concerne les objectifs nationaux.

	
	3. Lorsqu'un organisme compétent d'un État membre annule un certificat de comptabilisation de transfert qui a été émis par l'organisme compétent d'un autre État membre, une quantité équivalente d'énergie provenant de sources renouvelables est, aux fins de mesurer le respect des exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux:

	
	(a) déduite de la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte, par rapport à l'année de production de l'énergie visée par le certificat de comptabilisation de transfert, pour mesurer le respect des exigences par l'État membre de l'organisme compétent ayant émis le certificat de comptabilisation de transfert; et

	
	(b) ajoutée à la quantité d'énergie provenant de sources renouvelables qui est prise en compte, par rapport à l'année de production de l'énergie visée par le certificat de comptabilisation de transfert, pour mesurer le respect des exigences par l'État membre de l'organisme compétent qui a annulé le certificat de comptabilisation de transfert.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>131</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 10 bis

	 
	Mécanisme de sanctions directes

	
	1. Afin d'assurer que les États membres respectent clairement et rigoureusement les objectifs de la présente directive, la Commission établit à leur encontre un mécanisme de sanctions directes.

	
	2. La Commission impose des sanctions directes à l’encontre des États membres qui ne respectent pas les objectifs de la présente directive en n’atteignant pas les objectifs intermédiaires contraignants et les objectifs pour 2020 fixés dans l’annexe I, parties A et B, au cours de la période de deux ans immédiatement antérieure, après prise en compte de l'éventuel recours aux mécanismes de flexibilité prévus à l'article 10. Si deux États membres ou plus sont convenus d'objectifs communs conformément à l'article 9 quinquies et ne respectent pas leurs objectifs intermédiaires contraignants communs, la Commission inflige conjointement des amendes à tous les États membres parties à l'accord portant sur la réalisation conjointe des objectifs.

	
	3. La Commission adopte les mesures nécessaires pour mettre en œuvre le paragraphe 1, et plus particulièrement pour établir, avant la fin 2010 au plus tard, les orientations nécessaires, les méthodes de calcul et de collecte des sanctions pour non-respect ainsi que pour adopter les dispositions détaillées régissant l’établissement et la gestion administrative d’un fonds spécifique dans lequel doivent être versées ces recettes, conformément à l’article 18, paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes (recettes affectées). Ces mesures d'application doivent aussi inclure des dispositions relatives à la gestion et à l'utilisation du fonds en vue de soutenir des projets en matière d'énergies renouvelables dans les États membres qui ont dépassé leurs objectifs, et, de manière plus générale, en vue d'améliorer et de renforcer la recherche, la production et l'utilisation des énergies renouvelables, et d'augmenter l'efficacité énergétique dans l'Union européenne.

	
	4. La Commission engage une procédure de sanctions directes dès que l'évaluation du rapport d’un État membre a déterminé que ledit État membre n’a pas respecté ses obligations ou qu'il s'avère qu’à un certain moment, l’État membre ne respecte pas ses obligations.

	
	5. La sanction est calculée sur la base de l’écart en MWh d’énergie renouvelable de l’État membre par rapport à ses objectifs contraignants. Elle est établie au niveau approprié afin d’inciter fortement l’État membre à investir dans les énergies renouvelables en vue de respecter et même de dépasser ses objectifs nationaux.

	
	6. Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la présente directive, notamment en la complétant, sont arrêtées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.

	
	7. Le paiement de la pénalité ne dispense pas l'État membre de l'obligation d'atteindre les objectifs intermédiaires contraignants fixés dans l'annexe I, partie B, ainsi que l'objectif global fixé dans la troisième colonne du tableau de l'annexe I. L'article 4, paragraphe 3, s'applique également dans ce cas.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>132</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Aux fins de l'article 5, paragraphe 9, de l'article 6, paragraphe 2, de l'article 8, paragraphe 2, et de l'article 9, paragraphe 3, les unités d'énergie renouvelable résultant d'une augmentation de capacité d'une installation sont traitées comme si elles étaient produites par une installation distincte mise en service au moment où l'augmentation de capacité est intervenue. 
	Aux fins de l'article 3 et de l'article 6, paragraphe 2, les unités d'énergie renouvelable résultant d'une augmentation de capacité d'une installation sont traitées comme si elles étaient produites par une installation distincte mise en service au moment où l'augmentation de capacité est intervenue. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>133</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 11 bis

	
	Protection des consommateurs

	
	1. Les États membres qui établissent des régimes d'aide pour l'énergie produite à partir de sources renouvelables requièrent l'émission de garanties d'origine pour la production d'énergie bénéficiant d'une aide. Les États membres précisent également comment ces garanties d'origine sont allouées aux consommateurs finaux d'énergie ou à leurs fournisseurs.

	
	2. Lorsque des fournisseurs d'énergie vendent de l'énergie produite à partir de sources renouvelables à des consommateurs en faisant référence aux avantages environnementaux ou autres de l'énergie renouvelable, les États membres font obligation aux fournisseurs d'énergie de prouver qu'au moins un tiers de l'énergie provenant de sources renouvelables vendue par le fournisseur excède les quantités requises pour atteindre les objectifs contraignants fixés dans l'annexe I,  parties A et B. À cet effet, les États membres font obligation à ces fournisseurs de soumettre des garanties d'origine pour annulation pour la production d'énergie provenant d'installations mises en service après la date d'entrée en vigueur de la présente directive, qui correspondent à la part requise d'offre additionnelle et qui ont été émises pour une production d'énergie qui n'est pas prise en compte pour mesurer le respect par un État membre des exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>134</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Procédures administratives, réglementations et codes
	Procédures administratives, réglementations, codes et financements

	1. Les États membres veillent à ce que les règles nationales éventuelles relatives aux procédures d'autorisation, de certification et d'octroi de licences qui s'appliquent aux installations de production d'électricité, de chauffage ou de refroidissement à partir de sources renouvelables et au processus de transformation de la biomasse en biocarburants ou autres produits énergétiques soient proportionnées et nécessaires.
	1. Les États membres veillent à ce que les règles nationales éventuelles relatives aux procédures d'autorisation, de certification et d'octroi de licences qui s'appliquent aux installations de production et aux infrastructures connexes du réseau de transport et de distribution d'électricité , de chauffage ou de refroidissement à partir de sources renouvelables et au processus de transformation de la biomasse en biocarburants ou autres produits énergétiques soient proportionnées et nécessaires.

	Les États membres veillent notamment à ce que:
	Les États membres veillent notamment à ce que:

	(a) les responsabilités respectives des autorités administratives nationales, régionales et locales en matière de procédures d'autorisation, de certification et d'octroi de licences soient clairement définies et assorties de délais précis pour l'approbation des demandes de permis d'aménagement et de construction;
	(a) les responsabilités respectives des autorités administratives nationales, régionales et locales en matière de procédures d'autorisation, de certification et d'octroi de licences soient clairement définies, y compris en ce qui concerne l'aménagement du territoire, et assorties de délais courts et précis pour l'approbation des demandes de permis d'aménagement et de construction;

	
	(a bis) il soit mis en place un service administratif unique chargé de traiter les demandes d'autorisation, de certification et d'octroi de licences pour les installations d'énergie renouvelable et de prêter assistance aux demandeurs;

	(b) les procédures administratives soient simplifiées et accélérées au niveau administratif approprié; 
	(b) les procédures administratives soient simplifiées et accélérées au niveau administratif approprié; 

	(c) les règles régissant l'autorisation, la certification et l'octroi des licences soient objectives, transparentes et non discriminatoires et tiennent pleinement compte des spécificités de chaque technologie en matière d'énergie renouvelable; 
	(c) les règles régissant l'autorisation, la certification et l'octroi des licences, ainsi que leurs modalités d'application, soient objectives, transparentes, non discriminatoires, proportionnées et nécessaires, et tiennent pleinement compte des spécificités de chaque technologie en matière d'énergie renouvelable. Les règles s'appliquant aux activités polluantes, comme celles prévues dans la directive 2008/1/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution (version codifiée) (directive PRIP) ne sont pas pertinentes pour les installations d'énergie renouvelable qui ne produisent pas de déchets polluants au cours de leur cycle de vie, et elles ne s'appliquent pas à ces installations;

	(d) des lignes directrices précises soient mises en place pour la coordination entre les autorités administratives en ce qui concerne les délais, ainsi que la réception et le traitement des demandes de permis d'aménagement et de construire; 
	(d) des lignes directrices précises soient mises en place pour la coordination entre les autorités administratives en ce qui concerne les délais, ainsi que la réception et le traitement des demandes de permis d'aménagement et de construire; 

	
	(d bis) la cohérence soit assurée avec les procédures d'évaluation, de planification et d'autorisation instaurées par les différents textes en vigueur relevant de la législation communautaire en matière d'environnement, en tenant compte de la contribution des sources d'énergie renouvelables à la réalisation des objectifs en matière de changement climatique et des objectifs fixés par la présente directive;

	
	(d ter) l'approbation automatique des demandes de permis d’aménagement et de construction d'installations d'énergie renouvelable soit garantie lorsque l'organisme compétent en matière d'autorisation n'a pas réagi dans les délais fixés ou lorsque les demandes de permis n'ont pas été expressément rejetées par l'organisme compétent en matière d'autorisation;

	(e) les frais administratifs acquittés par les consommateurs, les aménageurs, les architectes, les entrepreneurs et les installateurs et fournisseurs d'équipements et de systèmes soient transparents et calculés en fonction de coûts;
	(e) les frais administratifs acquittés par les consommateurs, les aménageurs, les architectes, les entrepreneurs et les installateurs et fournisseurs d'équipements et de systèmes soient transparents et calculés en fonction de coûts;

	(f) des procédures d'autorisation moins contraignantes soient mises en place pour les projets de moindre envergure; et
	(f) des procédures d'autorisation moins contraignantes et simplifiées soient mises en place pour les projets de moindre envergure et, pour les installations décentralisées qui utilisent des énergies renouvelables, comme les installations photovoltaïques et héliothermiques, les fours de petite taille consommant de la biomasse ou les unités de micro-cogénération à biogaz, une simple notification à l'organisme compétent remplace les autorisations; et

	
	(f bis) des mesures réglementaires appropriées et des avantages fiscaux destinés à favoriser l'utilisation la plus rentable possible des systèmes d'énergie renouvelable et des réseaux de chauffage et de refroidissement associés soient mis en place;

	(g) des médiateurs soient désignés pour intervenir dans les conflits entre demandeurs et autorités chargées de la délivrance des autorisations, certificats et licences.
	(g) des médiateurs soient désignés pour intervenir dans les conflits entre demandeurs et autorités chargées de la délivrance des autorisations, certificats et licences.

	2. Les États membres définissent clairement les spécifications techniques éventuelles à respecter par les équipements et systèmes d'énergie renouvelable pour bénéficier des régimes d'aide. Lorsqu'il existe des normes européennes, comme les labels écologiques, les labels énergétiques et autres systèmes de référence technique mis en place par les organismes de normalisation européens, ces spécifications techniques sont exprimées par référence à ces normes. Ces spécifications techniques n'imposent pas le lieu de certification des équipements et systèmes.
	2. Les États membres définissent clairement les spécifications techniques éventuelles à respecter par les équipements et systèmes d'énergie renouvelable pour bénéficier des régimes d'aide. Lorsqu'il existe des normes européennes, comme les labels écologiques, les labels énergétiques et autres systèmes de référence technique mis en place par les organismes de normalisation européens, ces spécifications techniques sont exprimées par référence à ces normes. Ces spécifications techniques n'imposent pas le lieu de certification des équipements et systèmes et ne doivent pas exclure les marchés nationaux.

	3. Les États membres imposent aux autorités administratives locales et régionales l'obligation d'envisager l'installation d'équipements et de systèmes utilisant de l'énergie de chauffage ou de refroidissement et de l'électricité provenant de sources renouvelables et l'installation d'équipements et de systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains lors de la planification, de la conception, de la construction et de la rénovation d'espaces industriels ou résidentiels.
	3. Les États membres imposent aux autorités administratives locales et régionales l'obligation de garantir l'installation d'équipements et de systèmes utilisant de l'énergie de chauffage ou de refroidissement et de l'électricité provenant de sources renouvelables et l'installation d'équipements et de systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains lors de la planification, de la conception, de la construction et de la rénovation d'espaces industriels ou résidentiels.

	
	Les États membres encouragent en particulier les autorités administratives locales et régionales à inclure dans les plans d'infrastructures urbaines des villes de plus de 50 000 habitants l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables.

	4. Dans leurs réglementations ou leurs codes en matière de construction, les États membres imposent l'application de niveaux minimums d'énergie provenant de sources renouvelables dans les bâtiments neufs ou rénovés. Toute dérogation à ces niveaux minimums est transparente et fondée sur des critères liés à:
	4. Dans leurs réglementations ou leurs codes en matière de construction, les États membres imposent l'application de niveaux minimums d'énergie provenant de sources renouvelables dans les bâtiments neufs et rénovés. Les États membres permettent que ces niveaux minimums soient atteints entre autres en recourant à l'énergie de chauffage et de refroidissement urbains produite exclusivement à partir de sources d'énergie renouvelables. Toute dérogation à ces niveaux minimums accordée pour des bâtiments rénovés est transparente et fondée sur:

	(a) l'utilisation de bâtiments à énergie passive, à faible consommation d'énergie ou ne consommant pas d'énergie, ou 
	(a) une demande énergétique inférieure d'au moins 30 % à la norme de performance énergétique applicable aux bâtiments neufs analogues au moment de la rénovation;

	(b) la disponibilité limitée de ressources énergétiques renouvelables à l'échelon local.
	(b) une énergie produite selon la meilleure technologie de cogénération disponible et conduisant à des volumes supplémentaires de chaleur produite à partir de sources renouvelables.

	
	4 bis. À partir de 2010, les États membres promeuvent le développement de concepts à énergie positive pour les bâtiments publics et privés et rendent ces concepts obligatoires au plus tard en 2015. Les États membres s'assurent que les bâtiments abritant des services publics aux niveaux national, régional et local se conforment à partir de 2012 aux normes définissant les logements à énergie positive. Les États membres présentent, d'ici 2014, un projet assorti des modalités selon lesquelles des tiers peuvent utiliser les toits de bâtiments publics ou à usage mixte public‑privé aux fins d'investissements dans les installations de production d'énergie à partir de sources renouvelables.

	5. Dans leurs réglementations et leurs codes en matière de construction, les États membres encouragent l'utilisation de systèmes et d'équipements de chauffage et de refroidissement à base d'énergie renouvelable permettant une réduction importante de la consommation d'énergie. Les États membres recourent aux labels énergétiques, aux labels écologiques ou à d'autres certificats ou normes appropriés mis au point à l'échelon national ou européen, dans la mesure où ils existent, pour encourager ces systèmes et équipements.
	5. Dans leurs réglementations et leurs codes en matière de construction et dans le cadre de leurs régimes d'aide en faveur de l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources renouvelables, les États membres encouragent et privilégient les systèmes et les équipements de chauffage et de refroidissement à base d'énergie renouvelable permettant une réduction importante de la consommation d'énergie. Les États membres recourent aux labels énergétiques, aux labels écologiques ou à d'autres certificats ou normes appropriés mis au point à l'échelon national ou européen, dans la mesure où ils existent, pour encourager ces systèmes et équipements.

	Dans le cas de la biomasse, les États membres encouragent les technologies de conversion présentant un rendement de conversion d'au moins 85 % pour les applications résidentielles et commerciales et d'au moins 70 % pour les applications industrielles.
	Dans le cas de la biomasse, les États membres encouragent les technologies de conversion présentant un rendement de conversion d'au moins 85 % pour les applications résidentielles et commerciales et d'au moins 70 % pour les applications industrielles.

	Dans le cas des pompes à chaleur, les États membres encouragent les pompes à chaleur qui satisfont aux exigences minimales en matière de label écologique prévues par la décision 2007/742/CE. 
	

	Dans le cas de l'énergie solaire, les États membres encouragent les équipements et les systèmes présentant un rendement de conversion d'au moins 35%. 
	

	Pour évaluer le rendement de conversion et le bilan entrées/sorties des systèmes et équipements aux fins du présent paragraphe, les États membres utilisent les procédures communautaires ou, à défaut, internationales lorsqu'il en existe.
	Pour évaluer le rendement de conversion et le bilan entrées/sorties des systèmes et équipements aux fins du présent paragraphe, les États membres utilisent les procédures communautaires ou, à défaut, internationales lorsqu'il en existe.

	
	5 bis. Un accès aisé aux financements publics et privés et aux projets d'intérêt communautaire dans le domaine des énergies renouvelables est garanti.

	
	Toute aide financière à la construction, à la reconstruction et à la rénovation d'infrastructures, de bâtiments publics et industriels ou de logements doit être liée à la promotion des économies d'énergie et/ou à l'utilisation d'énergie produite à partir de sources renouvelables.

	
	Afin de faciliter le financement nécessaire à la réalisation de l'objectif de 20 %, la Commission et les États membres présentent, pour le 31 décembre 2009, une analyse et un plan visant notamment à permettre:

	
	(a) une meilleure utilisation des fonds structurels et des programmes-cadres en faveur de l'énergie produite à partir de sources renouvelables;

	
	(b) une utilisation à la fois meilleure et accrue des fonds de la Banque européenne d’investissement et des autres institutions de financement public; et

	
	(c) un meilleur accès au capital-risque, en étudiant notamment la faisabilité d’un instrument de partage des risques pour les investissements en faveur de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans l'Union européenne, semblable à l'initiative du Fonds mondial pour l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables, laquelle est réservée aux investissements en faveur de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et de l'efficacité énergétique dans les pays tiers.

	
	5 ter. La Commission étudie, en particulier, comment ces nouvelles possibilités de financement pourraient être utilisées pour activer des "projets d'intérêt européen dans le domaine des énergies renouvelables" en accélérant:

	
	(a) le développement de communes et de villes couvrant leurs besoins en énergie à 100 % ou pour une large part grâce aux énergies renouvelables dans le cadre de l'initiative du "Pacte des maires";

	
	(b) la mise en place des infrastructures de réseau nécessaires à la valorisation du potentiel énergétique éolien et marin au large dans les différentes zones maritimes de l'Union européenne;

	
	(c) le développement de réseaux de chauffage et de refroidissement urbains basés sur la biomasse, le solaire ou la géothermie dans les régions du nord et de l'est de l'Union européenne, parallèlement à un vaste programme de mise en conformité du parc immobilier existant;

	
	(d) la mise en place d'interconnexions avec les pays méditerranéens afin d'exploiter pleinement le vaste potentiel d'électricité d'origine éolienne, marémotrice, houlomotrice et héliothermique dans les pays méditerranéens et dans d'autres pays voisins.

	
	5 quater. La Commission et les États membres présentent, d'ici au 31 décembre 2009, une analyse et un plan visant à orienter de manière coordonnée les financements communautaires et nationaux, ainsi que d'autres formes de soutien, vers les centres de recherche technologique sur les énergies renouvelables et l'efficacité énergétique, et, en particulier, vers les centres qui coopèrent avec des universités et des entreprises (les petites et moyennes entreprises, en particulier) dans le secteur de la recherche appliquée et innovante de pointe; les activités de recherche technologique portent un intérêt tout particulier à la production décentralisée et communautaire. Ces recherches visent à réduire à un minimum les conflits d'usage, notamment entre les carburants et les denrées alimentaires. Ces centres auront également pour but de sensibiliser le grand public aux énergies renouvelables et, en particulier, aux mesures d'économie d'énergie.

	
	______________

	
	1 JO L 24 du 29.01.2008, p. 8.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>135</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Les États membres veillent à ce que les informations relatives aux mesures d'aide soient mises à la disposition des consommateurs, entrepreneurs, installateurs, architectes et fournisseurs d'équipements et de systèmes de chauffage, de refroidissement et d'électricité et de véhicules pouvant consommer des mélanges à forte teneur en biocarburants ou des biocarburants purs.
	1. Les États membres veillent à ce que les informations relatives aux mesures d'aide et aux services spéciaux destinés aux consommateurs vulnérables soient largement diffusées auprès des consommateurs, entrepreneurs, installateurs, architectes, organismes de logement social, administrateurs de biens immobiliers, décideurs locaux et régionaux et fournisseurs d'équipements et de systèmes de chauffage, de refroidissement et d'électricité et de véhicules à hydrogène renouvelable, hybrides et électriques et autres véhicules pouvant consommer des mélanges à forte teneur en biocarburants ou des biocarburants purs. 

	2. Les États membres veillent à ce que les informations relatives aux avantages nets, au coût et à l'efficacité énergétique des équipements et systèmes servant à l'utilisation d'énergie de chauffage ou de refroidissement et d'électricité provenant de sources renouvelables soient mises à disposition soit par le fournisseur de l'équipement ou du système, soit par les autorités nationales compétentes.
	2. Les États membres veillent à ce que les informations relatives aux avantages nets, au coût et à l'efficacité énergétique des équipements et systèmes servant à l'utilisation d'énergie de chauffage ou de refroidissement et d'électricité provenant de sources renouvelables soient mises à disposition par le fournisseur de l'équipement ou du système et par les autorités nationales compétentes.

	3. Les États membres mettent au point des systèmes de certification pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques et de pompes à chaleur de petite taille. Ces systèmes sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères.
	3. Les États membres veillent à ce que des systèmes de certification ou des systèmes de qualification équivalents soient disponibles pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques, de systèmes utilisant l'énergie géothermique de surface et de pompes à chaleur de petite taille. Ces systèmes peuvent tenir compte, le cas échéant, des systèmes et structures existants et sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères.

	
	3 bis. Les États membres veillent à ce qu'à compter de 2015, seules les installations réalisées par des installateurs agréés soient réputées conformes à l'article 12, paragraphe 4.

	4. Les États membres élaborent des lignes directrices pour les aménageurs et les architectes afin de leur permettre d'envisager valablement les possibilités d'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables et de chauffage et de refroidissement urbains lors de la planification, de la conception, de la construction et de la rénovation d'espaces industriels ou résidentiels.
	4. Les États membres élaborent des lignes directrices pour les aménageurs, les organismes de logement social, les administrateurs de biens immobiliers, les décideurs locaux et régionaux et les architectes afin de leur permettre d'envisager valablement de combiner de manière optimale des sources renouvelables et des technologies à haute efficacité lors de la planification, de la conception, de la construction et de la rénovation d'espaces industriels ou résidentiels.

	
	4 bis. Les États membres élaborent, avec la participation des autorités locales et régionales, des programmes d'information, de sensibilisation, d'orientation et de formation et veillent à ce que les citoyens soient suffisamment informés des avantages et des aspects pratiques liés au développement et à l'utilisation de l'énergie provenant de sources renouvelables.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>136</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Article 14
	Article 14

	Accès au réseau d'électricité
	Accès aux réseaux et gestion de ceux-ci

	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau en tenant compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.
	1. Les États membres et les autorités compétentes prennent toutes les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure des réseaux de transport et de distribution, des réseaux intelligents, des structures de stockage et le système électrique pour permettre le fonctionnement dudit système et tenir compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables, en tant que condition minimale pour garantir la réalisation des objectifs fixés dans l'annexe I, parties A et B,  et pour développer notamment les interconnexions entre États membres ainsi qu'avec les pays tiers. Les États membres prennent également des mesures appropriées pour accélérer les procédures d'autorisation relatives aux infrastructures de réseau et coordonner l'approbation des infrastructures de réseau avec les procédures administratives et d'aménagement. Dans leurs plans d'action nationaux pour les énergies renouvelables, les États membres évalueront la nécessité d'étendre et/ou de renforcer les infrastructures existantes pour faciliter l'intégration des quantités d'énergies renouvelables nécessaires pour atteindre l'objectif national de 2020 et présenteront les mesures qu'ils entendent prendre pour accélérer les procédures d'autorisation.

	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique national.
	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, et dans la mesure où la sécurité du système électrique national le permet:

	
	(a) les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent l'accès, la connexion, le transport et la distribution prioritaires de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables, et à ce que les gestionnaires de réseau responsables optimisent, renforcent et étendent le réseau suite à une demande raisonnable de la part d'un producteur d'énergie renouvelable afin d'assurer la connexion, l'accès, la transmission, la distribution et l'appel prioritaires de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables;

	
	(b) les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau responsables donnent la priorité aux installations de production utilisant des sources d'énergie renouvelables lorsqu'ils appellent des installations de production d'électricité, et à ce qu'ils prennent toutes les mesures opérationnelles appropriées en ce qui concerne le réseau et le marché afin de réduire à un minimum toute restriction visant l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables, imputable à des mesures liées au réseau et au marché. Priorité peut également être donnée par les gestionnaires de réseau de transport pour permettre la mise sur le réseau de l'électricité produite en liaison avec certains volumes de chaleur dans des installations à haut rendement, conformément à l'article 8, paragraphe 1, de la directive 2004/8/CE.

	
	Les États membres veillent à ce que, si des mesures visant à réduire l'apport d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables s'avèrent indispensables pour garantir la sécurité du système électrique national et de l'approvisionnement, les gestionnaires de réseau responsables rendent compte publiquement et sans retard excessif des problèmes rencontrés et des mesures prises.

	3. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution d'élaborer et de publier leurs règles types concernant la prise en charge et le partage des coûts des adaptations techniques, telles que les connexions au réseau et le renforcement des réseaux, qui sont nécessaires pour intégrer les nouveaux producteurs qui alimentent le réseau interconnecté avec de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables.
	3. Les États membres ou les autorités de réglementation compétentes font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution d'élaborer et de publier leurs règles types concernant la prise en charge et le partage des coûts des adaptations techniques, telles que les connexions au réseau, le renforcement des réseaux, l'amélioration de l'exploitation des réseaux et les règles en matière d'application non discriminatoire des codes de réseau, qui sont nécessaires pour intégrer les nouveaux producteurs qui alimentent le réseau interconnecté avec de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ces règles sont publiées avant le 30 juin 2010.

	Ces règles se fondent sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires qui tiennent compte en particulier de tous les coûts et avantages liés à la connexion de ces producteurs au réseau et de la situation particulière des producteurs implantés dans des régions périphériques ou à faible densité de population. Les règles peuvent prévoir différents types de connexion. 
	Ces règles se fondent sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires qui tiennent compte en particulier de tous les coûts et avantages liés à la connexion de ces producteurs au réseau et de la situation particulière des producteurs implantés dans des régions périphériques ou à faible densité de population. Les règles peuvent prévoir différents types de connexion et sont établies et approuvées par l'autorité de réglementation nationale.

	
	3 bis. Les États membres ou les autorités de réglementation compétentes font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de fournir des informations complètes et nécessaires concernant les réseaux de transport à tout nouveau producteur souhaitant être connecté au réseau de transport et de distribution, y compris des informations exhaustives et détaillées concernant la capacité de transport déjà allouée et celle qui reste disponible.

	
	3 ter. Le partage des coûts visé au paragraphe 3 est appliqué au moyen d'un mécanisme réglementaire fondé sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires tenant compte des avantages que tirent des connexions les producteurs connectés initialement et ultérieurement, ainsi que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution.

	4. Le cas échéant, les États membres peuvent faire obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de supporter, entièrement ou en partie, les coûts visés au paragraphe 3. Au plus tard le 30 juin 2011, puis tous les deux ans, les États membres réévaluent les cadres et règles de prise en charge et de partage des coûts visés au paragraphe 3 et prennent les mesures nécessaires pour les améliorer, de manière à assurer l'intégration des nouveaux producteurs comme le prévoit ledit paragraphe.
	4. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de supporter les coûts des renforcements du réseau liés à l’extension des énergies renouvelables à petite et grande échelle nécessaire pour atteindre les objectifs nationaux minimaux fixés dans l'annexe I, parties A et B. Ces coûts sont autorisés par les autorités de réglementation nationales et répartis sur tous les consommateurs d’énergie.

	5. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de fournir à tout nouveau producteur qui souhaite être connecté au réseau une estimation complète et détaillée des coûts associés à la connexion. Les États membres peuvent permettre aux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables qui souhaitent se connecter au réseau de lancer un appel d'offres pour les travaux de connexion.
	5. Les États membres et les autorités de réglementation compétentes font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de fournir à tout nouveau producteur qui souhaite être connecté au réseau:

	
	a) une estimation complète et détaillée des coûts associés à la connexion;

	
	(b) un calendrier raisonnable et précis pour la réception et le traitement de la demande de connexion au réseau;

	
	(c) un calendrier raisonnable et précis pour une connexion effective au réseau de deux ans maximum.

	
	Les États membres ou les autorités de réglementation compétentes arrêtent des dispositions prévoyant des sanctions en cas de non-respect des règles visées aux points a), b) et c) du présent paragraphe.

	
	Les États membres peuvent permettre aux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables qui souhaitent se connecter au réseau de réaliser eux-mêmes les travaux de connexion en recourant à des experts extérieurs.

	6. Le partage des coûts visé au paragraphe 3 est appliqué sous la forme d'un mécanisme fondé sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires tenant compte des avantages que tirent des connexions les producteurs connectés initialement ou ultérieurement ainsi que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution.
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	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	7. Les États membres veillent à ce que l'imputation des frais de transport et de distribution n'engendre aucune discrimination à l'égard de l'électricité produite à partir de sources renouvelables, y compris notamment l'électricité provenant de sources renouvelables produite dans les régions périphériques, telles que les régions insulaires et les régions à faible densité de population.
	7. Les autorités de réglementation nationales exigent que l'imputation des frais de transport et de distribution n'engendre aucune discrimination à l'égard de l'électricité ou du gaz produits à partir de sources renouvelables, ni aucune discrimination à l'encontre de l'électricité ou du gaz provenant de sources renouvelables produits dans les régions périphériques, telles que les régions insulaires et les régions à faible densité de population. La Commission enquête sur les infractions présumées aux dispositions du présent paragraphe et prend les mesures correctives nécessaires en cas d'infraction.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres ont systématiquement violé cette clause et la Commission a manqué à son obligation de la faire respecter. Cet amendement durcit le libellé pour rendre les responsabilités des autorités compétentes parfaitement claires.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>138</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	8. Les États membres veillent à ce que les frais imputés par les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution pour le transport et la distribution de l'électricité provenant d'installations utilisant des sources renouvelables tiennent compte des réductions de coût réalisables grâce au raccordement de l'installation au réseau. Ces réductions de coût peuvent découler de l'utilisation directe du réseau basse tension.
	8. Les autorités de réglementation nationales veillent à ce que les frais imputés par les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution pour le transport et la distribution de l'électricité ou du gaz provenant d'installations utilisant des sources renouvelables tiennent compte des coûts liés au raccordement de l'installation au réseau. Ces réductions de coût peuvent découler de l'utilisation directe du réseau basse tension.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>139</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	8 bis. La Commission et les États membres élaborent une approche coordonnée relative au développement des énergies éolienne et marine en mer du Nord, en mer d'Irlande, dans l'Atlantique et en mer Baltique. Ce projet comprendra une procédure d’autorisation rationalisée, et l’infrastructure de réseau nécessaire tant au large que sur les terres constituera un projet prioritaire dans le cadre de l’initiative relative aux réseaux transeuropéens (RTE).

	
	La Commission et les États membres élaborent une approche coordonnée relative au développement des capacités de production d'électricité à partir de l'énergie éolienne et de l'énergie solaire thermique dans la région méditerranéenne, tant dans les États membres que dans les pays tiers. L'infrastructure de réseau nécessaire et l'amélioration de la coordination entre les différents gestionnaires de réseau au niveau européen constitueront un projet prioritaire dans le cadre de l'initiative relative aux réseaux transeuropéens (RTE).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une approche coordonnée facilitera le développement, d'une part, du potentiel d'énergie éolienne et marine en mer du Nord et en mer Baltique et, d'autre part, du potentiel énergétique solaire thermique et éolien en région méditerranéenne. Ces deux projets doivent être une priorité dans le cadre de l'initiative RTE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>140</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	  
	8 ter. Les États membres évaluent la nécessité d’étendre l'infrastructure du réseau gazier en place pour faciliter l’intégration du gaz produit à partir de sources renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il faut ouvrir les réseaux gaziers pour permettre l’acheminement du gaz produit à partir de la biomasse afin de maximiser l’utilisation énergétique des biogaz en les acheminant vers les endroits où existe une demande de chauffage et de refroidissement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>141</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	8 quater. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau gazier, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et de réseau de distribution de gaz présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution du gaz produit à partir de sources d'énergie renouvelables. Les coûts de connexion au réseau, y compris le raccordement au point de connexion, le système de mesure de la pression, les dispositifs d’augmentation de pression et les mesures calibrables, sont supportés par l’opérateur du réseau et répartis entre les consommateurs. Des dérogations à cette exigence ne sont possibles que si l’installation produisant du gaz à partir de sources renouvelables se trouve à plus de 15 km du prochain gazoduc disponible.

	
	Les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution prévoient aussi un accès prioritaire au réseau pour le gaz produit à partir de sources d’énergie renouvelables, si le gaz est compatible avec le système de réseau.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il faut prévoir pour le gaz produit à partir de sources renouvelables un accès prioritaire semblable celui qui existe pour l’électricité produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>142</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	8 quinquies. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire de communiquer les exigences de qualité requises pour le gaz produit à partir de sources renouvelables aux fins d'intégration au réseau, sur la base de normes transparentes et non discriminatoires. Le gestionnaire de réseau est responsable de l’odoration et des mesures de la qualité du gaz.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>143</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 sexies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	8 sexies. Les États membres offrent des incitations financières à la construction et à l’expansion des réseaux de chauffage pour le transport de l’énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le recours à grande échelle aux énergies renouvelables dans les systèmes de chauffage et de refroidissement va dépendre de la disponibilité des infrastructures urbaines nécessaires en matière de chauffage et de refroidissement. Les autorités nationales, régionales et locales ont un rôle crucial à jouer à cet égard.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>144</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 septies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	8 septies. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer des infrastructures de chauffage urbain adaptées au développement de la production d'énergie de chauffage central et de refroidissement à partir de grandes installations à biomasse, solaires et géothermiques. Dans leurs plans d’action nationaux, les États membres évaluent la nécessité de construire de nouvelles infrastructures pour faciliter l’intégration des quantités d’énergie de chauffage et de refroidissement produites centralement à partir de sources renouvelables, nécessaire en vue d’atteindre les objectifs nationaux pour 2020.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le recours à grande échelle aux énergies renouvelables dans les systèmes de chauffage et de refroidissement va dépendre de la disponibilité des infrastructures urbaines nécessaires en matière de chauffage et de refroidissement. Les autorités nationales, régionales et locales ont un rôle crucial à jouer à cet égard.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>145</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 octies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	 
	8 octies. Les États membres instaurent des obligations et mettent en place des incitations pour les réseaux de chauffage et de refroidissement urbains existants et à construire afin de faciliter l'utilisation de l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il faut adapter rapidement les infrastructures de chauffage urbain et de refroidissement à l’énorme potentiel énergétique offert par la biomasse ainsi que par les énergies solaire et géothermique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>146</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 8 nonies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	8 nonies. Les États membres prennent les mesures appropriées pour protéger les consommateurs d'énergie vulnérables contre l'ensemble des coûts visés au paragraphe 8 bis et pour réduire la pauvreté énergétique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'augmentation des coûts – et, partant, des factures d'électricité – induite par la proposition de directive pourrait être très importante pour les secteurs à forte intensité d'énergie et les ménages. Aussi importe-t-il que la Commission procède à une évaluation pour mieux appréhender ces coûts potentiels et que les États membres luttent contre les conséquences qui peuvent en résulter pour les consommateurs vulnérables et défavorisés en prenant des mesures appropriées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>147</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Article 14 bis

	
	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer les infrastructures afin de tenir compte du développement de la production d'énergie de chauffage et de refroidissement urbains à partir de sources renouvelables.

	
	2. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau gazier en tenant compte des progrès dans le domaine de la production de gaz à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.

	
	3. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau gazier, les autorités nationales garantissent l'injection dans le réseau et la distribution du gaz produit à partir de sources d'énergie renouvelables, avec une priorité d'accès.

	
	4. Les États membres font obligation aux autorités nationales responsables du réseau gazier de publier leurs règles types concernant les investissements liés aux adaptations techniques requises.

	
	5. Les États membres veillent à ce que l'imputation des frais de transport et de distribution n'engendre aucune discrimination à l'égard du gaz produit à partir de sources d'énergie renouvelables et à ce que les frais imputés tiennent compte des réductions de coût réalisables grâce au raccordement au réseau gazier des installations produisant du gaz à partir de sources renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un soutien en faveur des infrastructures de chauffage et de refroidissement est tout aussi nécessaire que les dispositions visées à l'article 14. Il importe de prévoir des dispositions pour la production de gaz comme pour la production  d'électricité.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>148</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – titre et paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides
	Critères de viabilité pour la biomasse à usage énergétique

	1. Les biocarburants et autres bioliquides sont pris en considération aux fins des points a), b) et c) ci-après à condition de répondre aux critères définis aux paragraphes 2 à 5:
	1. L'énergie produite à partir de biomasse, que les matières premières aient été ou non cultivées sur le territoire de la Communauté, est prise en considération aux fins des points a) à c) ci-après à condition de répondre aux critères définis aux paragraphes 2 à 8:

	(a) pour mesurer la conformité aux exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux;
	(a) pour mesurer la conformité aux exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux;

	
	(a bis) pour mesurer la conformité des carburants destinés au transport avec les exigences de la directive 98/70/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 1998 concernant la qualité de l'essence et des carburants diesel1;

	(b) pour mesurer la conformité aux obligations en matière d'énergie renouvelable;
	(b) pour mesurer la conformité aux obligations en matière d'énergie renouvelable;

	(c) pour déterminer l'admissibilité à une aide financière pour la consommation de biocarburants et autres bioliquides.
	(c) pour déterminer l'admissibilité à une aide financière pour la consommation de biomasse à usage énergétique.

	
	__________

	
	1 JO L 350 du 28.12.1998, p. 58.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>149</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	2. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 est d'au moins 35%.
	2. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de carburants destinés au transport issus de la biomasse pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 est d'au moins 45 %.

	
	Avec effet au 1er janvier 2015, la réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de carburants destinés au transport issus de la biomasse pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 est d'au moins 60 %.

	
	La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de carburants destinés au transport issus de la biomasse est calculée comme prévu à l'article 17, paragraphe 1.

	Dans le cas de biocarburants et autres bioliquides produits par des installations qui étaient en service en janvier 2008, le premier alinéa s'applique à compter du 1er avril 2013.
	Dans le cas de biocarburants et autres bioliquides produits par des installations qui étaient en service en janvier 2008, le premier alinéa s'applique à compter du 1er avril 2013.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>150</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	2 bis. L'utilisation des terres pour la production de biocarburants ne peut entrer en concurrence avec l'utilisation des terres à des fins de production alimentaire.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il faut redoubler de vigilance pour que l'utilisation de biocarburants ne dégrade pas la situation alimentaire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>151</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	3. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:
	3. La biomasse à usage énergétique prise en considération aux fins visées au paragraphe 1 n'est pas produite à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, sauf s'il s'agit de flux de déchets réglementés et légaux ou de résidus de bois produits dans le cadre de pratiques légitimes de gestion et de conservation. Sont concernées les terres qui possédaient l'un des statuts suivants en mai 2003 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:

	(a) forêt non perturbée par une activité humaine importante, c'est-à-dire une forêt dont on estime qu'elle n'a pas subi d'intervention humaine importante ou dans laquelle la dernière intervention humaine importante s'est produite dans un passé suffisamment lointain pour permettre le rétablissement de la composition spécifique et des processus naturels;
	(a) forêt primaire et autres surfaces boisées: forêt et autres surfaces boisées d'essences indigènes, lorsqu'il n'y a pas d'indication clairement visible d'activités humaines et que les processus écologiques ne sont pas perturbés de manière importante;

	
	(a bis) zones qui fournissent des services écosystémiques de base dans des situations critiques (par exemple protection de bassins versants, contrôle de l'érosion), tels que définis par l'Évaluation des écosystèmes pour le Millénaire;

	(b) zone affectée à la protection de la nature, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation; 
	(b) zones affectées par la loi ou par les autorités compétentes concernées à la protection de la nature, y compris celles affectées à la protection des écosystèmes ou des espèces rares, menacés ou en danger de disparition reconnus par des accords internationaux, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation;

	
	(b bis) zones présentant une forte concentration, à l'échelon global ou régional, d'écosystèmes ou d'espèces rares, menacés ou en danger de disparition, reconnus comme tels par des accords internationaux ou figurant sur la "liste rouge" de l'UICN, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières ne va pas à l'encontre de cette affectation;

	(c) prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c'est-à-dire les prairies riches en espèces, sans apport d'engrais et non dégradées.
	(c) prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c'est-à-dire les prairies qui préservent la composition spécifique naturelle et les caractéristiques et processus écologiques.

	La Commission définit les critères et les zones géographiques servant à désigner les prairies concernées par le point c). Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.
	La Commission définit les critères et les zones géographiques servant à désigner les prairies concernées par le point c). Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la présente directive en la complétant, sont arrêtées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>152</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	4. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 et ne possèdent plus ce statut à ce jour:
	4. La biomasse à usage énergétique prise en considération aux fins visées au paragraphe 1 n'est pas produite à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en mai 2003 et ne possèdent plus ce statut à ce jour:

	(a) zone humide, c'est-à-dire des terres couvertes ou saturées d'eau en permanence ou pendant une partie importante de l'année, notamment les tourbières vierges;
	(a) zone humide, c'est-à-dire des terres couvertes ou saturées d'eau en permanence ou pendant une partie importante de l'année;

	
	(a bis) tourbières;

	(b) zone forestière continue, c'est-à-dire une étendue de plus de 1 ha caractérisée par un peuplement d’arbres d’une hauteur supérieure à 5 mètres et des frondaisons couvrant plus de 30% de sa surface, ou par un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces seuils in situ.
	(b) zone forestière continue, c'est-à-dire une étendue de plus de 0,5 ha caractérisée par un peuplement d’arbres d’une hauteur supérieure à 5 mètres et des frondaisons couvrant plus de 10 % de sa surface, ou par un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces seuils in situ;

	
	(b bis) savanes et broussailles, c'est-à-dire des zones regroupant en mélange arbres, arbustes et herbages, qui présentent un important stock de carbone.

	Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas si, au moment de l'obtention des matières premières, les terres avaient le même statut qu'en janvier 2008.
	Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas si, au moment de l'obtention des matières premières, les terres avaient le même statut qu'en mai 2003.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>153</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	5. Les matières premières agricoles cultivées dans la Communauté et utilisées pour la production de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins mentionnées au paragraphe 1 sont obtenues conformément aux exigences et aux normes prévues par les dispositions énumérées à l'annexe III, point A, du règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil sous le titre «Environnement» et conformément aux exigences minimales pour le maintien de bonnes conditions agricoles et environnementales au sens de l'article 5, paragraphe 1, du même règlement.
	5. Les matières premières agricoles cultivées dans la Communauté et utilisées pour la production de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins mentionnées au paragraphe 1 sont obtenues conformément aux exigences et aux normes prévues par les dispositions énumérées à l'annexe III, point A, du règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil sous le titre «Environnement» et conformément aux exigences minimales pour le maintien de bonnes conditions agricoles et environnementales au sens de l'article 5, paragraphe 1, du même règlement.

	
	5 bis. Que les matières premières aient été ou non cultivées dans la Communauté, la biomasse à usage énergétique n'est pas prise en considération aux fins visées au paragraphe 1, à moins que des mesures efficaces aient été prises pour prévenir:

	
	(a) la pollution de l'eau, y compris des eaux souterraines;

	
	(b) une consommation d'eau excessive dans des zones où cette ressource se trouve en quantité limitée;

	
	(c) la pollution de l'air;

	
	(d) la détérioration de la qualité des sols; et

	
	(e) l'utilisation de produits agrochimiques classifiés par l'Organisation mondiale de la santé dans les catégories de type 1A ou 1B et de classe 2, figurant sur les listes des conventions de Stockholm et de Rotterdam, ou contrôlés ou figurant sur la liste des substances candidates dans le cadre de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants.

	
	5 ter. Par référence au paragraphe 5 bis, la biomasse à usage énergétique n'est prise en considération aux fins visées au paragraphe 1 que dans les conditions suivantes:

	
	(a) le droit d'usage des sols peut être établi et n'est pas légitimement contesté par des communautés locales disposant de droits fondés, légaux ou coutumiers; 

	
	(b) aucune matière première n'est cultivée sur des terres obtenues à cet effet par expulsion de force;

	
	(c) la production de matières premières à des fins de fabrication de biocarburants et autres bioliquides n'implique pas ou ne favorise pas le recours au travail forcé, y compris le travail asservi, au sens des conventions de l'OIT nos 29, 105, 138 et 182;

	
	(d) tous les travailleurs disposent de contrats légaux, sont rémunérés de manière équitable, disposent notamment du droit d'organisation et de négociation collective, et ne font l'objet d'aucune discrimination, conformément aux conventions de l'OIT nos 100, 111, 87 et 98;

	
	(e) les législations nationales relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs sont respectées;

	
	(f) les dispositions des conventions internationales suivantes sont respectées:

	
	(i) convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction,

	
	(ii) convention sur la diversité biologique,

	
	(iii) protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, et

	
	(iv) protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.

	
	La mise en œuvre effective des traités énumérés au point f) est vérifiée en tenant compte du bilan d'application des pays signataires, conformément aux dispositions d'application des traités et, en particulier, au vu des recommandations des organes institués dans le cadre de ces traités en vue de contrôler leur respect.

	
	Si un pays signataire n'a pas ratifié les traités énumérés au point f), mais que les autorités nationales ou l'opérateur économique fournissent à la Commission des informations fiables attestant que, dans ce pays, les normes de protection de l'environnement sont équivalentes à celles figurant dans ces traités, la Commission peut décider, conformément à la procédure de réglementation visée à l'article 21, paragraphe 2, que les carburants destinés au transport et issus de la biomasse produits dans ce pays peuvent être pris en considération aux fins visées au paragraphe 1.

	
	5 quater. Le cas échéant, les petits exploitants agricoles, les organisations de producteurs et les coopératives peuvent demander à bénéficier de systèmes de certification de groupe pour se protéger contre les charges administratives disproportionnées que leur imposent les procédures d'audit prévues.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>154</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	6. Les États membres ne refusent pas de prendre en considération, aux fins visées au paragraphe 1, les biocarburants et autres bioliquides obtenus conformément au présent article, pour d'autres motifs de viabilité.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres devraient être autorisés à ajouter des critères à ceux de l'UE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>155</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	7. Au plus tard le 31 décembre 2010, la Commission fait rapport sur les exigences d’un régime de viabilité environnementale pour les utilisations énergétiques de la biomasse, autres que les biocarburants et autres bioliquides. Le rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à établir un régime de viabilité environnementale pour les autres utilisations énergétiques de la biomasse.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive à l'examen devrait fixer des critères de durabilité pour les utilisations énergétiques de la biomasse.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>156</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Vérification du respect des critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides
	Vérification du respect des critères de viabilité pour toute la biomasse utilisée à des fins énergétiques


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>157</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Lorsque les biocarburants et autres bioliquides doivent être pris en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité environnementale de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu’ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:
	1. Lorsque la biomasse, les biocarburants et autres bioliquides doivent être pris en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité environnementale et sociale de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu’ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>158</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	(a) les lots de matières premières ou de biocarburant présentant des caractéristiques de viabilité environnementale différentes peuvent être mélangés;
	(a) les lots de matières premières ou de biocarburant présentant des caractéristiques de viabilité différentes peuvent être mélangés, pour autant que tous les lots respectent les critères de viabilité visés à l'article 15;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Tous les lots devraient respecter les critères; dans le cas contraire, il existe un risque manifeste que des biocarburants et des bioliquides peu performants en matière de réduction des gaz à effet de serre soient simplement mélangés à des biocarburants et à des bioliquides dont la performance est élevée et qu'ils satisfassent ainsi aux critères.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>159</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	La Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil en 2010 et 2012 sur le fonctionnement de la méthode de vérification par bilan matière décrite au paragraphe 1 et sur les possibilités de prendre en compte d'autres méthodes de vérification pour une partie ou la totalité des types de matières premières ou de biocarburants. L'analyse de la Commission porte sur les méthodes de vérification dans lesquelles les informations relatives aux caractéristiques de viabilité environnementale ne doivent pas rester physiquement associées à des lots ou des mélanges déterminés. L'analyse prend également en compte la nécessité de maintenir l'intégrité et l'efficacité du système de vérification sans imposer une charge déraisonnable aux entreprises. Le rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à accepter d'autres méthodes de vérification.
	La Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil en 2010 et 2012 sur le fonctionnement de la méthode de vérification par bilan matière décrite au paragraphe 1 et sur les possibilités de prendre en compte d'autres méthodes de vérification pour une partie ou la totalité des types de matières premières, de biocarburants ou autres bioliquides. L'analyse de la Commission porte sur les méthodes de vérification dans lesquelles les informations relatives aux caractéristiques de viabilité environnementale ne doivent pas rester physiquement associées à des lots ou des mélanges déterminés. L'analyse prend également en compte la nécessité de maintenir l'intégrité et l'efficacité du système de vérification sans imposer une charge déraisonnable aux entreprises. Le rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à accepter d'autres méthodes de vérification.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour que l'éventail couvert soit complet, les bioliquides doivent également être pris en considération dans le rapport que la Commission doit présenter.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>160</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Dans son rapport de 2009, la Commission propose un système de contrôle du respect des critères de viabilité visés à l'article 15 pour toutes les formes d'énergie produite à partir de biomasse.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
S'il est proposé d'étendre les critères concernant les biocarburants à toutes les utilisations énergétiques de la biomasse, il n'existe aucune méthodologie solide permettant de contrôler le respect des critères pour les utilisations énergétiques de la biomasse autres que les biocarburants. La Commission devrait dès lors présenter une telle extension dans un rapport, en 2009.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>161</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	4. La Commission peut décider que des accords bilatéraux et multilatéraux conclus entre la Communauté et des pays tiers servent de preuve que les biocarburants et autres bioliquides produits à partir de matières premières cultivées dans ces pays sont conformes aux critères de viabilité environnementale de l’article 15, paragraphe 3 ou 4.
	4. La Commission peut décider que des accords bilatéraux et multilatéraux conclus entre la Communauté et des pays tiers servent de preuve que la biomasse, les biocarburants et autres bioliquides produits à partir de matières premières cultivées dans ces pays sont conformes aux critères de viabilité environnementale et sociale de l’article 15, paragraphe 3 ou 4.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Toute décision visant à annuler le critère de viabilité inscrit dans cette directive en faveur d'autres systèmes nationaux, multinationaux ou internationaux constituerait une mesure supplémentaire tombant en dehors du champ d'application de la directive et serait dès lors soumise à la procédure de réglementation avec contrôle.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>162</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	La Commission peut décider que les systèmes nationaux ou internationaux volontaires établissant des normes pour la production de produits de la biomasse contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2, ou servent de preuve que les lots de biocarburants sont conformes aux critères de viabilité environnementale de l'article 15, paragraphe 3 ou 4.
	La Commission s'emploie à faire en sorte que les systèmes nationaux ou internationaux volontaires établissant des normes pour la production de produits de la biomasse contiennent des données précises aux fins de l'article 5, paragraphe 2, ou servent de preuve que les lots de biomasse destinée à la production d'énergie sont conformes aux critères de viabilité de l'article 15. En pareils cas, l'utilisation de normes se fonde sur un traitement équitable des différents systèmes établissant des normes et ne peut être discriminatoire à aucune étape de la chaîne de production de biocarburants.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>163</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	6. Les décisions visées au paragraphe 4 sont adoptées selon la procédure prévue à l'article 21, paragraphe 2. La durée de validité de ces décisions n’excède pas 5 ans.
	6. Les décisions visées au paragraphe 4, qui sont destinées à modifier des éléments non essentiels de la présente directive, sont arrêtées selon la procédure de réglementation avec contrôle prévue à l'article 21, paragraphe 3. La durée de validité de ces décisions n'excède pas 5 ans, et elles peuvent être abrogées à tout moment sur l'initiative du Parlement européen, de la Commission ou du comité visé à l'article 21, paragraphe 2, lorsque la fiabilité d'un système suscite de fortes inquiétudes.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>164</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	8. À la demande d'un État membre ou de sa propre initiative, la Commission examine l'application de l'article 15 pour une source de biocarburant ou autre bioliquide et, dans un délai de six mois suivant la réception d'une demande et conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 2, décide si l'État membre concerné peut prendre en considération le biocarburant ou le bioliquide provenant de cette source aux fins de l'article 15, paragraphe 1.
	8. À la demande d'un État membre ou de sa propre initiative, la Commission examine l'application de l'article 15 pour une source de biomasse, de biocarburant ou autre bioliquide et, dans un délai de six mois suivant la réception d'une demande et conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 2, décide si l'État membre concerné peut prendre en considération la biomasse, le biocarburant ou le bioliquide provenant de cette source aux fins de l'article 15, paragraphe 1.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Toutes les énergies à base de végétaux utilisées pour les transports devraient être soumises aux mêmes critères de viabilité environnementale. Outre les termes "biocarburants" et "bioliquides", le terme "biomasse" devrait également figurer afin d'éviter l'apparition d'une faille du fait du développement technologique, par exemple l'utilisation de biomasse pour produire de l'hydrogène destiné au transport.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>165</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Calcul de l'impact des biocarburants et autres bioliquides sur les gaz à effet de serre
	Calcul de l'impact des carburants destinés au transport et des combustibles liquides produits à partir de la biomasse sur les gaz à effet de serre

	1. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants et autres bioliquides aux fins de l'article 15, paragraphe 2, est calculée de la manière suivante:
	1. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de carburants destinés au transport issus de la biomasse aux fins de l'article 15, paragraphe 2, est calculée de la manière suivante:

	(a) pour les biocarburants, lorsque l'annexe VII, partie A ou B, fixe une valeur par défaut pour les réductions des émissions de gaz à effet de serre associées à la filière de production des biocarburants, en utilisant cette valeur par défaut;
	

	(b) en utilisant la valeur réelle calculée selon la méthode définie à l'annexe VII, partie C; ou
	(b) en utilisant la valeur réelle calculée selon la méthode définie à l'annexe VII, partie C; ou

	(c) en utilisant une valeur par défaut calculée conformément à la méthode définie à l'annexe VII, partie C, correspondant à la somme des valeurs réelles pour certaines étapes du processus de production et des valeurs par défaut détaillées de l'annexe VII, partie D ou E, pour les autres étapes du processus de production. 
	(c) en utilisant une valeur par défaut calculée conformément à la méthode définie à l'annexe VII, partie C, correspondant à la somme des valeurs réelles pour certaines étapes du processus de production et des valeurs par défaut détaillées de l'annexe VII, partie D ou E, pour les autres étapes du processus de production.

	
	Les émissions résultant de changements directs ou indirects dans l'affectation des sols, comme indiqué dans l'annexe VII, partie C, sont ajoutées, à moins que la production ne repose sur des matières premières, y compris des déchets, ne nécessitant pas l'utilisation de sols arables, de pâturages ou de terres de culture permanente.

	2. Pour le 31 mars 2010 au plus tard, les États membres soumettent à la Commission un rapport comprenant une liste des entités de leur territoire classées au niveau 2 de la NUTS dans le règlement (CE) 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil dans lesquelles les émissions normales prévues de gaz à effet de serre résultant de la culture de matières premières agricoles sont inférieures ou égales aux émissions déclarées sous le titre «Culture» de l'annexe VII, partie D, de la présente directive, accompagnée d'une description de la méthode et des données utilisées pour établir cette liste. La méthode prend en considération les caractéristiques de sol, le climat et les rendements de matières premières prévues.
	2. Pour le 31 décembre 2009, les États membres soumettent à la Commission un rapport comprenant une liste des terres dégradées où la production de cultures énergétiques pourrait engendrer un gain net en carbone, ainsi qu'une liste des entités de leur territoire classées au niveau 2 de la NUTS dans le règlement (CE) 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil dans lesquelles les émissions normales prévues de gaz à effet de serre résultant de la culture de matières premières agricoles sont inférieures ou égales aux émissions déclarées sous le titre «Culture» de l'annexe VII, partie D, de la présente directive, accompagnée d'une description de la méthode et des données utilisées pour établir cette liste. La méthode prend en considération les caractéristiques de sol, le climat et les rendements de matières premières prévues.

	3. Les valeurs par défaut de l'annexe VII, partie A, en ce qui concerne les biocarburants, et les valeurs par défaut détaillées pour la culture de l'annexe VII, partie D, en ce qui concerne les biocarburants et autres bioliquides, s'appliquent seulement dans la mesure où leurs matières premières sont cultivées:
	3. Les valeurs par défaut détaillées pour la culture de l'annexe VII, partie D, en ce qui concerne les carburants destinés au transport et les combustibles liquides produits à partir de la biomasse peuvent s'appliquer seulement dans la mesure où leurs matières premières sont cultivées:

	(a) à l'extérieur de la Communauté ou
	(a) à l'extérieur de la Communauté ou

	(b) à l’intérieur de la Communauté dans des régions figurant sur les listes visées au paragraphe 2.
	(b) à l’intérieur de la Communauté dans des régions figurant sur les listes visées au paragraphe 2.

	Pour les biocarburants et autres bioliquides ne relevant d’aucun des alinéas ci-dessus, les valeurs réelles pour la culture sont utilisées.
	Pour les carburants destinés au transport et les combustibles liquides produits à partir de la biomasse ne relevant d’aucun des alinéas ci-dessus, les valeurs réelles pour la culture sont utilisées.

	4. Pour le 31 décembre 2012 au plus tard, la Commission fait rapport sur les estimations des valeurs par défaut et des valeurs types visées à l'annexe VII, partie B et partie E, en prêtant une attention particulière aux émissions résultant des transports et de la transformation, et peut décider de corriger les valeurs s'il y a lieu. Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.
	4. Pour le 31 décembre 2010, puis tous les deux ans, la Commission, assistée par un comité d'experts indépendants, fait rapport sur les estimations des valeurs par défaut et des valeurs types visées à l'annexe VII, partie B et partie E, et réexamine ces valeurs, en prêtant une attention particulière aux émissions résultant des cultures. En ce qui concerne les valeurs types et les valeurs par défaut pour les cultures, la Commission présente, avant le 31 décembre 2010, une nouvelle série de valeurs réelles et de valeurs par défaut reflétant les conditions régionales et climatiques. Au cours de la procédure de réexamen, les avis des producteurs situés tant dans les pays tiers que dans la Communauté et d'experts de la société civile sont sollicités. De plus, la Commission évalue et propose, le cas échéant, des valeurs types et des valeurs par défaut pour la culture utilisant des méthodes d'agriculture biologique durables.

	
	Pour le 31 décembre 2010, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un rapport assorti de propositions quant à l'inclusion des valeurs pour les émissions dues à des changements indirects dans l'affectation des sols, comme spécifié dans l'annexe VII, partie C, en tenant compte des facteurs spécifiques liés à l'affectation des sols et/ou aux matières premières. Ces propositions se fondent sur l'évaluation des meilleures données scientifiques disponibles, effectuée par un comité d'experts indépendants. Le Parlement européen et le Conseil se prononcent, pour le 31 décembre 2011, sur les propositions soumises par la Commission. Par la suite, la Commission évalue, tous les deux ans, si un réexamen s'impose, sur la base de l'avis émis par le comité d'experts indépendants.

	
	Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la présente directive en la complétant, sont arrêtées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.

	5. L'annexe VII peut être adaptée aux progrès techniques et scientifiques. Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3. Toute adaptation ou tout ajout à la liste des valeurs par défaut de l'annexe VII respecte les règles suivantes:
	5. L'annexe VII peut être adaptée aux progrès techniques et scientifiques et prévoit également l'introduction de valeurs pour la production de carburants destinés au transport et de combustibles liquides issus de la biomasse. Ces mesures, qui sont destinées à modifier des éléments non essentiels de la présente directive, notamment en la complétant, sont arrêtées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3. Toute adaptation ou tout ajout à la liste des valeurs par défaut de l'annexe VII respecte les règles suivantes:

	(a) lorsque la contribution d'un facteur aux émissions globales est petite, ou lorsque la variation est limitée, ou lorsque le coût ou la difficulté d'établir des valeurs réelles sont élevés, les valeurs par défaut sont les valeurs types des processus de production normaux;
	(a) lorsque la contribution d'un facteur aux émissions globales est inférieure à 5 %, ou lorsque la variation est pratiquement nulle, les valeurs par défaut sont les valeurs types des processus de production normaux;

	(b) dans tous les autres cas, les valeurs par défaut sont basées sur un scénario prudent par rapport aux processus de production normaux.
	(b) dans tous les autres cas, les valeurs par défaut représentent le 90e centile supérieur des valeurs pour les processus de production.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>166</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Dispositions particulières concernant les biocarburants
	Dispositions particulières concernant la promotion de l'utilisation des énergies renouvelables dans les transports


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>167</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Les États membres veillent à ce que des informations soient fournies au public sur la disponibilité des biocarburants et des autres carburants renouvelables destinés aux transports. En ce qui concerne les pourcentages des biocarburants, mélangés à des dérivés d'huiles minérales, dépassant la valeur limite de 10% en volume, les États membres imposent l’obligation de l’indiquer dans les points de ventes.
	1. Les États membres veillent à ce que des informations détaillées soient fournies au public sur la disponibilité et les avantages environnementaux de l'ensemble des différentes sources d'énergie renouvelables destinées aux transports. Lorsque les pourcentages des biocarburants, mélangés à des dérivés d'huiles minérales, dépassent 10% en volume, les États membres imposent l'obligation de l'indiquer dans les points de ventes.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de fournir des informations concernant non seulement les biocarburants, mais aussi tous les types d'énergies renouvelables destinées aux transports. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>168</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	2. Les États membres veillent à ce que, pour le 31 décembre 2010 au plus tard, toutes les stations-service possédant plus de deux pompes qui vendent du gazole proposent du gazole conforme aux spécifications définies à l'annexe V. 
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans la mesure où la limite pour les EMAG n'est pas un paramètre pertinent pour améliorer la qualité de l'air, il n'y a pas de justification apparente pour règlementer les EMAG dans le cadre de spécifications destinées au gazole. Le CEN est l'organisme adéquat pour établir les exigences techniques permettant de traiter la question des paramètres de spécification "adaptés au but qui leur sont assignés" tels que la limite EMAG. Plutôt que de créer une nouvelle catégorie de diesel distincte (annexes V et VI), les limites EMAG devraient être réexaminées et revues à la hausse dans le cadre des spécifications du CEN existantes (EN590).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>169</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	3. Les États membres veillent à ce que, pour le 31 décembre 2014 au plus tard, toutes les stations-service possédant plus de deux pompes qui vendent du gazole proposent du gazole conforme aux spécifications définies à l'annexe VI ou du gazole présentant une teneur minimale en biocarburant de 5% en volume.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive devrait être neutre sur le plan technologique et ne devrait pas privilégier une option de biocarburant plutôt qu'une autre. Par ailleurs, les valeurs proposées dans les annexes V et VI ne conviennent pas en toutes circonstances – il serait par exemple impossible d'utiliser des carburants de ce type pendant l'hiver dans les pays nordiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>170</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	3 bis. Les États membres prennent des mesures pour garantir suffisamment d'options d'alimentation pour les véhicules ne produisant aucune émission.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La percée de techniques prometteuses est souvent entravée par l'absence d'infrastructures. Le manque de possibilités d'alimentation des véhicules électriques ou à hydrogène est une des raisons qui empêchent les consommateurs de les acheter.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>171</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	4. Aux fins de démontrer le respect des obligations nationales imposées aux opérateurs en matière d'énergie renouvelable, la contribution apportée par les biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques est considérée comme équivalant à deux fois celle des autres biocarburants.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'attribution d'un facteur de 2 aux carburants non conventionnels est censée permettre, conformément au considérant 49, d'améliorer leur rentabilité. Cela signifie que l'on comptabilise des réductions fictives d'émissions; en d'autres termes, 50 % des réductions d'émissions mises en compte n'existent pas dans les faits. Cette démarche fausse la concurrence entre les biocarburants pour des réductions d'émissions optimales, au profit des biocarburants non conventionnels.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>172</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	4 bis. Les États membres mettent en place des mesures d'incitation financière spécifiques pour les biocarburants cellulosiques afin de compenser les coûts supplémentaires induits par la production de ce type de biocarburant, notamment en appliquant une exonération ou une réduction fiscale, ces mesures étant soumises à un contrôle fiscal, exemptes de toute surcompensation, limitées dans le temps et conformes aux règles générales applicables aux aides d'État.

	
	La recherche et le développement dans le secteur de l'énergie produite à partir de sources renouvelables pour les transports, ainsi que le développement de systèmes de transport durables, sont fortement encouragés à la fois au niveau de la Communauté et à celui des États membres et peuvent bénéficier d'aides supplémentaires.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
En matière de transport, les mesures incitatives devraient cibler le développement des meilleures solutions de rechange disponibles, et les plus avancées. La promotion de la production de biocarburants cellulosiques encourage tout particulièrement la biomasse produite à l'échelon régional et diminue par conséquent la charge sur l'environnement. De manière à promouvoir les biocarburants cellulosiques et compenser, au moins dans un premier temps, des coûts de production plus élevés, les États membres peuvent adopter des mesures de soutien, conformément aux dispositions fiscales en matière d'énergie et à l'ensemble de la réglementation en matière d'aide publique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>173</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	4 ter. Tout mécanisme de soutien, y compris les incitations financières, établi par les États membres pour la production et l'utilisation ou la consommation à grande échelle de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports, est proportionnel à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. La recherche et le développement dans le secteur de l'énergie produite à partir de sources renouvelables pour les transports, ainsi que le développement de systèmes de transport durables, sont fortement encouragés à la fois au niveau de la Communauté et à celui des États membres et peuvent bénéficier d'aides supplémentaires.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d'encourager l'utilisation des meilleures solutions de rechange pour l'utilisation des sources d'énergie renouvelables dans les transports (y compris l'électricité et l'hydrogène), les régimes de soutien, y compris les subventions, qui peuvent être mis en place dans les États membres devraient être proportionnels à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>174</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	4 quater. Lorsque la possibilité d'utiliser des biocarburants pour un transport est envisagée, l'usage de technologies faisant intervenir des modes de propulsion hybrides devrait être privilégié dès lors que la production complémentaire d'énergie par une technologie de moteur à combustion interne et par un moteur électrique fonctionnant avec une batterie rechargeable contribue significativement à réduire la consommation de carburant durant ce transport.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Actuellement, les véhicules électriques hybrides permettent une réduction significative de la consommation de carburants fossiles par kilomètre pour les véhicules de transport par voie routière. L'utilisation de ces technologies devrait être considérée comme un instrument contribuant à la réalisation des objectifs généraux et ciblés qui sont proposés dans cette directive.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>175</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Le 30 juin 2011 au plus tard, puis tous les 2 ans, les États membres présentent à la Commission un rapport sur les progrès réalisés dans la promotion et l'utilisation de l'énergie provenant de sources renouvelables. 
	1. Pour le 30 juin 2011, puis tous les deux ans, les États membres présentent à la Commission un rapport sur les progrès réalisés dans la promotion et l'utilisation de l'énergie provenant de sources renouvelables. 

	Le rapport présente notamment:
	Le rapport présente notamment:

	(a) les parts sectorielles et globales d'énergie produite à partir de sources renouvelables au cours des deux années civiles écoulées et les mesures prises ou prévues à l'échelon national pour favoriser la croissance de l'énergie renouvelable en tenant compte de la trajectoire indicative de l'annexe 1, partie B;
	(a) les parts sectorielles et globales d'énergie produite à partir de sources renouvelables au cours des deux années civiles écoulées et les mesures prises ou prévues à l'échelon national conformément aux exigences de la présente directive pour favoriser la croissance de l'énergie renouvelable en tenant compte des objectifs intermédiaires minimaux contraignants de l'annexe 1, partie B;

	
	(a bis) l'implication des régions dans ce processus et les mesures prises aux niveaux local et régional;

	(b) l'introduction et le fonctionnement des régimes d'aide et d'autres mesures visant à promouvoir l'énergie provenant de sources renouvelables et tout élément nouveau introduit dans les mesures appliquées par rapport à celles qui figurent dans le plan d'action national de l'État membre;
	(b) l'introduction et le fonctionnement des régimes d'aide et d'autres mesures visant à promouvoir l'énergie provenant de sources renouvelables, toutes modifications ultérieures de celles-ci et tout élément nouveau introduit dans les mesures appliquées par rapport à celles qui figurent dans le plan d'action de l'État membre pour les énergies renouvelables ainsi que les coûts et les mécanismes s'y rapportant;

	(c) la manière dont, le cas échéant, les États membres ont structuré leurs régimes d'aide pour y intégrer les applications d’énergies renouvelables qui présentent des avantages supplémentaires par rapport à d'autres applications comparables, mais peuvent également présenter des coûts plus élevés, y compris les biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques;
	(c) la manière dont, le cas échéant, les États membres ont structuré leurs régimes d'aide pour y intégrer les applications d’énergies renouvelables qui présentent des avantages supplémentaires par rapport à d'autres applications comparables, mais peuvent également présenter des coûts plus élevés, y compris les biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques, d'algues produites dans les cuves, ainsi que de plantes non irriguées cultivées dans des zones arides pour combattre la désertification;

	(d) le fonctionnement du système des garanties d'origine pour l'électricité, le chauffage et le refroidissement à partir de sources d'énergie renouvelables et les mesures prises pour assurer la fiabilité et la protection du système contre la fraude;
	(d) le fonctionnement du système des garanties d'origine pour l'électricité, le chauffage et le refroidissement à partir de sources d'énergie renouvelables et les mesures prises pour assurer la fiabilité et la protection du système contre la fraude;

	(e) les progrès accomplis dans l'évaluation et l'amélioration des procédures administratives pour supprimer les obstacles réglementaires et non réglementaires au développement de l'énergie provenant de sources renouvelables;
	(e) les progrès accomplis dans l'évaluation et l'amélioration des procédures administratives pour supprimer les obstacles réglementaires et non réglementaires au développement de l'énergie provenant de sources renouvelables;

	
	(e bis) les progrès réalisés en matière de procédures de planification urbaine en ce qui concerne une utilisation accrue des énergies renouvelables en général et du chauffage et du refroidissement urbains provenant de sources renouvelables;

	(f) les mesures prises pour assurer le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables et pour améliorer le cadre ou les règles régissant la prise en charge et le partage des coûts visés à l'article 14, paragraphe 3;
	(f) les mesures prises pour assurer le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables, notamment, le cas échéant, à partir de l'énergie éolienne en mer, et pour améliorer le cadre ou les règles régissant la prise en charge et le partage des coûts visés à l'article 14, paragraphe 3;

	(g) les développements intervenus dans la disponibilité et l'utilisation des ressources de la biomasse à des fins énergétiques;
	(g) les développements intervenus dans la disponibilité et la spécification de l'utilisation et de la proportion des ressources de la biomasse utilisée à des fins énergétiques, y compris la nature, la quantité et le pays d'origine de ces ressources qui sont importées;

	(h) les changements intervenus dans le prix des produits et l’affectation des sols au sein de l'État membre, liés à son utilisation accrue de la biomasse et d’autres formes d'énergie provenant de sources renouvelables; 
	(h) les changements intervenus dans le prix des produits et l’affectation des sols au sein de l'État membre, liés à son utilisation accrue de la biomasse et d’autres formes d'énergie provenant de sources renouvelables; 

	(i) le développement et la part des biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques;
	(i) le développement et la part des biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques, d'algues cultivées dans des cuves, ainsi que de plantes non irriguées cultivées dans des zones arides pour combattre la désertification;

	(j) les incidences prévues de la production de biocarburants sur la biodiversité, les ressources en eau, la qualité de l'eau et la qualité des sols; et
	(j) les incidences prévues de la production de biomasse à des fins énergétiques sur la biodiversité, les ressources en eau, la qualité de l'eau et la qualité des sols;

	(k) les réductions nettes prévues des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables.
	(k) les réductions nettes prévues des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables, y compris l'incidence sur les stocks de carbone liée à un changement direct ou indirect d'affectation des sols.

	
	(k bis) les mesures prises pour assurer que les bâtiments neufs ou rénovés utilisent un niveau minimum d'énergie provenant de sources renouvelables, comme spécifié à l'article 12, paragraphe 4;

	
	1 bis. En outre, les États membres informent la Commission de tout changement dans leurs régimes d'aide à l'énergie provenant de sources renouvelables dans les quatre semaines qui suivent l'adoption de ce changement. L'information contient toute mise à jour concernant les régimes d'aide nationaux ou régionaux en faveur des énergies renouvelables, y compris le type d'aide et, le cas échéant, le type de spécification pour les différentes technologies, ainsi que le niveau de l'aide.

	2. Pour l'estimation des réductions nettes d'émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants, les États membres peuvent utiliser, aux fins des rapports visés au paragraphe 1, les valeurs types figurant à l'annexe VII, partie A et partie B.
	2. Pour l'estimation des réductions nettes d'émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de carburants pour le transport issus de la biomasse, les États membres peuvent utiliser, aux fins des rapports visés au paragraphe 1, les valeurs types figurant à l'annexe VII, partie A et partie B.

	3. Dans leur premier rapport, les États membres précisent s’ils ont l’intention:
	3. Dans leur premier rapport, les États membres précisent comment et quand ils comptent:

	(a) de mettre en place un organe administratif unique chargé de traiter les demandes d'autorisation, de certification et d'autorisation des installations d'énergie renouvelable et de prêter assistance aux demandeurs; 
	(a) mettre en place un organe administratif unique chargé de traiter les demandes d'autorisation, de certification et d'autorisation des installations d'énergie renouvelable et de prêter assistance aux demandeurs; 

	(b) de prévoir l'approbation automatique des demandes d’aménagement et de construction d'installations d'énergie renouvelable lorsque l'organisme investi du pouvoir d'autorisation n'a pas réagi dans les délais fixés; et
	(b) prévoir l'approbation automatique des demandes d’aménagement et de construction d'installations d'énergie renouvelable lorsque l'organisme investi du pouvoir d'autorisation n'a pas réagi dans les délais fixés; et

	(c) de désigner des lieux géographiques appropriés pour l’exploitation de l'énergie provenant de sources renouvelables dans le cadre de l’aménagement du territoire et pour la mise en place de réseaux de chauffage et de refroidissement urbains.
	(c) désigner des lieux géographiques appropriés pour l’exploitation de l'énergie provenant de sources renouvelables dans le cadre de l’aménagement du territoire et pour la mise en place de réseaux de chauffage et de refroidissement urbains.

	
	3 bis. Les États membres doivent avoir la possibilité, dans chaque rapport, de corriger des données relatives aux années antérieures. Les corrections apportées aux rapports antérieurs sont clairement signalées.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>176</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. La Commission assure le suivi de l'origine des biocarburants et autres bioliquides consommés dans la Communauté et des incidences de leur production sur l'affectation des sols dans la Communauté et les principaux pays tiers fournisseurs. Ce suivi est assuré sur la base des rapports des États membres soumis conformément à l'article 19, paragraphe 1, et de ceux des pays tiers concernés, des organisations intergouvernementales, des études scientifiques et autres sources d'informations utiles. La Commission surveille également l'évolution du prix des produits résultant de l'utilisation de la biomasse pour la production d'énergie et tout effet positif et négatif associé à cette utilisation sur la sécurité alimentaire. 
	1. La Commission assure le suivi de l'origine des biocarburants et autres bioliquides consommés dans la Communauté et des incidences de leur production sur l'affectation des sols dans la Communauté et les principaux pays tiers fournisseurs. Ce suivi est assuré sur la base des rapports des États membres soumis conformément à l'article 19, paragraphe 1, et de ceux des pays tiers concernés, des organisations intergouvernementales, des études scientifiques et autres sources d'informations utiles. La Commission surveille également l'évolution du prix des produits résultant de l'utilisation de la biomasse pour la production d'énergie et tout effet positif et négatif associé à cette utilisation sur la sécurité alimentaire. 

	2. La Commission entretient un dialogue et un échange d'informations avec les pays tiers et les organisations de producteurs et de consommateurs de biocarburants concernant la mise en œuvre générale des mesures de la présente directive portant sur les biocarburants et autres bioliquides.
	2. La Commission entretient un dialogue et un échange d'informations avec les pays tiers et les organisations de producteurs et de consommateurs de biocarburants, ainsi qu'avec la société civile, concernant la mise en œuvre générale des mesures de la présente directive portant sur les biocarburants et autres bioliquides. La Commission accorde une attention particulière aux incidences que la production de biocarburants et autres bioliquides peut avoir sur les prix des denrées alimentaires.

	3. Sur la base des rapports soumis par les États membres conformément à l'article 19, paragraphe 1, et des travaux de suivi et d'analyse visés au paragraphe 1 du présent article, la Commission présente tous les deux ans un rapport au Parlement européen et au Conseil. Le premier rapport est présenté en 2012.
	3. Sur la base des rapports soumis par les États membres conformément à l'article 19, paragraphe 1, et des travaux de suivi et d'analyse visés au paragraphe 1 du présent article, la Commission présente tous les deux ans un rapport au Parlement européen et au Conseil. Le premier rapport est présenté en 2012.

	4. Dans ses rapports sur les réductions des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants, la Commission utilise les valeurs déclarées par les États membres et évalue si la prise en compte des coproduits dans le cadre de l'approche de substitution affecte l'estimation, et de quelle manière. 
	4. Dans ses rapports sur les réductions des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants, la Commission utilise les valeurs déclarées par les États membres et évalue si la prise en compte des coproduits dans le cadre de l'approche de substitution affecte l'estimation, et de quelle manière. 

	5. Dans ses rapports, la Commission analyse:
	5. Dans ses rapports, la Commission analyse:

	(a) les avantages et les coûts environnementaux relatifs des différents biocarburants, les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d’approvisionnement et les moyens de veiller à l’équilibre entre la production intérieure et les importations;
	(a) les avantages et les coûts environnementaux et sociaux relatifs des différents biocarburants, les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d’approvisionnement et les moyens de veiller à l’équilibre entre la production intérieure et les importations;

	(b) l'incidence de l'augmentation de la demande de biocarburants sur la viabilité environnementale dans la Communauté et les pays tiers;
	(b) l'incidence économique, environnementale et sociale de l'augmentation de la demande de biocarburants et autres bioliquides sur la viabilité environnementale dans la Communauté et les pays tiers;

	(c) l'incidence de la politique de l'UE en matière de biocarburants sur la disponibilité des denrées alimentaires dans les pays exportateurs, l'aptitude des populations des pays en développement à se payer ces denrées alimentaires et d'autres questions générales liées au développement; et 
	(c) l'incidence de la politique de l'UE en matière de biocarburants sur la disponibilité des denrées alimentaires dans les pays exportateurs et sur l'évolution du prix des matières premières; le rapport d'impact est en particulier axé sur les pays à faible revenu et à déficit alimentaire et les pays les moins avancés, l'aptitude des populations des pays en développement à se payer et à avoir accès à ces denrées alimentaires et d'autres questions générales liées au développement;

	
	(c bis) l'incidence de la politique européenne en matière de biocarburants sur le changement direct ou indirect d'affectation des sols, une estimation des émissions de carbone qui y sont liées et les incidences sur les droits d'usage des sols;

	(d) l'incidence de l'augmentation de la demande de biomasse sur les secteurs exploitant la biomasse.
	(d) l'incidence de l'augmentation de la demande de biomasse sur les secteurs exploitant la biomasse.

	
	(d bis) la disponibilité de biocarburants dérivés de cellulose, hémicellulose ou lignine, produits à partir de biomasse renouvelable, d'algues et de plantes non irriguées cultivées dans des zones arides pour combattre la désertification.

	Elle propose, s'il y a lieu, des mesures correctives.
	Elle propose, s'il y a lieu, des mesures correctives.

	
	5 bis. Dans ses rapports, la Commission examine également les politiques mises en œuvre par les États membres dans lesquels il existe un potentiel de production d'énergie éolienne en mer, notamment si ces États membres ont:

	
	(a) créé un organisme administratif unique responsable du traitement des demandes d'autorisation, de certification, et d'octroi de licences pour des installations de production d'énergie éolienne en mer et chargé de prêter assistance aux demandeurs;

	
	(b) identifié la nécessité d'une planification stratégique à long terme du réseau, y compris les interconnexions, pour incorporer une production importante d'électricité produite à partir d'installations éoliennes en mer, et mis en place un régime d'aide en faveur du réseau offshore;

	
	(c) établi des instruments de planification de l'espace maritime pour parvenir à une sélection optimale des sites.

	
	Le cas échéant, la Commission propose d'autres dispositions législatives pour assurer le déploiement en temps utile d'installations de production d'électricité éoliennes en mer, et elle favorise la mise en place d'un gestionnaire européen du réseau de transport offshore.

	
	5 ter. La Commission crée un site internet pour présenter des informations détaillées et à jour au sujet des régimes d'aide nationaux ou régionaux mis en place par les États membres en faveur de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ainsi que sur tous les changements qui y sont apportés. Sur la base des rapports soumis par les États membres conformément à l'article 19, paragraphe 1 bis, la Commission met à jour le site en question au plus tard quatre semaines après la présentation d'un rapport.

	
	5 quater. La Commission publie, pour le 31 décembre 2018, une feuille de route pour les énergies renouvelables pour la période postérieure à 2020, accompagnée des propositions législatives nécessaires. Cette feuille de route peut évaluer la nécessité de proposer un régime européen harmonisé d'aide aux énergies renouvelables tenant compte:

	
	(a) de la libéralisation des marchés de l'électricité dans l'UE;

	
	(b) des barrières au développement des sources d'énergie renouvelables dans chaque État membre;

	
	(c) des progrès accomplis dans la prise en compte des coûts externes de l'énergie produite à partir de sources non renouvelables, et du niveau des mécanismes d'aide mis en place;

	
	(d) du niveau d'harmonisation de l'accès au réseau, et des procédures administratives et de planification.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>177</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie B – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	B. Trajectoire indicative
	B. Trajectoire pour les objectifs intermédiaires contraignants


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d'assurer la réalisation des objectifs globaux de la Communauté et des États membres à l'horizon 2020, il faut adopter aussi des objectifs intermédiaires contraignants. La trajectoire proposée à l’annexe I, point B, place la barre très bas, le plus gros effort en matière d’énergies renouvelables devant être consenti dans les dernières années précédant 2020. Le non-respect de cette trajectoire rendrait très difficile pour les États membres d'atteindre les objectifs de 2020. Cette trajectoire doit donc être considérée comme le minimum indispensable.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>178</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe I – partie B - phrase introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	La trajectoire indicative mentionnée à l’article 3, paragraphe 2, suit la progression décrite ci-après pour la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables:
	Les objectifs intermédiaires minimaux contraignants mentionnés à l’article 3, paragraphe 2, suivent la progression décrite ci-après pour la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin de garantir que les objectifs globaux 2020 de l’UE et des États membres seront atteints, il est nécessaire d’adopter également des objectifs intermédiaires contraignants. La trajectoire proposée à l'annexe I, point B, place la barre très bas, le plus gros effort en matière d'énergies renouvelables devant être consenti dans les dernières années précédant 2020. Le non-respect de cette trajectoire rendrait très difficile pour les États membres d'atteindre les objectifs de 2020. Cette trajectoire doit donc être considérée comme le minimum indispensable.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>179</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe II</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	ANNEXE II – Formule de normalisation pour la comptabilisation de l’électricité produite à partir d’énergie hydraulique
	Annexe II 

	
	A. Formule de normalisation pour la comptabilisation de l’électricité produite à partir d’énergie hydraulique

	La formule suivante s’applique aux fins de la comptabilisation de l’électricité produite à partir d’énergie hydraulique dans un État membre donné:
	La formule suivante s’applique aux fins de la comptabilisation de l’électricité produite à partir d’énergie hydraulique dans un État membre donné:
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	sachant que :
	sachant que :

	N = année de référence ;
	N = année de référence ;

	QN(norm) =  la quantité normalisée d’électricité produite par l’ensemble des centrales hydrauliques de l’État membre au cours de l’année N, aux fins de comptabilisation ;
	QN(norm) = la quantité normalisée d’électricité produite par l’ensemble des centrales hydrauliques de l’État membre au cours de l’année N , aux fins de comptabilisation;

	Qi = quantité d’électricité effectivement produite au cours de l’année i par l’ensemble des centrales de l’État membre, mesurée en GWh;
	Qi = la quantité d’électricité effectivement produite au cours de l’année i par l’ensemble des centrales de l’État membre, mesurée en GWh;

	Ci = le total de la puissance installée de l’ensemble des centrales de l’État membre au cours de l’année i, mesurée en MW.
	Ci = le total de la puissance installée de l’ensemble des centrales de l’État membre au cours de l’année i, mesurée en MW.

	
	B. Formule de normalisation pour la comptabilisation de l’électricité produite à partir d’énergie éolienne

	
	La formule suivante s’applique aux fins de la comptabilisation de l’électricité produite à partir d’énergie éolienne dans un État membre donné:

	
	
[image: image4]

	
	sachant que :

	
	N = année de référence;

	
	QN(norm) = la quantité normalisée d’électricité produite par l’ensemble des centrales éoliennes de l’État membre au cours de l’année N, aux fins de comptabilisation;

	
	Qi = quantité d’électricité effectivement produite au cours de l’année i par l’ensemble des centrales de l’État membre, mesurée en GWh;

	
	Ci = le total de la puissance installée de l’ensemble des centrales de l’État membre au cours de l’année i, mesurée en MW.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Comme l’hydraulique, l’énergie éolienne peut varier considérablement d’une année à l’autre. Pour ne pas fausser les objectifs intermédiaires contraignants minimaux de 2 ans, la performance éolienne doit être «normalisée» afin de pouvoir les comparer aux objectifs intermédiaires minimaux de l’UE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>180</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Huile végétale hydrotraitée (huile végétale ayant subi un traitement thermochimique à l’hydrogène)
	Huile végétale et graisses animales hydrotraitées (huile végétale et graisses animales ayant subi un traitement thermochimique à l'hydrogène)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'"essence verte" et le "gazole vert" peuvent, aux fins de l'article 18, être produits par un certain nombre de procédés, notamment le traitement à l'hydrogène de graisses animales et d'huiles végétales (l'amendement indique qu'elles sont hydrotraitées), le traitement de la biomasse par la méthode Fischer-Tropsch et le raffinage de l'huile de pyrolyse dérivant de la biomasse. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>181</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Essence
	Essence obtenue à partir de combustibles fossiles


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'indiquer clairement la source de ce type d'essence.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>182</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Gazole
	Gazole obtenu à partir de combustibles fossiles


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'indiquer clairement la source de ce type de gazole. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>183</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 14 bis (nouvelle)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Fioul lourd obtenu à partir de combustibles fossiles


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>184</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Les critères visés à l'article 13, paragraphe 3, sont les suivants: 
	Les critères visés à l'article 13, paragraphe 3, ne s'appliquent qu'aux systèmes de certification: 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La certification des installateurs régie par l'annexe IV n'est utile que dans les États membres où il n'y a pas de systèmes de qualifications professionnelles efficaces. Pour les entreprises, une nouvelle certification obligatoire s'ajoutant aux systèmes de qualifications professionnelles très exigeants sur le plan du contenu et du temps ne ferait qu'ajouter des obstacles bureaucratiques inutiles. Si de nouvelles qualifications ou une remise à niveau sont nécessaires, cela peut avoir lieu dans le cadre de formations volontaires sur le marché.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>185</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. La procédure de certification doit être transparente et clairement définie par l’État membre ou une entité administrative désignée par lui.
	1. La procédure de certification doit être transparente et clairement définie par un organisme de certification désigné et agréé par les États membres (conformément à la norme EN ISO 17024).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La certification du personnel conformément à la norme EN ISO 17024 garantit une formation continue mise à jour (les nouveaux développements technologiques ainsi que les nouvelles réglementations technologiques peuvent être facilement intégrées au programme). En outre, l’agrément EN ISO garantit des règles claires définissant un niveau de formation, de qualification et de compétence comparable dans toute l’Europe.

Cette approche permet la reconnaissance mutuelle des compétences entre les États membres.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>186</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	2. Les installateurs de systèmes utilisant la biomasse, les pompes à chaleur, l’énergie solaire photovoltaïque et solaire thermique doivent être certifiés dans le cadre d’un programme de formation ou par un prestataire de formation agréés.
	2. Les installateurs de systèmes utilisant la biomasse, les pompes à chaleur, l’énergie géothermique de surface et l’énergie solaire photovoltaïque et solaire thermique doivent avoir la possibilité d’être certifiés par un organisme tiers de certification.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est essentiel que la qualité des installations soit garantie.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>187</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	2 bis. La certification de l’installateur doit être limitée dans le temps, de manière similaire à ce que prévoient les procédures de certification applicables aux installateurs d’équipements de chauffage ordinaires ou, dans le cas des systèmes photovoltaïques, d’équipements électriques ordinaires.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour éviter de créer des obstacles inutiles au développement de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables, les limites de la certification dans le temps ne devraient pas être plus strictes que pour les équipements électriques conventionnels.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>188</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	3. L’agrément du programme de formation ou du prestataire de formation est donné par l’État membre ou une entité administrative désignée par lui. L’organisme d’agrément s’assure de la continuité et de la couverture régionale ou nationale du programme de formation offert par le prestataire. Le prestataire de formation doit disposer d’installations techniques adaptées, et notamment de matériel de laboratoire ou d’équipements équivalents, pour dispenser une formation pratique. Outre la formation de base, le prestataire de formation doit également proposer des cours de recyclage de plus courte durée sur des thèmes d’actualité, y compris les nouvelles technologies, afin que les installateurs bénéficient d’un apprentissage tout au long de la vie. Le prestataire de formation peut être le constructeur de l’équipement ou du système, un institut ou une association.
	3. L’assurance qualité du programme de formation ou du prestataire de formation est délivrée par les organismes de certification. Ces derniers s’assurent de la continuité et de la couverture régionale ou nationale du programme de formation offert par le prestataire. Le prestataire de formation doit disposer d’installations techniques adaptées, et notamment de matériel de laboratoire ou d’équipements équivalents, pour dispenser une formation pratique. Outre la formation de base, le prestataire de formation doit également proposer des cours de recyclage de plus courte durée sur des thèmes d’actualité, y compris les nouvelles technologies, afin que les installateurs bénéficient d’un apprentissage tout au long de la vie. Le prestataire de formation peut être le constructeur de l’équipement ou du système, un institut ou une association.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La désignation d’organismes de certification agréés par les États membres est simple et très efficace, tandis que l’agrément obligatoire de chaque centre de formation nécessiterait des formalités administratives et des coûts excessifs. Il imposerait une charge administrative qui ralentirait le développement du marché des sources d’énergie renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>189</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	4. Des programmes de formation agréés doivent être proposés aux installateurs dotés d’une expérience professionnelle et suivant ou ayant suivi les types de formation ci-après: 
	4. Des programmes de formation doivent être proposés aux installateurs dotés d’une expérience professionnelle et suivant ou ayant suivi les types de formation ci-après:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La désignation d’organismes de certification agréés par les États membres est simple et très efficace, tandis que l’agrément obligatoire de chaque centre de formation nécessiterait des formalités administratives et des coûts excessifs. Il imposerait une charge administrative qui ralentirait le développement du marché des sources d’énergie renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>190</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 4 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	b bis) pour les installateurs de dispositifs géothermiques de surface: une formation préalable de foreur ou de tuyauteur et des compétences géologiques de base;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>191</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – paragraphe 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	9. La formation doit se conclure par un examen à l’issue duquel un certificat est délivré. L’examen comprend une évaluation concrète de l’installation réussie de chaudières ou fourneaux à biomasse, de pompes à chaleur, ou de systèmes solaires photovoltaïques ou solaires thermiques.
	9. La formation doit se conclure par un examen et un processus de certification (conformément à la norme EN ISO 17024). L’examen comprend une mise à l’épreuve des compétences concrètes. Les critères de certification comportent notamment la preuve de l’installation réussie de chaudières ou fourneaux à biomasse, de systèmes de pompe à chaleur, ou de systèmes solaires photovoltaïques ou solaires thermiques par l’installateur.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est difficile de tester sur place une installation réelle lors d’un examen. Par contre, il est possible de tester les compétences concrètes en matière d’identification des erreurs d’installation dans les dispositifs existants. Il convient dès lors que l’examen comporte une telle partie concrète. Afin de permettre l’évaluation de ses compétences d’installation, l’installateur fournira donc des documents attestant qu’il a effectivement installé plusieurs systèmes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>192</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe V</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Cette annexe est supprimée.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Étant donné que la limite d’EMAG n’est pas un paramètre pertinent aux fins de l’amélioration de la qualité de l’air, il n’existe aucune justification apparente à la réglementation de l’EMAG dans le cadre des spécifications relatives au gazole. Le CEN est l’organisme approprié pour l’établissement de la prescription technique portant sur des paramètres de spécification «adaptés à l’usage prévu» tels que la limite d’EMAG. Plutôt que de créer de nouvelles catégories de gazole distinctes (annexes V+VI), il convient de réexaminer et de revoir à la hausse les limites d’EMAG dans le cadre de la spécification actuelle du CEN (EN590).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>193</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VI</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Cette annexe est supprimée.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les spécifications techniques visant les carburants et les biocarburants relèvent de la compétence spécifique du CEN, auquel il appartient de les élaborer. Dans la directive sur les carburants, il y a donc lieu de spécifier non seulement les paramètres ayant une incidence environnementale mais aussi l’étiquetage requis pour les carburants qui ne respectent pas les normes CEN EN228 et EN590.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>194</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie A</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	L'annexe VII, partie A, est  supprimée.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>195</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie B</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	L'annexe VII, partie B, est supprimée.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>196</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	1. Les émissions de gaz à effet de serre résultant de la production et de l’utilisation de carburants destinés au transport, biocarburants et autres bioliquides sont calculées selon la formule suivante :
	1. Les émissions de gaz à effet de serre résultant de la production et de l’utilisation de carburants destinés au transport obtenus à partir de biomasse sont calculées selon la formule suivante:

	E = eec + el + ep + etd + eu – eccs – eccr – eee,
	E = eec + el + eiluc + ep + etd + eu – esca – eccs – eccu – eee,

	
	sachant que:

	E = total des émissions résultant de l’utilisation du carburant;
	E = total des émissions résultant de l'utilisation du carburant;

	eec = émissions résultant de l’extraction ou de la culture des matières premières;
	eec = émissions résultant de l'extraction ou de la culture des matières premières;

	el = émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l’affectation des sols ;
	el = émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols;

	
	eiluc = émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements indirects dans l'affectation des sols;

	ep = émissions résultant de la transformation;
	ep = émissions résultant de la transformation;

	etd = émissions résultant du transport et de la distribution;
	etd = émissions résultant du transport et de la distribution;

	eu = émissions résultant du carburant à l’usage;
	eu = émissions résultant du carburant à l'usage;

	
	esca = réductions des émissions résultant de l'accumulation de carbone dans le sol obtenues par une meilleure gestion agricole;

	eccs = réductions d’émissions dues au piégeage et à la séquestration du carbone;
	eccs = réductions d'émissions dues au piégeage et au stockage géologique du carbone; et

	eccr = réductions d’émissions dues au piégeage et à la substitution du carbone; et
	

	eee = réductions d’émissions dues à la production excédentaire d’électricité dans le cadre de la cogénération.
	eee = réductions d’émissions dues à la production excédentaire d’électricité dans le cadre de la cogénération.

	Les émissions résultant de la fabrication des machines et des équipements ne sont pas prises en compte.
	Les émissions résultant de la fabrication des machines et des équipements ne sont pas prises en compte.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>197</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	7. Les émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l’affectation des sols (el) sont calculées en divisant le total des émissions de façon à les distribuer en quantités égales sur 20 ans. Pour le calcul de ces émissions, la formule suivante est appliquée:
	7. Les émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l’affectation des sols (el) sont calculées en divisant le total des émissions de façon à les distribuer en quantités égales sur 20 ans. Pour le calcul de ces émissions, la formule suivante est appliquée:

	el  = (CSR – CSA) x MWCO2/MWC x 1/20 x 1/P,
	el = (CSR – CSA) x MWCO2/MWC x 1/10 x 1/P,

	sachant que :
	sachant que :

	el = les émissions annualisées de gaz à effet de serre résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l’affectation des sols (exprimées en masse d'équivalent CO2 par unité d’énergie produite par un biocarburant) ;
	el = les émissions annualisées de gaz à effet de serre résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols (exprimées en masse d'équivalent CO2 par unité d'énergie produite par un carburant destiné au transport obtenu à partir de biomasse);

	CSR = le stock de carbone par unité de surface associé à l’affectation des sols de référence (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris le sol et la végétation). L’affectation des sols de référence est l’affectation des sols en janvier 2008 ou 20 ans avant l’obtention des matières premières, si cette date est postérieure ;
	CSR = le stock de carbone par unité de surface associé à l'affectation des sols de référence (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris la biomasse aérienne et souterraine, la litière, les sols, le bois mort et les produits ligneux récoltés, selon les lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre – volume 4). L’affectation des sols de référence est l’affectation des sols en mai 2003;

	CSA = le stock de carbone par unité de surface associé à l’affectation réelle des sols (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris le sol et la végétation) ;
	CSA = le stock de carbone par unité de surface associé à l'affectation réelle des sols (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris la biomasse aérienne et souterraine, la litière, les sols, le bois mort et les produits ligneux récoltés, selon les lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre – volume 4);

	MWCO2 = masse molaire du CO2 = 44.010 g/mol;
	MWCO2 = masse molaire du CO2 = 44.010 g/mol;

	MWC = masse molaire du carbone = 12.011 g/mol; et
	MWC = masse molaire du carbone = 12.011 g/mol; et

	P = la productivité des cultures (mesurée en quantité d’énergie produite par un biocarburant ou autre bioliquide par unité de surface par an).
	P = la productivité des cultures (mesurée en quantité d'énergie produite par les carburants destinés au transport et les autres combustibles liquides produits à partir de biomasse par unité de surface par an).


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>198</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	8. Aux fins du paragraphe 7, les valeurs suivantes peuvent être employées pour les termes CSR et CS.
	supprimé

	Tableau "affectation des sols"
	

	Ces valeurs peuvent être remplacées par des valeurs réelles.
	

	Les valeurs suivantes peuvent être utilisées pour le calcul du terme P:
	

	Tableau
	


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>199</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	8 bis. Les émissions annuelles résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements indirects dans l'affectation des sols (eiluc) ont une valeur de 0 gCO2eq/MJ jusqu'au 31 décembre 2011. En l'absence d'une décision au 31 décembre 2011 sur des propositions relatives à des valeurs eiluc spécifiques pour les différentes filières de production de biocarburant, comme indiqué à l'article 17, eiluc a une valeur de 40 g CO2eq/MJ, sauf:

	
	(i) si la production à partir de biomasse de carburant destiné au transport repose sur des matières premières, y compris des déchets, qui ne requièrent pas l'utilisation de terres arables, de pâturages ou de terres de culture permanente,

	
	ou

	
	(ii) si la Commission a estimé qu'il peut être établi que la production de biocarburants n'a pas d'incidences indirectes sur l'affectation des sols,

	
	auquel cas eiluc a une valeur de 0.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>200</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	10. Les émissions résultant du transport et de la distribution (etd) comprennent le transport et le stockage des matières premières et des matériaux semi-finis, ainsi que le stockage et la distribution des matériaux finis. 
	10. Les émissions résultant du transport et de la distribution (etd) comprennent le transport et le stockage des matières premières et des matériaux semi-finis, ainsi que le stockage et la distribution des matériaux finis. Les émissions résultant du transport et de la distribution à prendre en compte au point 6 ne sont pas couvertes par le point 10.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>201</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	11. Les émissions résultant du carburant à l’usage (eu) sont considérées comme nulles pour les biocarburants et autres bioliquides.
	11. Les émissions résultant du carburant à l’usage (eu) sont considérées comme nulles pour les carburants destinés au transport produits à partir de biomasse.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>202</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	12. Les réductions d’émissions dues au piégeage et à la séquestration du carbone (eccs) se limitent aux émissions évitées grâce au piégeage et à la séquestration du CO2 émis en lien direct avec l’extraction, le transport, la transformation et la distribution du combustible.
	12. Les réductions d’émissions dues au piégeage et à la séquestration du carbone (eccs), qui n'ont pas déjà été prises en compte dans ep, se limitent aux émissions évitées grâce au piégeage et à la séquestration du CO2 émis en lien direct avec l’extraction, le transport, la transformation et la distribution du combustible.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>203</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	13. Les réductions d’émissions dues au piégeage et à la substitution du carbone (eccr) se limitent aux émissions évitées grâce au piégeage du CO2 dont le carbone provient de la biomasse et qui intervient en remplacement du CO2 dérivé d’une énergie fossile utilisé dans des produits et services commerciaux.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>204</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	14. Les réductions d’émissions dues à la production excédentaire d’électricité dans le cadre de la cogénération (eee) sont prises en compte si elles concernent le surplus d’électricité généré par des systèmes de production de combustible ayant recours à la cogénération, sauf dans les cas où le combustible utilisé pour la cogénération est un coproduit autre qu’un résidu de cultures. Pour la comptabilisation de ce surplus d’électricité, la taille de l’unité de cogénération est réduite au minimum nécessaire pour permettre à l’unité de cogénération de fournir la chaleur requise pour la production du combustible. Les réductions d’émissions de gaz à effet de serre associées à cette production excédentaire d’électricité sont présumées égales à la quantité de gaz à effet de serre qui serait émise si une quantité égale d’électricité était produite par une centrale alimentée avec le même combustible que l’unité de cogénération.
	14. Les réductions d’émissions dues à la production excédentaire d’électricité dans le cadre de la cogénération (eee) sont prises en compte, sauf dans les cas où le combustible utilisé pour la cogénération est un coproduit du processus de production de carburants destinés au transport à partir de biomasse. Les réductions d’émissions de gaz à effet de serre associées à cette production excédentaire d’électricité sont présumées égales à la quantité de gaz à effet de serre qui serait émise par les émissions spécifiques communautaires moyennes dues à la production d’électricité réalisée dans la Communauté, et les émissions moyennes de la production d’électricité dans le pays où celle-ci est produite, dans le cas de l’électricité produite dans des pays extracommunautaires.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>205</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	15. Lorsqu’un processus de production de combustible permet d’obtenir, en combinaison, le combustible sur les émissions duquel porte le calcul et un ou plusieurs autres produis (appelés «coproduits»), les émissions de gaz à effet de serre sont réparties entre le combustible ou son produit intermédiaire et les coproduits, au prorata de leur densité énergétique (déterminée par le pouvoir calorifique inférieur dans le cas de coproduits autres que l’électricité). 
	15. Lorsqu’un processus de production de combustible permet d’obtenir, en combinaison, le combustible sur les émissions duquel porte le calcul et un ou plusieurs autres produis (appelés «coproduits»), les émissions de gaz à effet de serre sont réparties entre le combustible ou son produit intermédiaire et les coproduits, selon la méthode de la substitution. Les États membres fournissent des valeurs par défaut révisées régulièrement pour les coproduits typiques.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>206</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 16 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l’électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l’exception des résidus de cultures, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques. Les coproduits dont la densité énergétique est négative sont considérés comme ayant une densité énergétique nulle aux fins du calcul.
	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l’électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l’exception des résidus de cultures, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques. En cas de transformation de résidus de cultures en biocarburants ou autres combustibles bioliquides, les résidus en question sont pris en compte conformément à leurs contributions respectives. Les coproduits dont la densité énergétique est négative sont considérés comme ayant une densité énergétique nulle aux fins du calcul.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>207</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 17 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	17. En ce qui concerne les biocarburants, aux fins du calcul mentionné au paragraphe 4, la valeur pour le combustible fossile de référence (EF) est la dernière valeur disponible pour les émissions moyennes réelles dues à l’essence et au gazole consommés dans la Communauté, consignées en application de la [directive 98/70/CE]. Si de telles données ne sont pas disponibles, la valeur utilisée est 83,8 gCO2eq/MJ.
	17. En ce qui concerne les carburants destinés au transport produits à partir de biomasse, aux fins du calcul mentionné au paragraphe 4, la valeur pour le combustible fossile de référence (EF) est la dernière valeur disponible pour les émissions moyennes réelles dues à l'essence et au gazole consommés dans la Communauté, consignées en application de la [directive 98/70/CE] ou 83,8 gCO2eq/MJ, la plus faible des deux valeurs étant retenue.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>208</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII bis (nouvelle)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission 
	Amendement

	
	Annexe VII bis

	
	Exigences relatives à un modèle harmonisé pour les plans d'action nationaux pour les énergies renouvelables (PAR)

	
	PARTIE A: DÉFINITION DE LA CONSOMMATION D'ÉNERGIE FINALE

	
	(a) combustibles solides, pétrole, gaz, sources d’énergie renouvelables, électricité et chaleur (chaleur dérivée, chauffage et refroidissement urbains); chaleur et électricité produites à partir de sources renouvelables et non renouvelables;

	
	(b) industrie, ménages, services et secteur des transports;

	
	(c) électricité (sauf l’électricité pour le chauffage et le refroidissement), chaleur (y compris électricité pour le chauffage et le refroidissement) et transports; dans tous les cas, à partir de sources renouvelables et non renouvelables;

	
	PARTIE B: OBJECTIFS NATIONAUX CONTRAIGNANTS POUR 2020 ET INTERMÉDIAIRES CONCERNANT LA PART D'ÉNERGIE PRODUITE À PARTIR DE SOURCES RENOUVELABLES

	
	(a) objectifs nationaux contraignants concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie finale en 2020, tels qu'établis dans l’annexe I, partie A;

	
	(b) objectifs intermédiaires nationaux contraignants, tels qu’établis dans l’annexe I, partie B;

	
	PARTIE C: DÉFINITION DES OBJECTIFS NATIONAUX CONTRAIGNANTS POUR 2020 ET INTERMÉDIAIRES CONCERNANT LES PARTS D'ÉNERGIE PRODUITE À PARTIR DE SOURCES RENOUVELABLES DANS L'ÉLECTRICITÉ, LE CHAUFFAGE ET LE REFROIDISSEMENT ET LES TRANSPORTS

	
	(a) objectifs contraignants concernant la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans l’électricité:

	
	(i) objectif national concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans l'électricité en 2020 pour contribuer au respect de l'annexe I, partie A;

	
	(ii) objectifs nationaux intermédiaires concernant la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans l'électricité pour contribuer au respect de l’annexe I, partie B;

	
	(b) objectifs contraignants concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement:

	
	(i) objectif national concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement en 2020 afin de contribuer au respect de l’annexe I, partie A;

	
	(ii) objectifs nationaux intermédiaires concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement afin de contribuer au respect de l’annexe I, partie B;

	
	(c) objectifs contraignants concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports:

	
	(i) objectif national concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports en 2020 afin de satisfaire aux exigences de l’annexe I, partie A;

	
	(ii) objectifs nationaux intermédiaires concernant la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports afin de satisfaire aux exigences de l’annexe I, partie B;

	
	(iii) objectifs nationaux en matière d'efficacité énergétique concernant les transports afin de contribuer au respect de l'annexe I, parties A et B.

	
	PARTIE D: MESURES CONCRÈTES VISANT À LA RÉALISATION DES OBJECTIFS

	
	(a) tableau d’ensemble de toutes les mesures concernant la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables;

	
	(b) mesures générales et spécifiques visant à réduire la consommation d'énergie finale et à promouvoir l'efficacité énergétique dans chaque secteur pertinent, à savoir l'électricité, le chauffage et le refroidissement et les transports;

	
	(c) mesures concernant la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur de l’électricité:

	
	(i) mesures générales, y compris fiscales, financières, légales ou d'autre nature, promouvant l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, en particulier dans les régions éloignées et isolées riches en potentiel d'énergie renouvelable, comme les zones de montagne à faible densité de population ou les îles;

	
	(ii) mesures spécifiques visant à satisfaire aux exigences des articles 12, 13 et 14;

	
	(d) mesures concernant la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur du chauffage et du refroidissement:

	
	(i) mesures générales, y compris fiscales, financières, légales ou d'autre nature, promouvant l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, en particulier dans les régions éloignées et isolées riches en potentiel d'énergie renouvelable, comme les zones de montagne à faible densité de population ou les îles;

	
	(ii) mesures spécifiques visant à satisfaire aux exigences des articles 12 et 13;

	
	(e) mesures concernant la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports:

	
	(i) mesures générales, y compris fiscales, financières, légales ou d'autre nature, promouvant l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables;

	
	(ii) mesures spécifiques visant à satisfaire aux exigences des articles 12, 13, 15, 16 et 17; 

	
	(f) mesures spécifiques concernant la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de la biomasse:

	
	(i) mesures générales, y compris fiscales, financières, légales ou d'autre nature, promouvant l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables;

	
	(ii) mesures spécifiques visant à exploiter de nouvelles ressources en biomasse, prenant en considération les principes suivants:

	
	(iii) le volume de biomasse nécessaire pour atteindre les objectifs;

	
	(iv) le type et l’origine de la biomasse sont à définir;

	
	(v) la disponibilité/le potentiel/l'importation de biomasse devraient correspondre à l’objectif;

	
	(vi) les mesures visant à accroître la disponibilité de biomasse sont définies en tenant compte des autres utilisateurs de la biomasse (secteurs agricole et forestier);

	
	PARTIE E: ÉVALUATIONS

	
	(a) la contribution totale prévue de chaque technologie utilisant des énergies renouvelables afin d’atteindre les objectifs contraignants intermédiaires et pour 2020 concernant les parts de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dans les secteurs de l’électricité, du chauffage et du refroidissement et des transports;

	
	(b) la contribution totale prévue des mesures d'efficacité énergétique et d'économie d'énergie afin d’atteindre les objectifs contraignants intermédiaires et pour  2020 concernant les parts de l’énergie produite à partir de sources renouvelables dans les secteurs de l’électricité, du chauffage et du refroidissement et des transports;

	
	(c) la consommation d’énergie brute et finale en 2020 selon un scénario de statu quo ou un scénario d’efficacité;

	
	(d) une évaluation stratégique des incidences sur l’environnement, au sens de la directive 2001/42/CE, qui intègre les avantages pour l'environnement aussi bien que les impacts de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables.

	
	(e) une analyse des coûts et des avantages économiques et du point de vue de l'environnement.


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
EXPOSÉ DES MOTIFS
Entrer dans le siècle des énergies renouvelables

Ce rapport est écrit au moment où le prix du pétrole se trouve aux alentours de 120 dollars/baril et où les gouvernements de la planète préparent la conférence de Copenhague 2009 sur le climat. Le régime énergétique mondial fait face à une crise majeure, mais comme l’exprime éloquemment Jeremy Rifkin – cette situation de crise peut aussi présenter de nouvelles opportunités – la troisième révolution industrielle grâce au développement des technologies à base d’énergie solaire.

L’UE peut être le leader industriel de cette révolution à trois conditions: élaborer une directive correcte, mettre «la ressource de l’intelligence» et les énergies renouvelables au cœur de notre avenir énergétique et de notre stratégie climatique et créer les conditions cadre pour les 4 projets suivants qui présentent un intérêt pour l’Europe: 

une alliance stratégique avec des villes et des régions de progrès en vue d’un déploiement «depuis la base» de l’immense diversité des technologies décrites dans le rapport du PE sur les «21 technologies pour les énergies renouvelable du  XXI siècle», notamment le chapitre sur «l’habitat comme centrale énergétique».

une approche coordonnée de collecte de l’énorme potentiel d’énergie éolienne et maritime des mers du Nord et Baltique 
un plan directeur de grande envergure pour la rénovation des villes d’Europe centrale et orientale (parc immobilier, systèmes de chauffage urbain, transports publics) combinant l’intégration du vaste potentiel offert par leur biomasse 

un partenariat avec les pays de la Méditerranée basé sur l’efficacité énergétique et les installations d’énergie solaire, thermique, électrique et éolienne.
Ces quatre projets doivent recevoir la priorité de l’initiative RTE de révision des infrastructures énergétiques ainsi que des institutions financières (Fonds structurel, BEI, …).

Certains rétorqueront qu’une telle stratégie impose des coûts trop élevés à l’économie européenne. Mais ces avis sous-estiment souvent les prix futurs du pétrole et ignorent les récentes conclusions des chercheurs signalant les avantages indirects offerts par une intégration rapide des énergies renouvelables, notamment la réduction des prix des échanges d’énergie électrique obtenue grâce au «merit order effect» (Bode & Groscurth - 2006 (1 & 2); Sensfuß.- 2008 (3))

Le point de vue du rapporteur sur la proposition de la Commission 

La proposition est accueillie favorablement pour sa manière de fixer les objectifs c. à d. le caractère contraignant des objectifs tant au niveau européen que national et aussi parce que le secteur du chauffage et du refroidissement est finalement intégré. De plus, de bonnes propositions sont faites pour réduire la charge administrative des investissements en énergies renouvelables et concernant les problèmes de réseaux.

Les points les plus faibles de la proposition sont clairement ceux qui traitent des garanties d’origine et des agrocarburants.

Principaux problèmes et changements proposés par le rapporteur

1)
Pas à pas vers les 20 % - renforcer la nature des objectifs

Lors du sommet du printemps 2007, les 27 chefs d’État ont clairement souligné le caractère contraignant de leur engagement à réaliser les objectifs des 20 % d’énergies renouvelables Nous proposons de clarifier encore cet engagement en renforçant l’aspect contraignant des objectifs intermédiaires et des objectifs 2020. En outre, nous demandons à la Commission d’introduire un régime offrant une récompense financière aux États membres qui réussissent et imposant une sanction financière à ceux qui échouent.

2)
La question du cadre national: le rôle clé des plans d’action nationaux en matière d’énergie renouvelable

La réussite de l’UE en matière d’énergie renouvelable dépend aujourd’hui du trop petit nombre de pays qui a mis en place des politiques efficaces. La mise en œuvre de la nouvelle directive dépendra de la transmission de ces expériences positives à tous les pays de l’UE. Le déploiement rapide des énergies renouvelables a besoin d’un cadre national bien élaboré et comprenant: analyses de potentiel, régimes d’aide efficaces, planification, accès aux infrastructures, mais aussi des facteurs intangibles comme les procédures d’autorisation appropriées, les talents et les connaissances. 

Dus à une formulation trop vague, les résultats décevants des plans d’action nationaux sur l’efficacité énergétique dans la directive respective montrent l’importance de plans détaillés et ambitieux couchés dans les plans d’action nationaux et mis en œuvre dans le texte de la directive. La Commission pourra rejeter des plans d’action nationaux mal conçus en matière d’énergies renouvelables.

3)
Flexibilité effective au lieu d’incertitude légale et de profits exceptionnels

Puisque les gouvernements ont l’obligation légale d’atteindre leurs objectifs nationaux et puisque ce sont avant tout les efforts nationaux qui permettent d’atteindre ces objectifs, la priorité est de permettre aux gouvernements de contrôler leurs régimes d’aide nationaux. Avec leur nouveau concept complexe et déroutant de garanties d’origine, les instruments flexibles proposés par la Commission laissent des incertitudes légales qu’ont bien analysées un certain nombre d’experts légaux (Neuhoff and others 2008 (4); EFET open letter (5)).

La triple fonction attribuée à l’article 8 aux garanties d’origine – divulgation, comptabilisation d’aide et comptabilisation d’échange et d’objectif – génère des difficultés légales et compromet les régimes d’aide nationaux en créant un bien obligatoire dont l’échange ne peut pas être limité, tel que visé à l’article 9, sans entraver les droits fondamentaux garantis dans les articles 28 et 30 du traité UE. De telles incertitudes légales pourraient mettre les investisseurs en face d’incertitudes énormes.

Cependant, le concept que préfèrent les producteurs importants d’énergie (tels qu’EURELECTRIC) et les fournisseurs d’électricité (EFET) qui veulent créer un marché européen de certificats d’énergies renouvelables pour assurer une certitude légale n’est pas la voie à suivre. Non seulement un tel système compromet les régimes d’aide nationaux, mais il pourrait générer une aubaine de 30 milliards d’euros au profit des fournisseurs et des producteurs en faisant qu’au lieu de soutenir un prix moyen par technologie spécifique, on se déplacerait vers un marché marginal dans lequel on imposerait le prix du certificat d’énergie renouvelable le plus cher. Ceci dépasserait de loin les 8 milliards d’euros identifiés comme avantages potentiels de «flexibilité» dans l’analyse d’impact de la Commission. Un certain nombre de chercheurs ont réfuté cette approche d’un marché des certificats à l’échelle de l’UE (Ragwitz, 2008 (6)), consommateurs (p. ex. l’industrie chimique allemande) et par un certain nombre de gouvernements (p. ex. Pologne, Allemagne, Espagne, Grèce, France...).
La solution à ce problème juridique consiste à séparer les trois fonctions attribuées aux garanties d’origine:

il convient de limiter les garanties d’origine à leur fonction originelle de «divulgation» prévue dans la directive de 2001 relative à l’électricité produite à partir de sources renouvelables ainsi que pour l’étiquetage de l’électricité verte (marché intérieur de l’électricité). Le système doit être amélioré afin d’exclure les «échanges doubles» avec les garanties d’origine et de garantir l’«additionnalité» des achats volontaires d’électricité verte. Il faut mettre un terme à ce qui déroute les consommateurs: permettre aux installations existantes de reconditionner l’électricité bon marché en tant qu’«électricité verte» et suggérer une valeur ajoutée pour le consommateur justifiant un prix plus élevé, 

la comptabilisation des objectifs ne doit pas être basée sur les garanties d’origine, mais sur les données vérifiées par EUROSTAT. Le récent accord portant sur la nouvelle régulation européenne en matière de statistiques énergétiques va grandement améliorer une mise à disponibilité rapide et des données détaillées, 

Les certificats de comptabilisation de transfert (CCT) sont proposés à ces gouvernements qui souhaitent arriver à la flexibilité en effectuant des transferts entre compagnies et via les projets communs. Ces CCT permettent les mêmes dispositifs que ceux prévus par le texte de la Commission, mais sans les incertitudes légales.
4)
Créer des flexibilités additionnelles pour réaliser les objectifs

Il convient aussi d’élargir les régimes de flexibilité prévus par la directive. Les gouvernements doivent pouvoir coopérer en échangeant des volumes d’énergies renouvelables sur la base des statistiques énergétiques parce que cette option est plus simple et solide, qu’elle réduit les coûts des transactions et qu’elle peut être étendue à toutes les technologies renouvelables. Deux ou plusieurs gouvernements peuvent créer des marchés régionaux intégrés d’énergies renouvelables en partageant leurs objectifs et régimes d’aide.
Il faut permettre des importations d’électricité à partir des pays voisins de l’UE sur la base des échanges physiques. Ces importations doivent dépendre de la réserve concrète d’énergie renouvelable nationale et des objectifs politiques d’efficacité énergétique des pays vendeurs. Créer un régime d’importation dans l’UE d’électricité hydraulique ou éolienne tout en construisant des centrales au charbon dans les pays voisins pour qu’ils répondent à leurs besoins ne peut servir le climat de l’UE ni sa politique de sécurisation de l’approvisionnement. Pour la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein en tant que pays de l’EEE, les dispositions de cette directive s’appliquent.

Enfin, il est important de rappeler que l’instrument de «flexibilité» le plus puissant et le moins cher pour les États membres est les mesures d’efficacité nationales en matière d’utilisation de l’électricité dans l’habitat, les transports et l’industrie. Les gouvernements doivent relier leurs politiques d’efficacité nationale et d’énergies renouvelables.
5)
Les facteurs clés des énergies renouvelables sont le développement des infrastructures et la priorité d’accès à ces infrastructures

Nous accueillons favorablement la proposition de la Commission de garantir la priorité d’accès et de distribution. Ce concept doit être élargi au gaz naturel afin de favoriser les raccordements aux gazoducs des biogaz, un concept qui permet les conversions les plus efficaces de la biomasse.

La directive doit aborder un élément majeur de discrimination à l’encontre des investisseurs en énergies renouvelables, la non-répartition des coûts d’adaptation des réseaux aux énergies renouvelables. Afin de collecter l’énorme potentiel d’énergie éolienne en mer comme à l’intérieur et de capter l’énergie des générateurs intégrés d’énergies renouvelables, les infrastructures des réseaux doivent être adaptées et étendues. Ceci est un élément de notre futur système énergétique. Pourquoi ces coûts devraient-ils être à la charge exclusive des investisseurs en énergies renouvelables alors que dans les années 60, 70 et 80 l’infrastructure réseau onéreuse des systèmes centralisés n’a pas été payée par les compagnies d’énergie?
Le développement des énergies renouvelables pour le chauffage et le refroidissement va dépendre de deux infrastructures: les systèmes urbains et l’immobilier. Le vaste potentiel de la biomasse et de l’énergie solaire et géothermique va dépendre de l’extension des systèmes de chauffage urbain et de refroidissement. Cette directive doit traiter de ces systèmes clés. La notion de développement d’infrastructure doit également inclure l’habitat. L’interface entre les matériaux de construction, les énergies renouvelables décentralisées basées sur l’énergie solaire et la biomasse, le dosage et les réseaux intelligents vont changer le concept des bâtiments en tant que centrale génératrice d’énergie. Des obligations strictes en matière de codes de construction vont accélérer ce développement. Les toits des bâtiments publics doivent être accessibles aux investisseurs en énergies renouvelables des pays tiers.

6)
Innovation logistique au lieu de formalités 

Les investissements sont souvent entravés par des procédures hyper bureaucratiques inutiles. Tirant les leçons des expériences positives de «guichet unique» dans d’autres domaines de prises de décision, les gouvernements doivent établir des services de coordination pour les autorisations avant tout concernant les installations éoliennes et de biomasse de grande envergure. Il faut introduire une date limite maximum pour l’octroi des autorisations. Il ne faut plus soumettre les investissements plus petits et décentralisés en énergies renouvelables à des autorisations compliquées, mais à un régime de notification simplifié.
Le développement des énergies renouvelables requiert aussi des talents et des connaissances. Le facteur humain est important et les obligations imposées aux gouvernements jouent un rôle catalyseur pour la formation. L’apprentissage à vie doit être renforcé. 

7)
D’une politique mal conçue d’agro-carburant à une politique d’utilisation viable de l’énergie produite à partir de la biomasse 

Le rapporteur estime que des preuves écrasantes existent pour que l’on abandonne l’objectif contraignant des 10 % de carburants produits à partir de sources renouvelables. La concentration sur les carburants produits à partir de la biomasse doit être qualitative plutôt que quantitative. En mettant en œuvre des critères de viabilité ambitieux et dynamiques, l’utilisation de la biomasse doit s’orienter vers des domaines non contestés, des catégories dites «go» et des technologies de conversion telles que les biogaz et la biomasse produisant de l’électricité et du chauffage, lesquelles sont de loin plus efficaces que les biocarburants de première et seconde génération. Une politique de ce type aura l’avantage de rendre plus facile et économique la réalisation de l’objectif global des 20 %.

Nous avons besoin d’une hiérarchie claire pour la production d’électricité à partir de la biomasse:
A) Définir des catégories «go» 
un grand nombre d’usages de la biomasse ne posent aucun problème et doivent être reconnus comme «catégories go» afin d’attirer les investissements nécessaires. Ceci s’applique à:
- 
la biomasse des filières de déchets (fraction organique des ménages et de l’industrie),

-
les résidus (de l’agriculture, des pêches et des forêts)
-
l’utilisation des terres dégradées,  l’utilisation des terres duales telles que biodiversité/terres inondées ou des plans de gestion des feux de forêt
-
de nouveaux produits bruts qui, comme les algues, ne servent pas à l’alimentation humaine ni animale
B) Définir des catégories «no-go» 
on ne peut limiter la concurrence entre l’énergie et l’alimentation humaine ou animale qu’en définissant une catégorie no-go p. ex. l’agro-carburant. En fonction de la crise alimentaire mondiale, on décidera de restreindre complètement l’utilisation des terres arables pour la production d’énergie ou de la limiter à certains volumes. Le niveau d’utilisation sera fixé chaque année par la Commission après consultation des responsables respectifs d’organisations comme la FAO, le PNUD et le programme alimentaire mondial.

C) Définir les zones «no-go»

Par zones «no-go» on entend une non-utilisation spéciale. Seul un strict régime de protection depuis la base peut protéger les paysages à haute valeur culturelle ou de biodiversité.  Pour y arriver, des efforts en dehors de cette directive sont nécessaires afin de renforcer la convention internationale sur la biodiversité et les propositions de stopper la déforestation au plan mondial. 
D) Définir de stricts critères de viabilité 

Il faut mettre en œuvre une série de critères de viabilité, notamment: 

· Un seuil dynamique de gaz à effet de serre (GES) doit être établi (exigeant des économies globales minimales de GES). Ce seuil doit cibler des économies d’au moins 55 à 60 % de GES en les associant à un système comme celui prévu par la directive sur la qualité du carburant qui crée des incitations financières pour les carburants aux GES les plus performants. Cette méthodologie doit aussi inclure les changements indirects d’utilisation des sols (LUC). 

· Les exigences minimales des «bonnes pratiques agricoles» doivent être plus spécifiques que le régime proposé de conditionnalité (notamment sur l’utilisation de l’eau, des pesticides et des fertilisants). La proposition de la Commission d’utiliser le régime de conditionnalité existant est trop vague pour être appliquée aux importations des pays non UE-27 et crée un désavantage concurrentiel pour les fermiers européens.  

· Critères sociaux pour protéger p. ex. les petits fermiers des pays du tiers monde.

On définira les détails sur les critères de viabilités en étroit partenariat avec M. Wijkman (EPP) le rapporteur de l’opinion ENVI sur les énergies renouvelables ainsi qu’avec Mme Corbey (PSE), le rapporteur de la directive sur la qualité des carburants (commission ENVI).
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AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES JURIDIQUES SUR LA BASE JURIDIQUE

Mme Angelika Niebler

Présidente

Commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie

BRUXELLES

Objet:
<Titre>Avis sur la base juridique de la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables (COM(2008)0019 – C6‑0046/2008 – 2008/0016(COD))</Titre>
Madame la Présidente,

Par lettre du 29 mai 2008, vous avez saisi la commission des affaires juridiques, conformément à l'article 35, paragraphe 2, du règlement, de l'examen de la validité de la base juridique de la proposition de la Commission en objet.

La commission a examiné la question susmentionnée au cours de sa réunion du 26 juin 2008.

Dans votre lettre, vous indiquez qu'un amendement déposé par le rapporteur de votre commission vise à supprimer l'article 95 de la base juridique pour ne faire reposer la proposition que sur l'article 175, paragraphe 1, du traité CE. L'auteur de l'amendement soutient qu'une double base est réservée aux cas extrêmes, lorsque plusieurs objectifs d'égale importance sont poursuivis; l'objectif principal de la proposition de directive est la protection de l'environnement et les directives en vigueur sur l'énergie produite à partir de sources renouvelables et sur les biocarburants ont toutes deux été adoptées sur la base de l'article 175. Le rapporteur fait valoir en outre que les dispositions concernant les biocarburants ne visent pas principalement à faciliter les échanges ‑ puisque les normes prescrites sont loin d'être harmonisées ‑ mais à définir des critères de viabilité.

Base juridique

Tous les actes communautaires doivent être fondés sur une base juridique énoncée dans le traité (ou dans un autre acte qu'ils visent à mettre en œuvre). La base juridique définit la compétence ratione materiae de la Communauté et précise comment cette compétence va s'exercer, c'est‑à‑dire quels sont les instruments législatifs à utiliser et quelle est la procédure de décision à suivre.

Selon la Cour de justice, le choix de la base juridique ne peut pas dépendre de la seule conviction d'une institution mais "doit se fonder sur des éléments objectifs susceptibles de contrôle juridictionnel"
, tels que le but et le contenu de l'acte
, le critère décisif étant l'objet principal de l'acte
.

Selon la jurisprudence de la Cour, un article général du traité constitue une base juridique suffisante même si l'acte en question poursuit aussi, de manière accessoire, un objectif visé par un article spécifique du traité.

S'agissant du recours à plusieurs bases juridiques, ce n'est que s'il est établi qu'un acte poursuit à la fois plusieurs objectifs, qui sont liés de façon indissociable, sans que l'un soit second et indirect par rapport à l'autre, qu'un tel acte peut être fondé sur plusieurs bases juridiques
.

Base juridique proposée par la Commission

La Commission propose deux bases juridiques, l'article 175, paragraphe 1
, et l'article 95
. Elle justifie, de manière inhabituellement longue, cette double base juridique comme suit:

"La base juridique de la proposition est l'article 175, paragraphe 1, du traité, en combinaison avec l'article 95. Si une base juridique unique est préférable, il est reconnu qu'une base juridique double est appropriée lorsqu'une mesure comporte des dispositions fondées sur différentes parties du traité. Ces bases juridiques impliquent toutes deux le recours à la procédure de codécision.

La proposition relève en majeure partie de l'article 175, paragraphe 1 (environnement). Ledit article donne à la Communauté le pouvoir d'agir afin de préserver, de protéger et d'améliorer la qualité de l'environnement, de protéger la santé des personnes et d'utiliser de manière prudente et rationnelle les ressources naturelles. Ces objectifs sont poursuivis par la présente directive. 

Cependant, les articles 15, 16 et 17 de la proposition fixent des obligations contraignantes pour les États membres, concernant la viabilité des biocarburants et autres bioliquides. Si l'un des objectifs des critères de viabilité proprement dits est manifestement la protection de l'environnement, la directive empêche par ailleurs les États membres d'adopter des mesures qui entraveraient les échanges de biocarburants ou de matières premières. La directive vise par conséquent une harmonisation totale des critères de viabilité des biocarburants, afin qu'aucun critère adopté individuellement par les États membres ne puisse constituer un obstacle aux échanges entre ces derniers. Pour cet élément de la directive, le marché intérieur est donc considéré comme l'objectif principal. Ce raisonnement n'est pas contredit par le fait que la protection de l'environnement constitue également un objectif important, étant donné que l'article 95, paragraphe 3, du traité CE prévoit expressément un niveau de protection élevé de l'environnement, qui doit être pris pour base afin d'arrêter les mesures ayant pour objet l'établissement du marché intérieur. En conséquence, la Commission considère que les dispositions afférentes aux normes harmonisées pour la viabilité des biocarburants relèvent de l'article 95 (marché intérieur).

D'une manière générale, les énergies renouvelables remplacent de façon équivalente les énergies conventionnelles, et elles sont fournies au moyen des mêmes infrastructures et systèmes logistiques. Tous les États membres utilisent déjà des énergies renouvelables et tous ont déjà décidé d'en accroître la part. Pour ces raisons, la proposition n'affectera pas de manière significative le choix des États membres entre différentes sources d'énergie ou la structure générale de leur approvisionnement énergétique, et elle ne relève pas de l'article 175, paragraphe 2, du traité."
Objectif et contenu de la proposition de règlement
La proposition de directive vise à définir un cadre commun pour la promotion de la production d'énergie à partir de sources renouvelables. Elle fixe des objectifs contraignants concernant la part globale des énergies renouvelables dans la consommation énergétique et la part de ces mêmes énergies dans le secteur des transports. Elle établit des règles concernant les garanties d'origine, les procédures administratives et les raccordements au réseau électrique applicables à l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Elle établit des critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides.

La future directive vise à imposer, à l'échelle de l'UE, un objectif global limitant à 20 % la part des énergies renouvelables dans la consommation finale d'énergie et, à l'échelle des États membres, un objectif minimal fixant à 10 % au moins la part des biocarburants dans le secteur du transport, ainsi que des objectifs nationaux d'ici à 2020 à l'intérieur de l'objectif général de 20 % pour l'ensemble de l'UE.

Sur les 57 considérants, un seulement, le considérant 53, renvoie expressément au marché intérieur: il prévoit que les articles 15 à 17 doivent être considérés comme étant fondés sur l'article 95 du traité CE car ils visent à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur en harmonisant les conditions de viabilité auxquelles les biocarburants et autres bioliquides doivent satisfaire pour certaines utilisations et partant en facilitant les échanges, entre les États membres, de biocarburants et autres bioliquides répondant à ces conditions.

Les autres considérants et le dispositif de la proposition (hormis les dispositions finales sur l'élaboration de rapports, le suivi, les modifications et l'abrogation, la comitologie et l'entrée en vigueur) concernent tous la préservation, la protection et l'amélioration de la qualité de l'environnement ainsi que l'utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles au sens de l'article 174 du traité CE. Même les articles 15 à 17, que la Commission prétend fonder sur l'article 95, ont trait à la protection de l'environnement.

Étant donné l'interprétation stricte de la Cour de justice qui considère que a) un article général du traité constitue une base juridique suffisante même si l'acte considéré poursuit, de manière accessoire, une finalité visée par un article spécifique du traité, et que b) ce n'est que s'il est établi que l'acte poursuit à la fois plusieurs objectifs, qui sont liés de façon indissociable, sans que l'un soit second et indirect par rapport à l'autre, que plusieurs bases juridiques doivent être utilisées, la commission des affaires juridiques considère que l'article 175, paragraphe 1, du traité CE peut être utilisé comme seule base juridique.

Au cours de sa réunion du 27 juin 2008, la commission des affaires juridiques a donc décidé, à l'unanimité
, de vous recommander de retenir comme base juridique la plus appropriée l'article 175, paragraphe 1, du traité CE, auquel il n'est pas nécessaire d'ajouter l'article 95.

Veuillez agréer, Madame la Présidente, l'expression de ma haute considération.

Giuseppe Gargani

<Date>{15/07/2008}15.7.2008</Date>
AVIS <CommissionResp>de la commission de l'environnement, de la santÉ publique et de la sÉcurité alimentaire(*)</CommissionResp>
<CommissionInt>à l'intention de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie</CommissionInt>
<Titre>sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables</Titre>
<DocRef>(COM(2008)0019 – C6‑0046/2008 – 2008/0016(COD))</DocRef>
Rapporteur pour avis (*): <Depute>Anders Wijkman</Depute>
(*) Commission associée – article 47 du règlement

JUSTIFICATION SUCCINCTE

Depuis très longtemps, les combustibles fossiles constituent le moteur de la société. L'ère de progrès que nous avons connue n'aurait pas été possible sans la présence de grandes quantités de pétrole, de charbon et de gaz bon marché. Or, cette ère est sur le point de prendre fin. Il faut repenser de fond en comble nos modes de transport et d'approvisionnement en énergie, non seulement pour notre sécurité énergétique et le fonctionnement de l'économie, mais surtout en raison de l'évolution du climat.

Pendant longtemps, on a cru que l'évolution du climat était avant tout un problème d'environnement. Aujourd'hui, pourtant, il existe un large consensus sur le fait que le changement climatique affecte l'ensemble de la société et que, faute de solution radicale, il pourrait avoir des conséquences catastrophiques pour celle-ci.

L'Union européenne à la croisée des chemins

L'Union européenne se trouve à un tournant quant à son avenir énergétique. Il n'y a pas de solution miracle au problème de l'énergie et du climat. Il faudra adopter une stratégie multiple dont les bases seront:

· l'amélioration de l'efficacité énergétique,
· la disparition progressive de l'utilisation de combustibles fossiles,
· l'investissement massif dans la recherche, le développement et le déploiement de sources d'énergie alternatives, avant tout renouvelables.
La directive sur les énergies renouvelables est la conséquence de la décision du Conseil européen de mars 2007. La proposition vise à fixer un objectif global contraignant de 20% pour la part des sources d'énergie renouvelables dans la consommation d'énergie en 2020 et un objectif tout aussi contraignant de 10% pour la part des sources d'énergie renouvelables dans les transports d'ici 2020, ainsi que des objectifs nationaux contraignants pour 2020 conformes à l'objectif global de 20% pour l'Union européenne.

La proposition de la Commission tombe à point nommé. Dans plusieurs rapports récents, le Parlement a demandé une hausse de la part des énergies renouvelables dans les diverses sources d'énergie de l'Union, envisageant même un objectif contraignant de 25 %.

Le présent avis de la commission ENVI est rédigé dans le cadre de la coopération renforcée avec la commission ITRE, compétente au fond. En accord avec le rapporteur de la commission ITRE, l'avis de la commission ENVI portera avant tout sur les critères de viabilité qui ont été proposés pour les biocarburants.

Les bioénergies, une partie de la solution

Comme les autres sources d'énergie renouvelables, les bioénergies sont susceptibles d'apporter une aide appréciable à l'atténuation du changement climatique et à la sécurité de l'approvisionnement énergétique. Elles disposent de deux grands atouts. Tout d'abord, la biomasse se présente sous la forme d'énergie stockée; à l'instar des combustibles fossiles, elle peut être exploitée à tout moment. En second lieu, la biomasse permet de produire, pour nos économies, de l'énergie sous n'importe quelle forme et de la transporter au moyen de n'importe quel vecteur: électricité, gaz, combustibles liquides et chaleur. Les bioénergies procurent des emplois dans les zones rurales et sont susceptibles d'accroître la rentabilité de l'agriculture, de la transformation des aliments et de la sylviculture. Les cultures de biomasse aident à réhabiliter les sols dégradés et les plantations d'arbres, de buissons ou d'herbes permettent d'assainir les sols abîmés tout en produisant de l'énergie que l'on peut vendre.

Or, par nature, les bioénergies sont aussi gourmandes en terres et leur impact sur l'environnement est loin d'être négligeable. Elles font craindre une augmentation de la déforestation, une perte de diversité biologique, un appauvrissement des sols en éléments nutritifs et une consommation d'eau excessive. Parmi les effets positifs pour l'environnement figurent la réhabilitation des terres dégradées, l'apparition de formes complémentaires d'affectation des sols ainsi que la création de synergies pour la production de fibres et d'autres produits non destinés à la production d'énergie. Une bioraffinerie se présente aujourd'hui sous la forme d'un complexe agro-industriel extrêmement efficace qui fabrique des produits multiples – aliments, fourrage, carburant, fibres et autres – et qui tire donc parti au maximum des biomatériaux et des ressources présentes dans les sols.

Il existe toute une série de techniques efficaces de conversion de la biomasse, notamment pour la production de chaleur et d'électricité. Ce type de production fait davantage appel à la biomasse car elle est plus compétitive économiquement et a moins d'effets sur l'environnement.
Le fait que la biomasse soit mieux adaptée à la production de chaleur et d'électricité ne doit pas l'exclure comme carburant pour les transports. Les émissions de gaz à effet de serre des moyens de transport constituent un problème préoccupant dans l'Union européenne et leur quantité est en augmentation dans la plupart des États membres. Il n'est pas possible de permettre aux moyens de transport d'émettre encore plus de gaz à effet de serre alors que l'objectif global de l'Union est de réduire ces émissions de 30 %, voire plus, d'ici 2020. Il faut s'engager dans des voies alternatives telles que:

· l'amélioration du rendement des combustibles, l'affectation de davantage de moyens pour mettre au point des véhicules électriques, des véhicules hybrides ou hybrides branchés et des voitures à pile à combustible propulsées à l'hydrogène, le passage à d'autres modes de transport en encourageant les transports publics, le rail, etc., ou encore l'utilisation de biocarburants,
Si les solutions alternatives telles que l'hydrogène, l'électricité ou les voitures hybrides sont prometteuses, personne ne peut dire aujourd'hui laquelle de ces techniques apportera la meilleure réponse aux problèmes énergétiques et climatiques. Toutes les options doivent être examinées.

Les biocarburants de plus en plus remis en question

Il y a quelques années à peine, les biocarburants étaient considérés par certains comme la panacée à une série de problèmes mondiaux liés à l'énergie, à l'environnement ou au développement rural. Aujourd'hui, ils sont largement remis en question, tant en raison de la faible réduction des gaz à effet de serre qu'ils permettraient que de leurs effets néfastes supposés. On craint notamment que l'intensification de la production de biocarburants n'entraîne davantage encore de pressions sur les sols, l'eau et la biodiversité. L'extension de la production de biocarburants fait également craindre l'apparition de risques pour la sécurité alimentaire et l'accélération de la destruction des forêts tropicales.

À l'heure actuelle, seuls 25 millions d'hectares de terres sont consacrées à la production de biocarburants, soit 0,5 % environ des 5 milliards d'hectares consacrés à l'agriculture dans le monde. Quant aux prix des aliments, une série de facteurs les influencent, comme de mauvaises conditions météorologiques, la baisse des stocks de graines, les obstacles au commerce, les investissements spéculatifs dans les produits de base, la demande croissante émanant des économies émergentes ou la hausse des prix du pétrole, qui entraîne une hausse des prix des intrants agricoles. À ce jour, le seul impact visible des biocarburants sur le prix des aliments est le programme hautement controversé de culture de maïs en vue de la production d'éthanol aux États-Unis.

Lorsqu'on évalue la disponibilité de terres pour les cultures énergétiques, on part généralement du principe que la priorité doit être de répondre aux besoins alimentaires. Or, les cultures énergétiques n'ont pas nécessairement besoin de terres arables. Elles peuvent pousser sur des terres dégradées, ce qui permet de réduire les conflits quant à l'affectation des terres. Certaines cultures permettent également de fabriquer de multiples produits – aliments, fourrage, carburant, fibres ou autres. Par conséquent, les incitations économiques aux cultures bioénergétiques doivent privilégier dans toute la mesure du possible les terres dégradées, abandonnées ou marginales et viser à promouvoir la fabrication de produits multiples.

Si jusqu'ici, la production de biocarburants n'a pas eu d'effet néfaste global sur le prix des denrées alimentaires, cela ne signifie pas qu'elle n'en aura pas à l'avenir dans le cas où la production de biocarburants devrait atteindre des volumes biens plus importants ou s'étendre à des régions sensibles. Par ailleurs, compte tenu de la diminution des réserves de combustibles fossiles et de la hausse du prix de leur approvisionnement parallèlement à l'augmentation de la population mondiale et à l'évolution de l'alimentation, les pressions exercées sur les terres augmenteront inévitablement.

Les tensions potentielles entre l'augmentation de la production de biocarburants, d'une part, et la production d'aliments, la perte de biodiversité et la déforestation, de l'autre, doivent être prises au sérieux. Il faudra faire de difficiles concessions. Un des grands problèmes sera d'empêcher la poursuite de la déforestation, car le risque de déplacement est bien réel. En effet, comme les huiles végétales servent de plus en plus à la production de biogazole, la première solution envisagée est la mise en culture des forêts tropicales. La seule façon de contrebalancer ces pressions serait de mettre en place un programme d'indemnisation pour "déforestation évitée".

Le potentiel majeur des pays tropicaux

En termes d'énergie produite par unité de superficie, les cultures de biomasse en zone tropicale ou subtropicale sont de 4 à 6 fois plus rentables en moyenne que les cultures types des zones tempérées. Les pays tropicaux ont subi de plein fouet les effets néfastes de l'agriculture largement subventionnée des pays de l'OCDE. Une réforme agricole pourrait donner à ces pays, et notamment aux pays les moins développés, une chance réelle de modernisation de leur secteur agricole grâce à l'utilisation de biocarburants comme moteur de développement.

La logique intrinsèque du commerce de bioénergie entre le Nord et le Sud tient avant tout aux énormes différences de productivité et de coûts de production. Il est donc naturel de reconnaître l'énorme potentiel de production rentable de biocarburants que possèdent de nombreux pays d'Afrique et d'Amérique latine. Les importations en provenance de ces pays doivent être privilégiées par l'Union européenne pour autant que la production soit encadrée par des critères de viabilité stricts. Or, pour développer l'industrie des biocarburants, la plupart des pays à bas revenus ont un besoin criant de moyens. La récente initiative de la Commission, intitulée Alliance mondiale contre le changement climatique, devrait être l'outil idéal pour ce faire.

La prudence recommandée

Ma qualité de rapporteur pour avis comporte donc une énorme responsabilité. Les biocarburants doivent être encadrés d'urgence par des critères de viabilité, mais leur définition est extrêmement complexe. Si ces critères sont correctement définis, les biocarburants devraient avoir un effet positif sur l'atténuation du changement climatique et la sécurité énergétique. Dans le cas contraire, le risque est grand que l'initiative relative aux biocarburants débouche sur un échec retentissant.

Nous n'en sommes qu'aux premiers stades du développement des biocarburants. La stratégie poursuivie doit être étroitement coordonnée aux actions d'amélioration du rendement des carburants ainsi qu'à la mise au point de véhicules électriques ou de piles à combustible. En outre, elle doit comporter d'importantes mesures d'encouragement à l'innovation dans le domaine de l'utilisation de la biomasse.

Si la recherche dans le domaine de la prochaine génération de biocarburants semble prometteuse, ce sont ses délais qui posent problème. La plupart des experts estiment que les techniques basées sur les matières ligno-cellulosiques ne seront commercialement rentables à grande échelle que dans dix à quinze ans. Si ces prévisions sont exactes – et si l'Union européenne maintient son objectif contraignant de 10 % –, la production de biocarburants devrait prendre rapidement de l'ampleur en se fondant sur les agro-carburants. Or, cela pourrait avoir de graves conséquences sur la sécurité alimentaire, la biodiversité et le rythme de destruction des forêts tropicales.

En raison de multiples inconnues, en termes de développement technique mais aussi d'évolution de l'affection des sols, tout incite à la prudence et à une stratégie progressive. L'objectif contraignant de 10 % qui est proposé apparaît comme trop optimiste. Le but n'est pas d'atteindre cet objectif à tout prix, mais de mettre en œuvre des politiques favorables au climat.

Examen critique de la proposition de la Commission
Les critères de viabilité proposés par la Commission pour les biocarburants présentent des avantages évidents. Toutefois, il convient d'y apporter des corrections importantes.

Un point doit être précisé d'emblée. En définissant des critères de viabilité, l'Union européenne crée un marché haut de gamme pour les carburants produits à partir d'énergies renouvelables pour le secteur des transports. Il s'ensuit naturellement que l'Union a le droit de définir des exigences précises pour ces carburants.

Une autre observation générale est que l'Union européenne n'est pas la seule à vouloir réglementer l'introduction de carburants produits à partir d'énergies renouvelables pour le secteur des transports. Le but ultime doit être l'adoption de critères de viabilité largement acceptés au niveau mondial. La Commission est invitée à élargir le dialogue à d'autres grands acteurs afin de parvenir au consensus le plus large possible.

Revoir l'objectif contraignant
Lorsque l'objectif a été défini au départ par le Conseil européen, il comportait trois conditions: 1) la définition de critères de viabilité, 2) la mise sur le marché de biocarburants de deuxième génération et 3) la modification de la directive sur la qualité du carburant.

Au vu des conclusions scientifiques récentes, les incertitudes liées à la généralisation des biocarburants sont nombreuses. C'est pourquoi le comité scientifique de l'EEE et le CCR sont allés jusqu'à recommander de suspendre l'objectif de 10 %.

La mise sur le marché des biocarburants de deuxième génération ainsi que les effets directs et indirects de la production de biocarburants sur l'affection des sols restent entourés de grands points d'interrogation. Compte tenu des nombreuses inconnues actuelles, la seule façon de progresser de manière responsable est de revenir sur l'objectif de 10 % d'énergies renouvelables et de fixer un objectif plus faible, 8 % par exemple, en procédant à un réexamen régulier de l'ensemble des mesures ainsi que de cet objectif.

L'introduction de catégories d'énergies renouvelables durables

Le but de la directive est d'encourager les énergies renouvelables. Pour parvenir à l'objectif de 20 %, tout doit être fait, sur le plan de la réglementation, pour faciliter la production d'énergie renouvelable, y compris l'accès au réseau et la simplification des démarches administratives. Les règles de planification doivent être rendues plus souples, notamment pour les projets de production d'énergie renouvelable qui, à priori, peuvent être définis comme durables.

L'extension des critères de viabilité à la biomasse destinée à la production d'énergie

La production de biocarburants doit être encadrée d'urgence par des critères de viabilité. Or, il n'est pas logique de séparer une partie de la biomasse destinée à la production d'énergie des autres formes d'exploitation de la biomasse. On propose donc d'étendre les critères de viabilité à toutes les formes d'exploitation de la biomasse pour la production d'énergie.

Les critères de réduction des émissions de gaz à effet de serre

La proposition de réduction de 35 % des gaz à effet de serre est bien trop timide selon votre rapporteur pour avis. En fixant un objectif aussi bas, on permettra à la majorité des biocarburants aujourd'hui présents sur le marché de remplir les conditions requises pour être pris en considération; la production risquera ainsi d'être inefficace, d'avoir des effets bénéfiques limités sur le climat et d'importantes incidences indirectes sur l'affectation des sols. Par ailleurs, un seuil de 35 % seulement pour la réduction des gaz à effet de serre minimise le potentiel significatif que présente la production rentable de biocarburants sous les tropiques. Enfin, la proposition de la Commission n'envisage aucune mesure d'incitation réelle à l'innovation ou à l'amélioration de la réduction des gaz à effet de serre.

Afin que les biocarburants produits à l'avenir aient davantage d'effets bénéfiques sur le climat, votre rapporteur pour avis propose d'appliquer un seuil de 50 % de réduction des gaz à effet de serre à compter de l'entrée en vigueur de la directive. En outre, afin d'encourager l'utilisation des meilleures solutions de rechange pour l'utilisation d'énergie renouvelable dans les transports (y compris l'électricité et l'hydrogène), les régimes de soutien, y compris les subventions, qui peuvent être mis en place dans les États membres devraient être proportionnels à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Les critères des zones "no-go"

La proposition de la Commission exclut certains types de terres de la production de biocarburants sous la forme de zones "no-go" telles que les forêts non perturbées, les zones affectées à la protection de la nature ou les prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, ce qui est positif. Or, il conviendrait de compléter la liste des zones "no-go" proposée, sur laquelle ne figurent pas certaines zones sensibles, par exemple en adoptant les catégories des zones à haute valeur de conservation.

La proposition de la Commission décrit la situation mondiale de l'affectation des sols sans nuance aucune. Les terres sont soit ouvertes à la pleine production, soit interdites. Dans les forêts d'Europe comme dans les forêts tropicales, il devrait être possible de mettre en œuvre une gestion durable; en effet, agir de manière durable permettrait d'utiliser des quantités limitées de biomasse.

Critères sociaux
La proposition de la Commission ne comprenait aucun critère social, car introduire de tels critères pourrait être incompatible avec les règles de l'OMC. Le rapport propose que la Commission élabore, tous les deux ans, un rapport spécifique portant sur un large éventail d'incidences sociales que pourraient avoir une demande et une utilisation accrues de biocarburants.

Méthode de calcul des réductions de gaz à effet de serre
La réduction des gaz à effet de serre est calculée au moyen de la méthode ACV décrite à l'annexe VII. Cette méthode se base sur des principes sains et suffisamment souples pour s'adapter aux changements qui interviendront après l'entrée en vigueur de la directive.

Des valeurs par défaut précises sont proposées pour la culture, la production et le transport de biocarburants ainsi que pour les changements d'affectation des sols; elles doivent servir de valeurs de référence. Or, la méthodologie générale de fixation des valeurs par défaut doit être remise en question, notamment en ce qui concerne l'affectation des sols et son évolution, mais aussi en ce qui concerne les cultures. La proposition de la Commission semble partir du principe qu'un certain type d'affectation des sols, comme les prairies cultivées, débouchera sur une même réduction des gaz à effet de serre ou sur les mêmes pertes de carbone quel que soit le lieu de production. Or, la quantité de carbone stockée diffère en fonction des prairies et ne peut donc pas être définie par une valeur par défaut unique. Rien qu'au Brésil, il existe, selon les estimations, dix types différents de prairies (cerrados) aux caractéristiques distinctes.

Sachant que l'étude de la production des biocarburants est hautement complexe, notamment en ce qui concerne ses effets potentiels élevés sur l'évolution directe et indirecte de l'affectation des sols, il faut adopter une démarche plus adaptée aux diverses régions.

En ce qui concerne les émissions dues au changement d'affectation des sols, notamment, on propose une méthode plus performante qui se base sur les travaux du GIEC, lesquels fournissent des valeurs par défaut précises pour les diverses régions. Il existe des raisons valables d'utiliser la méthodologie du GIEC. Elle permet une plus grande flexibilité et est susceptible d'être largement approuvée étant donné que son usage est déjà largement répandu.

Il convient d'expliciter davantage le rôle du carbone contenu dans le sol. Certaines cultures, notamment les cultures pérennes, accroîtront la quantité de carbone stockée dans le sol et peuvent donc contribuer à rendre productives des terres dégradées ou marginales.

Dans sa méthodologie, la Commission a laissé de côté les émissions de gaz à effet de serre qui peuvent résulter de changements indirects dans l'affectation des sols, comme lorsque la production de biocarburants entraîne le déplacement de cultures vivrières vers d'autres terres. De nombreux experts estiment que ces effets sont importants. Or, il n'existe pas de modèle global qui nous donnerait une estimation précise de l'ampleur de ces effets. Il apparaît essentiel de compléter la méthode ACV en lui adjoignant une estimation de ces effets. Une des solutions, développée par l'Institut OKO, serait de recourir à un facteur de "cumul des risques", c'est-à-dire à une sanction pour les changements indirects escomptés de l'affection des sols qui serait ajoutée au calcul des émissions de gaz à effet de serre lors de la production de biocarburants sur des terres arables.

AMENDEMENTS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<Amend>Amendement
 <NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Visa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 175, paragraphe 1, et son article 95,
	vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 175, paragraphe 1, et son article 95, en relation avec l'article 12, paragraphe 6, et les articles 15, 16 et 17,


</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Développer l'utilisation des biocarburants dans les transports, notamment, est l'un des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole – domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu – et influer sur le marché des combustibles pour les transports.
	(2) Outre des améliorations en matière de rendement énergétique, développer l'utilisation de l'énergie provenant de la biomasse et d'autres sources renouvelables dans le secteur des transports est l'un des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole dans le secteur du transport, où le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu, et conduire le secteur vers un développement durable.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4) D'après la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables, une part de 20% de l'énergie provenant de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et une part de 10% de ce type d'énergie dans les transports seraient des objectifs appropriés et réalisables, et un cadre prévoyant des objectifs contraignants devrait apporter aux milieux d'affaires la stabilité requise pour prendre des décisions rationnelles d'investissement à long terme dans le domaine de la production d'énergie à partir de sources renouvelables.
	(4) D'après la feuille de route pour les sources d'énergie renouvelables, une part de 20% de l'énergie provenant de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie serait un objectif approprié, et un cadre prévoyant des objectifs contraignants devrait apporter aux milieux d'affaires la stabilité requise pour prendre des décisions rationnelles d'investissement à long terme dans le domaine de la production d'énergie à partir de sources renouvelables. Bien que les arguments soient de plus en plus favorables à un objectif équivalent à une part de 20% de l'énergie provenant de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie, l'objectif concernant l'énergie provenant de sources renouvelables dans les transports est de plus en plus souvent remis en cause.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a réaffirmé l'engagement de l'UE de développer la production d'énergie à partir de sources renouvelables dans l'ensemble de la Communauté après 2010. Il a approuvé les objectifs contraignants d'une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie de la Communauté d'ici 2020 et d'une part minimale de 10% de biocarburants dans la consommation totale d'essence et de gazole destinés au transport au sein de l'UE, cet objectif devant être réalisé d'ici 2020 par tous les États membres, et ce à un coût raisonnable. Il a déclaré que le caractère contraignant de ce seuil se justifiait, sous réserve que la production ait un caractère durable, que des biocarburants de deuxième génération soient disponibles sur le marché, et que la directive 98/70/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 1998 concernant la qualité de l'essence et du gazole et modifiant la directive 93/12/CEE du Conseil soit modifiée pour prévoir des niveaux de mélange adéquats.
	(5) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a réaffirmé l'engagement de l'UE de développer la production d'énergie à partir de sources renouvelables dans l'ensemble de la Communauté après 2010. Il a approuvé les objectifs contraignants d'une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie de la Communauté d'ici 2020 et d'une part minimale de 10% de biocarburants dans la consommation totale d'essence et de gazole destinés au transport au sein de l'UE, cet objectif devant être réalisé d'ici 2020 par tous les États membres, et ce à un coût raisonnable. Il a déclaré que le caractère contraignant de ce seuil se justifiait, sous réserve que la production ait un caractère durable, que des biocarburants de deuxième génération soient disponibles sur le marché, et que la directive 98/70/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 1998 concernant la qualité de l'essence et du gazole et modifiant la directive 93/12/CEE du Conseil soit modifiée pour prévoir des niveaux de mélange adéquats. Comme une percée commerciale des biocarburants de deuxième génération, en particulier les cultures ligno-cellulosiques, n'aura probablement pas lieu avant 2020, le risque est grand que les agro-carburants ne dominent totalement le marché, une évolution qui pourrait avoir des conséquences non désirées en matière de sécurité alimentaire, de biodiversité, de déforestation, etc.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6) Les objectifs contraignants servent principalement à offrir une certaine sécurité aux investisseurs. Retarder une décision sur le caractère contraignant ou non d'un objectif en attendant la survenance d'un évènement futur n'est donc pas judicieux. Par conséquent, dans une déclaration inscrite au procès-verbal du Conseil du 15 février 2007, la Commission a indiqué que, selon elle, la décision concernant le caractère contraignant de l'objectif ne devrait pas être reportée jusqu'au moment où les biocarburants de deuxième génération seraient disponibles sur le marché.
	(6) Les objectifs contraignants servent principalement à offrir une certaine sécurité aux investisseurs et à encourager un développement continu des technologies qui produisent de l'énergie à partir de tous les types d'énergies renouvelables. Toutefois, les nombreuses inconnues qui subsistent aujourd'hui quant à la production de biocarburants exigent davantage de prudence qu'on ne l'estimait. Il convient donc de réexaminer l'objectif contraignant.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8) Compte tenu des points de vue exprimés par la Commission, le Conseil et le Parlement européen, il convient de définir des objectifs contraignants d'une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et de 10% de ce type d'énergie dans la consommation de carburants destinés au transport dans l'Union européenne en 2020.
	(8) Compte tenu des points de vue exprimés par la Commission, le Conseil et le Parlement européen, il convient de définir des objectifs contraignants d'une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et d'une part de ce type d'énergie dans la consommation de carburants destinés au transport dans l'Union européenne qui atteindra 4% en 2015, et 8 à 10% en 2020, dont 20% seront obtenus en 2015, et 40 à 50% en 2020, grâce à l'électricité ou à l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, au biogaz ou aux carburants destinés aux transports, issus de la biomasse ligno-cellulosique et d'algues. 

	
	Les objectifs à atteindre en 2020 doivent être définitivement fixés en 2015, moyennant un réexamen centré en particulier sur les conséquences pour la sécurité alimentaire, la biodiversité et la disponibilité de l'électricité ou de l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, ainsi que du biogaz et des carburants destinés aux transports, issus de la biomasse ligno-cellulosique et d'algues.

	
	Les objectifs, ainsi que le cadre politique global, et notamment les modalités de calcul des réductions des émissions de gaz à effet de serre, doivent faire l'objet de réexamens réguliers.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10) Par contre, il convient de fixer le même objectif de 10% de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports pour tous les États membres, afin de garantir l'uniformité des spécifications applicables aux carburants destinés aux transports et leur disponibilité. Les échanges de carburants destinés aux transports étant aisés, les États membres pauvres en ressources de ce type pourront facilement se procurer des carburants dans d'autres pays. Si, techniquement, la Communauté serait capable d'atteindre l'objectif en matière de biocarburants grâce à sa seule production intérieure, il est à la fois probable et souhaitable qu'elle y parvienne en combinant production intérieure et importations. À cet effet, elle doit contrôler l'approvisionnement en biocarburants du marché communautaire et proposer, le cas échéant, des mesures appropriées pour parvenir à équilibrer production intérieure et importations, compte tenu de l'avancement des négociations commerciales multilatérales et bilatérales en cours, ainsi que des questions environnementales, des coûts, de la sécurité énergétique et d'autres éléments.
	(10) Par contre, il convient de fixer le même objectif de 4% de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports pour tous les États membres, afin de garantir l'uniformité des spécifications applicables aux carburants destinés aux transports et leur disponibilité. Les échanges de carburants destinés aux transports étant aisés, les États membres pauvres en ressources de ce type pourront facilement se procurer des carburants dans d'autres pays. Si, techniquement, la Communauté serait capable d'atteindre l'objectif en matière d'énergies renouvelables dans les transports grâce à sa seule production intérieure, les potentialités bien plus élevées des régions tropicales pour la production efficiente de biocarburants et l'objectif visant à réduire autant que possible les émissions de gaz à effet de serre nous recommandent de recourir aux importations pour une bonne part de cet objectif. À cet effet, elle doit contrôler l'approvisionnement en biocarburants du marché communautaire et proposer, le cas échéant, des mesures appropriées pour parvenir à équilibrer production intérieure et importations, compte tenu de l'avancement des négociations commerciales multilatérales et bilatérales en cours, ainsi que des questions environnementales, des coûts, de la sécurité énergétique, de la réduction des gaz à effet de serre et d'autres éléments. 


</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(10 bis) Les États membres doivent viser à diversifier le mix d'énergies renouvelables dans l'ensemble des secteurs des transports. D'ici à 2011, la Commission doit soumettre au Conseil et au Parlement européen des propositions concernant une stratégie visant à augmenter l'utilisation de l'énergie renouvelable dans tous les secteurs des transports.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Jusqu'à présent l'accent a été mis essentiellement sur l'utilisation d'énergies renouvelables dans les transports routiers mais il est important de promouvoir le recours à l'énergie renouvelable dans tous les secteurs des transports. L'année 2011 est suggérée comme échéance pour que les propositions puissent être incluses dans les prochaines perspectives financières.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs globaux, les États membres doivent s'efforcer de suivre une trajectoire indicative leur permettant d'avancer vers l'accomplissement de leurs objectifs, et ils doivent établir un plan d'action national prévoyant des objectifs sectoriels, en gardant à l'esprit qu'il existe différentes utilisations de la biomasse et qu'il est donc essentiel d'exploiter de nouvelles ressources de biomasse.
	(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs globaux, les États membres doivent s'efforcer de suivre une trajectoire indicative leur permettant d'avancer vers l'accomplissement de leurs objectifs, et ils doivent établir un plan d'action national prévoyant des objectifs sectoriels et des mesures spécifiques afin de promouvoir la demande et l'offre de technologies utilisant l'énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(12 bis) La Communauté et les États membres devraient consacrer d'importantes ressources financières à la recherche et au développement de technologies utilisant l'énergie renouvelable. Une source évidente de financement est constituée par les recettes du système communautaire d'échange de quotas d'émissions. En outre, l'Institut européen de technologie devrait accorder une importante priorité à la recherche et au développement de technologies utilisant l'énergie renouvelable.


</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14) Il est nécessaire de définir des règles claires pour le calcul de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables.
	(14) Il est nécessaire de définir des règles transparentes et claires pour le calcul de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables.


</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15) Une règle de normalisation doit être appliquée pour atténuer les effets des variations climatiques dans le calcul de la contribution de l'énergie hydraulique.
	(15) Une règle de normalisation doit être appliquée pour atténuer les effets des variations climatiques dans le calcul de la contribution de l'énergie hydraulique et de l'énergie éolienne.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La production d'énergie éolienne fluctue sensiblement en fonction des variations climatiques et devrait par conséquent être soumise à la règle de normalisation.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 28</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(28) Une approche coordonnée doit être adoptée pour la mise en place de formations et un système approprié de certification doit être proposé aux installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable de petite taille, afin d'éviter que le marché ne soit faussé et de garantir la fourniture de produits et de services de grande qualité aux consommateurs. Les systèmes nationaux de certification doivent être mutuellement reconnus par les États membres et, par conséquent, obéir à des principes minimaux harmonisés, en tenant compte des normes technologiques européennes et des programmes existants de formation et de qualification des installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable. La directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles doit continuer à s'appliquer aux questions qui ne sont pas régies par la présente directive, par exemple la reconnaissance des qualifications professionnelles des installateurs non certifiés dans un État membre.
	(28) Une approche coordonnée doit être adoptée pour la mise en place de formations et un système approprié de certification doit être proposé aux installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable de petite taille, afin d'éviter que le marché ne soit faussé et de garantir la fourniture de produits et de services de grande qualité aux consommateurs. Les systèmes nationaux de certification doivent être mutuellement reconnus par les États membres et, par conséquent, obéir à des principes minimaux harmonisés, en tenant compte des normes technologiques européennes et des programmes existants de formation et de qualification des installateurs d'équipements de production d'énergie renouvelable. La reconnaissance des qualifications professionnelles dans les professions réglementées demeure régie par la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles. Dès lors que l'activité ou l'exercice de la profession d'installateur est réglementé, les conditions préalables à la reconnaissance des qualifications professionnelles sont fixées aux termes de la directive 2005/36/CE; ces conditions s'appliquent également aux installateurs certifiés dans un État membre.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive 2005/36/CE délimite un cadre réglementaire global et définitif pour la reconnaissance des qualifications professionnelles dans le cas des professions réglementées. Elle doit donc également s'appliquer aux installateurs qui se sont fait délivrer, sur une base volontaire et conformément à la directive, une certification dans les énergies renouvelables. L'installation d'équipements avec des énergies renouvelables ne constitue qu'un aspect du profil professionnel des installateurs en chauffage, par exemple, ou des couvreurs.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(30) Les coûts de raccordement des nouveaux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables doivent être objectifs, transparents et non discriminatoires, et les avantages apportés au réseau par les producteurs intégrés doivent être dûment pris en compte.
	(30) Les coûts de raccordement des nouveaux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables doivent être objectifs, transparents et non discriminatoires, et les avantages apportés au réseau par les producteurs intégrés doivent être dûment pris en compte afin de veiller à utiliser pleinement les capacités de production. Les coûts de raccordement des nouveaux producteurs de gaz utilisant des sources d'énergie renouvelables doivent être objectifs, transparents et non discriminatoires. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Des dispositions devraient être prévues pour la production de gaz et pas uniquement pour la production d'électricité.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 33 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(33 bis) L'Union et ses États membres doivent veiller, par tous les moyens possibles, à ce que la consommation totale d'énergie dans les transports diminue de façon nette. Les moyens principaux de réduire la consommation totale d'énergie dans les transports sont la planification des transports, le soutien aux transports publics, l'augmentation de la part des véhicules électriques dans la production ainsi que la production de véhicules plus économes en énergie, de plus petite taille et de moindre puissance.  


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 34</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(34) La production de biocarburants doit être respectueuse de l'environnement. Les biocarburants utilisés pour atteindre les objectifs fixés par la présente directive et ceux faisant l'objet de mesures d'aide nationales doivent, par conséquent, obligatoirement satisfaire aux critères de viabilité environnementale.
	(34) La production de biocarburants, comme celle des autres sources d'énergie renouvelables, doit être respectueuse de l'environnement. Les biocarburants utilisés pour atteindre les objectifs fixés par la présente directive et ceux faisant l'objet de mesures d'aide nationales doivent, par conséquent, obligatoirement satisfaire aux critères de viabilité environnementale. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(39) Les mesures d'incitation à utiliser des biocarburants et autres bioliquides, prévues par la présente directive, et l'accroissement de la demande mondiale de biocarburants et de bioliquides, ne doivent pas avoir comme effet d'encourager la destruction de terres où la diversité biologique est riche. Ces ressources épuisables, dont la valeur pour l'humanité tout entière est reconnue dans plusieurs textes internationaux, doivent être préservées. En outre, les consommateurs au sein de la Communauté trouveraient moralement inadmissible que leur effort de consommation de biocarburants et de bioliquides ait comme conséquence la destruction de terres riches en termes de diversité biologique. Compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire de prévoir des critères visant à s'assurer que les biocarburants et autres bioliquides ne peuvent bénéficier de mesures d'encouragement que lorsqu'il peut être garanti qu'ils n'ont pas été fabriqués avec des matières premières cultivées sur des terres présentant de la valeur sur le plan de la diversité biologique. Selon les critères retenus, une forêt est considérée comme riche en biodiversité lorsqu'aucune activité humaine notable n'y est implantée (d'après la définition utilisée par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies, et la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe), ou lorsqu'elle est régie par des lois nationales à des fins de protection de la nature. En outre, compte tenu de la grande valeur que présentent certaines prairies sur le plan de la diversité biologique, il convient également que les biocarburants produits à partir de matières premières cultivées sur ce type de sol ne puissent bénéficier des mesures d'incitation prévues par la présente directive. La Commission doit préciser les critères et/ou les zones géographiques permettant de définir ce type de prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, conformément aux données scientifiques disponibles et aux normes internationales applicables les plus pertinentes.
	(39) Les mesures d'incitation à utiliser des biocarburants et autres bioliquides, prévues par la présente directive, et l'accroissement de la demande mondiale de biocarburants et de bioliquides, ne doivent pas avoir comme effet d'encourager la destruction de terres où la diversité biologique est riche. Ces ressources épuisables, dont la valeur pour l'humanité tout entière est reconnue dans plusieurs textes internationaux, doivent être préservées. En outre, les consommateurs au sein de la Communauté trouveraient moralement inadmissible que leur effort de consommation de biocarburants et de bioliquides ait comme conséquence la destruction de terres riches en termes de diversité biologique. Compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire de prévoir des critères visant à s'assurer que les biocarburants et autres bioliquides ne peuvent bénéficier de mesures d'encouragement que lorsqu'il peut être garanti qu'ils n'ont pas été fabriqués avec des matières premières cultivées sur des terres présentant de la valeur sur le plan de la diversité biologique ou que l'extraction des matières premières ne nuit pas à la biodiversité. Selon les critères retenus, une forêt est considérée comme riche en biodiversité lorsqu'aucune activité humaine notable n'y est implantée (d'après la définition utilisée par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies, et la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe), ou lorsqu'elle est régie par des lois nationales à des fins de protection de la nature. En outre, compte tenu de la grande valeur que présentent certaines prairies sur le plan de la diversité biologique, il convient également que les biocarburants produits à partir de matières premières cultivées sur ce type de sol ne puissent bénéficier des mesures d'incitation prévues par la présente directive lorsqu'elles sont récoltées d'une façon qui nuit à la biodiversité. La Commission doit préciser les critères et/ou les zones géographiques permettant de définir ce type de prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, conformément aux données scientifiques disponibles et aux normes internationales applicables les plus pertinentes. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 39 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(39 bis) Bien que l'énergie tirée de la biomasse ne doit pas être produite à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique ou de terres présentant un important stock de carbone, comme les forêts non perturbées par une activité humaine importante ou les zones boisées en continu, l'augmentation de la production de biocarburants peut avoir pour conséquence non désirée une augmentation de la pression exercée sur les forêts naturelles. Ainsi, en cas de hausse de la demande d'huiles végétales en raison d'une hausse de la demande de biogazole, les forêts risquent d'être déboisées en vue de la production d'huile de graines de soja ou d'huile de palme. Dans certains cas, le déboisement a lieu même si la législation nationale ou internationale l'interdit. Du reste, l'extension de pratiquement toutes les activités exigeant de vastes terres entraînera inévitablement l'une ou l'autre forme de pression sur les terres. Néanmoins, il importe que l'Union européenne prévoie des mesures d'encouragement pour limiter au maximum le risque qu'un tel impact ait lieu. L'appui aux programmes de protection des forêts tropicales humides, notamment, au moyen d'indemnisations pour "déforestation évitée", devrait figurer en tête des priorités de l'Union.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 40</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(40) Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. Appliquer ces critères à des produits importés de pays tiers est administrativement et techniquement impossible.
	(40) Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. Appliquer ces critères à des produits importés de pays tiers est administrativement et techniquement impossible. Par ailleurs, les États membres sont engagés à étudier dans quelle mesure l'intégration de nouvelles formes de cultures ligno-cellulosiques dans le paysage agricole est susceptible d'inciter à améliorer la législation environnementale d'une manière autre que celle qui figure expressément dans les règles de conditionnalité de la Politique agricole commune, notamment en ce qui concerne la protection de la qualité des eaux de surface et des eaux souterraines (directive 2000/60/CE).


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 47</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(47) Les dispositions relatives à un programme pour la viabilité des utilisations énergétiques de la biomasse, autres que la production de biocarburants et de bioliquides, doivent être examinées par la Commission avant 2010, compte tenu de la nécessité de gérer de manière durable les besoins en biomasse.
	(47) Les dispositions relatives à un programme pour la viabilité des utilisations énergétiques de la biomasse, autres que la production de biocarburants et de bioliquides, doivent être examinées par la Commission avant 2009, compte tenu de la nécessité de gérer de manière durable tous les besoins en biomasse. Elles doivent s'étendre, à terme, aux pratiques agricoles également. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 48</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(48) Pour que la part des biocarburants atteigne 10%, il faut veiller à ce que le gazole mis sur le marché présente une teneur en biogazole supérieure à celle prévue par la norme EN590/2004.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement est conforme au principe qui consiste à éviter un recours exclusif aux biocarburants et à privilégier l'utilisation d'un large éventail d'énergies renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 52</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(52) Lorsqu'ils élaborent leurs régimes de soutien, les États membres peuvent prévoir d'encourager l'utilisation de biocarburants apportant des effets bénéfiques supplémentaires – notamment la diversification résultant de la fabrication de biocarburants à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques – en prenant dûment en compte la différence de coûts entre la production d'énergie à partir de biocarburants traditionnels d'une part, et à partir d'autres biocarburants apportant des avantages supplémentaires d'autre part. Les États membres peuvent encourager les investissements dans le développement de technologies utilisant de l'énergie provenant de sources renouvelables qui ne deviennent compétitives qu'à longue échéance.
	(52) Lorsqu'ils élaborent leurs régimes de soutien, les États membres peuvent prévoir d'encourager l'utilisation de biocarburants apportant des effets bénéfiques supplémentaires – notamment la diversification résultant de la fabrication de biocarburants à partir de déchets, de résidus, de matières d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques – en prenant dûment en compte la différence de coûts entre la production d'énergie à partir de biocarburants traditionnels d'une part, et à partir d'autres biocarburants apportant des avantages supplémentaires d'autre part. Les États membres devraient également encourager les investissements dans la recherche et le développement d'autres technologies utilisant de l'énergie provenant de sources renouvelables qui ne deviennent compétitives qu'à longue échéance. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 57</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(57) Puisque les objectifs généraux fixant à 20% la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie de l'UE et à 10% la part des biocarburants dans la consommation de carburants destinés aux transports dans chaque État membre d'ici 2020 ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions de l'action, être mieux réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité, tel qu'énoncé au dit article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.
	(57) Puisque les objectifs généraux fixant, de manière contraignante, à 20% la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale finale d'énergie de l'UE et à 4% la part des énergies renouvelables dans les transports de chaque État membre d'ici 2015 ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions de l'action, être mieux réalisés au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité, tel qu'énoncé au dit article, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.


</Amend>
<Amend>Amendement
<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 57 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(57 bis) Afin de faciliter le développement rapide d'infrastructures utilisant l'énergie renouvelable, il est important de garantir une pleine cohérence avec les directives 2000/60/CE, 79/409/CEE et 92/43/CEE.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le développement de l'énergie renouvelable devrait être aussi rapide et cohérent que possible. Le choix de technologies renouvelables est souvent déterminé par des conditions locales naturelles. Un emplacement local approprié des installations est donc important.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La présente directive définit un cadre commun pour la promotion de la production d'énergie à partir de sources renouvelables. Elle fixe des objectifs contraignants concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie pour les transports. Elle établit des règles concernant les garanties d'origine, les procédures administratives et les raccordements au réseau électrique applicables à l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Elle définit des critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides.
	La présente directive définit un cadre commun pour la promotion de la production d'énergie à partir de sources renouvelables, lequel renforce les systèmes nationaux de soutien en vigueur dans les États membres et permet à ces derniers d'atteindre les objectifs de développement. Elle fixe des objectifs européens et nationaux contraignants concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie pour les transports. Elle établit des règles concernant les garanties d'origine, les procédures administratives et les raccordements au réseau électrique applicables à l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Elle définit des critères de viabilité environnementale pour l'énergie produite à partir de sources renouvelables, et notamment pour l'énergie produite à partir de biomasse, et permet la réalisation commune, par plusieurs États membres, des objectifs contraignants en matière de développement.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de viabilité doivent s'appliquer à d'autres carburants que les biocarburants, car ceux-ci ne constituent qu'une petite partie des énergies renouvelables, et s'étendre aux diverses énergies renouvelables durables ainsi qu'à la biomasse servant à la production d'énergie.

Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.

</Amend>
<Amend>Amendement
<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis) La définition peut être adaptée au progrès technique par la Commission agissant conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 3.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
S'appuyant sur la directive électricité renouvelable 2001/77/CE, la définition de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ne couvre pas plusieurs sources et technologies telles que les boues d'épuration. Afin de tenir compte du futur développement des nouvelles technologies, la Commission devrait être autorisée à modifier la définition par le biais d'une procédure de comitologie.
</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) "biomasse", la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture (y compris les substances végétales et animales), de la sylviculture et de ses industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux;
	(b) "biomasse", la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture (y compris les substances végétales et animales), de l'aquaculture, de la sylviculture et de ses industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition existante exclut la biomasse produite par les produits d'aquaculture tels que les algues. De plus, les déchets biodégradables sont généralement beaucoup mieux recyclés et compostés, tandis que les gaz émanant de ce processus peuvent bien sûr être utilisés pour produire de l'énergie. Par ailleurs, puisque la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux fournit en général peu d'énergie nette, il convient que la directive encourage le tri de ce type de déchets.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) "consommation finale d'énergie", les produits énergétiques fournis à des fins énergétiques aux secteurs de l'industrie manufacturière, des transports, des ménages, des services, de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, y compris l'électricité et la chaleur consommées par la branche énergie pour la production d'électricité et de chaleur et les pertes sur les réseaux pour la production d'électricité et chaleur;
	(c) "consommation finale d'énergie", les produits énergétiques fournis à des fins énergétiques aux secteurs de l'industrie manufacturière, des transports, des ménages, du commerce et des services privés, de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, y compris l'électricité et la chaleur consommées par la branche énergie pour la production d'électricité et de chaleur et les pertes sur les réseaux pour la production d'électricité et chaleur;


</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) "systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains", la distribution d'énergie thermique sous forme de vapeur, d'eau chaude ou de fluides réfrigérants, à partir d'une installation centrale de production et à travers un réseau vers plusieurs bâtiments, pour le chauffage ou le refroidissement de locaux ou pour le chauffage ou le refroidissement industriel;
	(d) "systèmes de chauffage ou de refroidissement urbains", la distribution d'énergie thermique sous forme de vapeur, d'eau chaude ou de fluides réfrigérants, à partir d'une installation centrale de production et à travers un réseau vers plusieurs bâtiments ou à l'intention d'un consommateur industriel, pour le chauffage ou le refroidissement de locaux ou pour le chauffage ou le refroidissement industriel, et produite à partir de sources d'énergie renouvelables;


</Amend>
<Amend>Amendement <NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(e) "bioliquide", un combustible liquide destiné à des usages énergétiques et produit à partir de la biomasse;
	(e) "biomasse productrice d'énergie", un combustible solide, gazeux ou liquide destiné à des usages énergétiques et produit à partir de la biomasse;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La législation couvre tous les produits énergétiques issus de la biomasse, pas seulement le carburant utilisé dans les transports ou comme carburant liquide pour produire de la chaleur ou de l'électricité. Il est donc essentiel de définir ce terme général.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(f) "biocarburant", un combustible liquide ou gazeux utilisé pour le transport et produit à partir de la biomasse;
	(f) "carburant pour le transport produit à partir de la biomasse", un combustible liquide ou gazeux utilisé pour le transport et produit à partir de la biomasse;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Amendement horizontal visant à substituer au terme de "biocarburant" le terme plus approprié et plus exact de "carburant pour le transport produit à partir de la biomasse". Le terme de "biocarburant" induit les consommateurs en erreur, car dans nombre de pays, le préfixe "bio-" est associé à l'agriculture biologique et aux produits qui respectent l'environnement.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point f bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	 
	(f bis) "zone humide", une zone qui est couverte ou saturée d'eau en permanence ou pendant une grande partie de l'année;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les zones humides doivent être définies dans cette directive. Ces zones sont d'importants puits de carbone et leur conversion peut entraîner des émissions considérables de gaz à effet de serre. La définition doit incontestablement englober les tourbières non irriguées, p. ex. les tourbières vierges.
</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(g bis) "certificat de comptabilisation d'objectif (CCO)", un document électronique dont la fonction est d'attester qu'une quantité donnée d'énergie a été produite à partir de sources renouvelables et peut être comptabilisée au regard des objectifs contraignants dans l'État membre qui a émis ledit document ou dans d'autres États membres;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(h) "régime d'aide", un régime résultant d'une intervention sur le marché d'un État membre, destiné à faciliter la création d'un marché pour l'énergie produite à partir de sources renouvelables grâce à une réduction du coût de production de cette énergie par une augmentation du prix de vente ou du volume d'achat de cette énergie, au moyen d'une obligation d'utiliser ce type d'énergie ou d'une autre mesure incitative;
	(h) "régime d'aide", un régime destiné à créer ou à renforcer des incitations visant à développer ou augmenter l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Ces régimes d'aide nationaux comprennent notamment des certificats verts, des aides à l'investissement, des aménagements ou allègements fiscaux, des remboursements de taxes, des plans de soutien direct des prix et des dispositifs de bonification et de prime;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(i bis) "zone à haute valeur de conservation",

	
	- des zones qui, au plan international, régional ou national, contiennent des concentrations importantes de biodiversité (p. ex. endémicité, espèces menacées, refuges); 

	
	- des zones qui, au plan international, régional ou national, présentent, à l'échelle du paysage, d'importants peuplements viables de la plupart des espèces naturelles, sinon de toutes, dans des modèles naturels de distribution et d'abondance;

	
	- des zones se trouvant dans ou contenant des écosystèmes rares, menacés ou fragilisés; 

	
	- des zones qui rendent des services de base à la nature dans des situations critiques (p. ex. protection de bassin versant, contrôle de l'érosion); 

	
	- des zones répondant de manière essentielle aux besoins de base des communautés locales (p. ex. subsistance, santé); 

	
	- des zones correspondant de manière critique à l'identité culturelle traditionnelle des communautés locales (zones revêtant une signification culturelle, écologique, économique ou religieuse identifiée en coopération avec les communautés locales). 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il faut définir les zones à haute valeur de conservation en vue de l'article 15, paragraphe 3. À l'origine, le cadre des zones à haute valeur de conservation a été mis au point par le Conseil de bonne gestion forestière (désormais intégré au programme de certification de ce Conseil). Il constitue un cadre rigoureux qui définit les terrains à haute valeur de conservation susceptibles d'être protégés ou non par la législation nationale ou les conventions internationales.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe -1 (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-1. L'objectif ultime est l'élimination progressive, dans l'Union européenne, pour le 1er janvier 2050, des émissions de gaz à effet de serre dues à l'utilisation de combustibles fossiles. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour lutter contre le changement climatique, les émissions dues aux combustibles fossiles doivent disparaître à l'avenir dans l'Union européenne.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Deux ou plusieurs États membres peuvent poursuivre ensemble les objectifs visés à l'annexe I, partie A, afin de tirer parti des effets de synergie.

	
	(a) Des États membres peuvent mettre en place, à cette fin, un système qui permet à des personnes de transmettre à des tiers des CCO qui peuvent être pris en compte au titre des objectifs nationaux en application de l'article 10.

	
	(b) Deux ou plusieurs États membres peuvent convenir de transférer mutuellement, sur un plan statistique, l'énergie provenant de sources d'énergie renouvelables, afin que celles-ci puissent être comptabilisées au titre de leurs objectifs nationaux.

	
	(c) Des États membres peuvent décider de la réalisation de projets communs dans lesquels un ou plusieurs États soutiennent des projets axés sur la promotion des énergies renouvelables dans un autre État membre afin que l'énergie renouvelable ainsi produite puisse être comptabilisée en proportion.

	
	(d) Deux ou plusieurs États membres peuvent décider de la réalisation conjointe d'objectifs dans le cadre de laquelle ils mettent notamment en place un système de soutien commun transfrontalier ou ouvrent leurs systèmes nationaux à l'énergie provenant d'autres États membres. En ce cas, ils doivent attester ensemble de la part de l'énergie renouvelable dans la consommation d'énergie finale dont ils feraient conjointement état s'ils réalisaient leurs objectifs à titre individuel.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres mettent place les mesures qui s'imposent pour garantir que leur part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale à celle prévue dans la trajectoire indicative établie dans l'annexe I, partie B.
	2. Les États membres mettent place les mesures qui s'imposent pour garantir que leur part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale à celle prévue dans les objectifs intermédiaires minimaux contraignants établis dans l'annexe I, partie B.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin de garantir que les objectifs globaux de l'UE et des États membres pour 2020 seront atteints, il est nécessaire d'adopter également des objectifs intermédiaires contraignants. La trajectoire proposée dans l'annexe 1B commence très bas et laisse la plus grande part d'intégration des énergies renouvelables aux dernières années avant 2020. Ne pas suivre cette courbe rendra la réalisation des objectifs 2020 très difficile pour les États membres. En ce sens, cette trajectoire doit être considérée comme le minimum absolument nécessaire.

</Amend>
<Amend>Amendement
 <NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports en 2020 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports.
	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports routiers en 2015 soit au moins égale à 4% de la consommation finale d'énergie dans le secteur des transports routiers, dont 20% au moins sont obtenus grâce à l'électricité ou à l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, au biogaz ou aux carburants destinés aux transports, issus de la biomasse ligno-cellulosique et d'algues, et à ce que la part soit au moins égale à 8-10% en 2020, 40 à 50% de laquelle sont obtenus grâce à l'électricité ou à l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables, au biogaz ou aux carburants destinés aux transports, issus de la biomasse ligno-cellulosique et d'algues.

	
	L'objectif à atteindre en 2020 est fixé en 2015, sous réserve d'un réexamen en profondeur de l'expérience globale découlant de la politique en matière d'énergies renouvelables dans le secteur des transports, réexamen centré notamment sur les éventuelles conséquences négatives pour la sécurité alimentaire et la biodiversité, sur la disponibilité commerciale des carburants destinés aux transports, issus de la biomasse ligno-cellulosique et/ou d'algues, et du biogaz, ainsi que sur l'utilisation de l'électricité ou de l'hydrogène produits à partir de sources renouvelables.

	
	Les États membres veillent à ce que l'énergie contribuant à la réalisation des objectifs fixés aux alinéas 1 et 2 réponde aux critères de viabilité environnementale et sociale visés à l'article 15.

	
	L'objectif global fait l'objet d'un examen tous les trois ans à compter de 2015 sur la base des rapports que la Commission présente en vertu de l'article 20.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Au plus tard le 1er janvier 2010, la Commission présente au Conseil et au Parlement européen un unique livre blanc établissant la liste exhaustive de toutes les mesures législatives nécessaires à la réalisation de l'objectif fixé au paragraphe -1.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les travaux législatifs sont souvent fragmentés. Il serait utile de disposer d'un document unique de la Commission énumérant l'ensemble de la législation nécessaire à l'élimination progressive des émissions de gaz à effet de serre dues à l'utilisation de combustibles fossiles dans l'Union européenne, car il permettrait d'améliorer la transparence et la clarté des travaux législatifs destinés à atténuer le changement climatique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. La Commission établit avant le 1er janvier 2010 une méthode de calcul de la part de la production d'électricité et d'hydrogène d'origine renouvelable dans l'offre totale de carburants.

	
	Cette mesure, qui vise à modifier des éléments non essentiels de la présente directive en la complétant, est arrêtée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le bien-fondé de l'objectif de 10 % est très controversé. L'AEE a recommandé dans un récent rapport de maintenir la consommation de biocarburants dits de première génération en-deçà de 10 %. La production d'électricité et d'hydrogène devrait apporter une partie de la solution. À l'heure actuelle, la part de ces carburants dans l'offre totale est difficilement mesurable. Afin de faciliter l'utilisation d'électricité et d'hydrogène dans les carburants destinés au transport, une méthode de calcul doit être établie.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Un État membre dont la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables tombe en-dessous de la trajectoire indicative établie à l'annexe I, partie B, dans la période de deux ans immédiatement antérieure, présente un nouveau plan d'action national à la Commission avant le 30 juin de l'année suivante au plus tard, indiquant les mesures qu'il compte prendre pour garantir que, à terme, la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale à la trajectoire indicative de l'annexe I, partie B.
	3. Un État membre dont la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables tombe en dessous des objectifs intermédiaires contraignants établis à l'annexe I, partie B, dans la période de deux ans immédiatement antérieure, présente un nouveau plan d'action national à la Commission avant le 30 juin de l'année suivante au plus tard, indiquant les mesures qu'il compte prendre pour garantir que, à terme, la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale à la trajectoire indicative de l'annexe I, partie B.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Les États membres prévoient des mesures incitatives pour le développement d'infrastructures de ravitaillement pour les véhicules utilisant des combustibles gazeux de substitution pour le transport et ils garantissent, à court ou à moyen terme, que les acheteurs potentiels de ces véhicules bénéficient de mesures incitatives en vue de promouvoir leur utilisation et de créer les conditions nécessaires aux fins d'une mobilité durable généralisée.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans l'ensemble des pays où des carburants gazeux de substitution ont été introduits avec succès, le soutien du gouvernement national – et souvent des autorités locales – s'est avéré absolument indispensable. Sans appui gouvernemental, il sera difficile, à court et à moyen terme, de dégager une part de marché importante pour ce type de véhicules.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9. L'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans des pays tiers n'est prise en compte pour évaluer la conformité aux dispositions de la présente directive concernant les objectifs nationaux, que dans le cas où:
	9. L'électricité et l'énergie produites dans le secteur des transports à partir de sources d'énergie renouvelables dans des pays tiers n'est prise en compte pour évaluer la conformité aux dispositions de la présente directive concernant les objectifs nationaux, que dans le cas où:

	(a) elle est consommée dans la Communauté;
	(a) elles sont physiquement importées et consommées dans la Communauté;

	(b) elle est produite par une installation dont l'exploitation a débuté après la date d'entrée en vigueur de la présente directive; and 
	(b) elles sont produites par une installation dont l'exploitation a débuté après la date d'entrée en vigueur de la présente directive; et 

	(c) elle est couverte par une garantie d'origine émise dans le cadre d'un système de garanties d'origine similaire à celui établi par la présente directive.
	(c) elles sont couvertes par une garantie d'origine émise dans le cadre d'un système de garanties d'origine similaire à celui établi par la présente directive.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 9 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis) la part de l'énergie produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans la production totale d'énergie dans le pays tiers n'est pas réduite du fait de l'importation d'énergie dans la Communauté, et


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Au lieu des garanties d'origine, les États membres peuvent délivrer des CCO, pour lesquels la présente directive ne confère aucun droit. Les États membres s'assurent que les CCO sont conformes aux paragraphes 1 à 4. Ils veillent, en outre, à ce que les CCO soient expressément identifiables comme tels et annulés électroniquement.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 ter. Les garanties d'origine (GO) et les CCO n'ouvrent pas droit à un soutien au titre des systèmes d'aide nationaux.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – titre et paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Organismes compétents et registres des garanties d'origine
	Organismes compétents et registres des certificats de comptabilisation d'objectif (CCO)

	1. Chaque État membre désigne un organisme unique compétent pour exécuter les tâches suivantes:
	1. Chaque État membre désigne un organisme unique compétent pour exécuter les tâches suivantes:

	(a) créer et tenir à jour un registre national des garanties d'origine; 
	(a) créer et tenir à jour un registre national des CCO; 

	(b) émettre des garanties d'origine;
	(b) émettre des CCO;

	(c) consigner tout transfert de garanties d'origine;
	(c) consigner tout transfert de CCO;

	(d) annuler des garanties d'origine;
	(d) annuler des CCO;

	(e) publier un rapport annuel sur le nombre de garanties d'origine émises, de garanties transférées par ou vers chacun des autres organismes compétents, et des garanties annulées.
	(e) publier un rapport annuel sur le nombre de CCO émis, de certificats transférés par ou vers chacun des autres organismes compétents, et des certificats annulés.

	
	(Amendement horizontal: dans l'ensemble de la directive, l'expression "garantie d'origine" est remplacée par l'expression "certificat de comptabilisation d'objectif (CCO)".)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Le registre national des garanties d'origine recense les titulaires de toutes les garanties d'origine. Une garantie d'origine ne peut être consignée que dans un seul registre à un moment donné. 
	3. Le registre national des CCO recense les titulaires de CCO. Un CCO ne peut être consigné que dans un seul registre à un moment donné. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. L'organe compétent est seul responsable de chaque installation utilisée dans l'État membre concerné. Il n'a pas la responsabilité de la délivrance de CCO pour les installations utilisées dans un autre État membre. Les États membres veillent à ce qu'il ne soit pas porté atteinte aux responsabilités assumées par les organes compétents établis dans d'autres États membres selon la présente directive.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Les États membres qui n'émettent pas de CCO peuvent décider que les CCO émis dans d'autres États membres doivent être annulés conformément aux dispositions visées au paragraphe 1, auquel cas ils désignent à cette fin un organe compétent unique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 10 – titre et partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Effets de l'annulation des garanties d'origine
	Effets de l'annulation des CCO

	
	1. Les États membres qui émettent des CCO peuvent comptabiliser au titre de leurs objectifs nationaux les CCO d'autres États membres, conformément aux dispositions visées au paragraphe 2.

	Lorsqu'un organisme compétent annule une garantie d'origine qu'il n'a pas émise lui-même, une quantité équivalente d'énergie provenant de sources renouvelables est, aux fins de mesurer le respect des exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux:
	2. Lorsqu'un organisme compétent annule un CCO qu'il n'a pas émis lui-même, une quantité équivalente d'énergie provenant de sources renouvelables est, aux fins de mesurer le respect des exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres sont responsables de la réalisation de leurs objectifs nationaux en matière de développement. C'est la raison pour laquelle il convient que la directive leur offre les possibilités d'atteindre ces objectifs grâce à des instruments de soutien appropriés.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 10 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 10 bis

	 
	Mécanisme de sanction directe

	
	1. Afin d'assurer que les États membres respectent clairement et rigoureusement les objectifs de la présente directive, la Commission établit à leur encontre un mécanisme de sanction directe.

	
	2. La Commission impose des sanctions directes à l'encontre des États membres qui ne respectent pas les exigences de la présente directive, parce qu'ils n'atteignent pas les objectifs intermédiaires contraignants fixés dans l'annexe I, partie B, au cours de la période de deux ans antérieure, et qui ne peuvent pas prouver avoir reçu des certificats de comptabilisation de transfert d'un État membre tiers (qui a dépassé ses objectifs) conformément aux articles 3 et 9. Dans le cas de projets communs ou de plans nationaux communs à deux ou plusieurs États membres, la Commission impose des sanctions aux États membres qui participent au plan de mise en œuvre ou au plan commun et qui n'ont pas atteint les objectifs de la trajectoire indicative.

	    
	3. La Commission adopte les mesures nécessaires pour mettre en œuvre le paragraphe 1, et plus particulièrement pour fixer, avant la fin 2010 au plus tard, les orientations nécessaires, les méthodes de calcul et de collecte des sanctions pour non-respect, ainsi que pour adopter les dispositions détaillées concernant l'établissement et la gestion administrative d'un fonds spécifique dans lequel seraient versées ces recettes, conformément à l'article 18, paragraphe 2, du règlement du Conseil (CE, Euratom) n° 1605/2002 du 25 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes (recettes affectées). Ces mesures de mise en œuvre doivent aussi inclure des dispositions relatives à la gestion et à l'utilisation du fonds en vue de soutenir des projets en matière d'énergies renouvelables dans les États membres qui ont dépassé leurs objectifs, et de manière plus générale, en vue d'améliorer et renforcer la recherche, la production et l'utilisation des énergies produites à partir de sources renouvelables, et d'augmenter l'efficacité énergétique de l'Union européenne.

	  
	4. La Commission entame une procédure de sanction directe dès que l'évaluation du rapport d'un État membre a déterminé que ledit État membre n'a pas respecté les exigences ou qu'il s'avère qu'à un certain moment, un État membre ne respecte pas ses obligations.

	
	5. La sanction est calculée sur la base de l'écart en MWh d'énergie renouvelable de l'État membre par rapport à ses objectifs contraignants. Elle est d'un montant tel qu'elle incite fortement l'État membre à investir dans les énergies produites à partir de sources renouvelables en vue de respecter et même de dépasser les objectifs nationaux. 

	   
	6. Les mesures qui visent à modifier des éléments non essentiels de la présente directive, notamment en la complétant, sont arrêtées conformément à la procédure de réglementation avec contrôle prévue par l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE.

	
	7. Le paiement de la sanction ne dispense pas l'État membre de l'obligation d'atteindre les objectifs intermédiaires contraignants fixés dans l'annexe I, partie B, ainsi que l'objectif global fixé dans la troisième colonne du tableau de l'annexe I. L'article 4, paragraphe 3, s'applique également dans ce cas. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le droit communautaire a depuis longtemps recours à des quotas et des prélèvements. Dans le cadre de la politique environnementale, il convient d'adopter un mécanisme de sanction pour inciter les États membres à se conformer aux objectifs. Cette sanction doit être calculée de manière à encourager les États membres à investir dans les énergies produites à partir de sources renouvelables, afin qu'ils respectent et même dépassent leurs objectifs. Au vu de la situation économique actuelle, 90 euros par MWh d'énergie renouvelable serait une base appropriée de sanction.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis) la cohérence soit assurée avec les procédures d'évaluation, de planification et d'autorisation instaurées par les différents textes en vigueur dans la législation communautaire en matière d'environnement; 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Nombre de directives ont instauré des procédures d'évaluation d'impact et d'octroi d'autorisations. Pour que les énergies renouvelables se développent sans heurts, les procédures instaurées par la nouvelle directive sur les énergies renouvelables doivent concorder avec les dispositions et procédures existantes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres définissent clairement les spécifications techniques éventuelles à respecter par les équipements et systèmes d'énergie renouvelable pour bénéficier des régimes d'aide. Lorsqu'il existe des normes européennes, comme les labels écologiques, les labels énergétiques et autres systèmes de référence technique mis en place par les organismes de normalisation européens, ces spécifications techniques sont exprimées par référence à ces normes. Ces spécifications techniques n'imposent pas le lieu de certification des équipements et systèmes.
	2. Les États membres définissent clairement les spécifications techniques éventuelles à respecter par les équipements et systèmes d'énergie renouvelable pour bénéficier des régimes d'aide. Lorsqu'il existe des normes européennes, comme les labels écologiques, les labels énergétiques et autres systèmes de référence technique mis en place par les organismes de normalisation européens, ces spécifications techniques sont exprimées par référence à ces normes. Ces spécifications techniques n'imposent pas le lieu de certification des équipements et systèmes et ne doivent pas exclure les marchés nationaux.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les spécifications techniques nationales ne doivent pas être mises à profit pour protéger les marchés nationaux. Le développement des énergies renouvelables est d'ores et déjà entravé par les restrictions existantes sur le marché intérieur.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4 – points a, b et b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'utilisation de bâtiments à énergie passive, à faible consommation d'énergie ou ne consommant pas d'énergie, ou 
	(a) l'utilisation de bâtiments à énergie passive, à faible consommation d'énergie ou ne consommant pas d'énergie,

	(b) la disponibilité limitée de ressources énergétiques renouvelables à l'échelon local.
	(b) la disponibilité limitée de ressources énergétiques renouvelables à l'échelon local, ou

	
	(b bis) des considérations relatives à l'efficacité économique et à la faisabilité technique.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 4 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis) l'utilisation de la chaleur provenant d'installations de cogénération dès lors que celles-ci sont d'une efficacité énergétique élevée au sens de la directive 2004/8/CE.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le chauffage urbain assuré par des installations de cogénération contribue dans une large mesure à une valorisation efficace des matières premières et à réduire les émissions de CO2. Dans la mesure où le chauffage urbain ne peut être transporté sur de longues distances, c'est surtout là où il existe des réseaux de chauffage urbain que ces dispositifs devraient être les plus étendus. L'utilisation du chauffage urbain ne doit donc pas être entravée par une obligation de recourir aux énergies renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis. Les États membres s'abstiennent d'interdire, de restreindre et d'entraver la mise sur le marché et/ou en service sur leur territoire de technologies liées aux énergies renouvelables qui sont conformes aux directives relatives au marquage de conformité CE ou aux normes techniques européennes ou qui sont commercialisées légalement dans un autre État membre.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les États membres mettent au point des systèmes de certification pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques et de pompes à chaleur de petite taille. Ces systèmes sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères.
	3. Les États membres s'assurent que les systèmes de certification ou des systèmes de qualification équivalents pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques et de pompes à chaleur de petite taille sont disponibles. Ces systèmes de certification sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères, sans préjudice de la directive 2005/36/CE.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Accès au réseau d'électricité
	Accès au réseau


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe que le régime de soutien en faveur de l'utilisation du biogaz pour la production de chaleur et d'énergie soit accompagné de régimes de soutien neutres sur le plan financier en faveur de la production de biométhane dont la qualité est adaptée à l'injection dans les gazoducs et à l'utilisation dans des véhicules.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau en tenant compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.
	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau en tenant compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité et de combustibles gazeux pour le transport (tels que le biogaz/biométhane), ainsi que de chauffage et/ou de refroidissement urbains, à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment, le cas échéant, les interconnexions entre États membres.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe que le régime de soutien en faveur de l'utilisation du biogaz pour la production de chaleur et d'énergie soit accompagné de régimes de soutien neutres sur le plan financier en faveur de la production de biométhane dont la qualité est adaptée à l'injection dans les gazoducs et à l'utilisation dans des véhicules.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique national. 
	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent un accès prioritaire au réseau ainsi que le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique national. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un accès prioritaire au réseau est important si l'on veut atteindre l'objectif de 20 % d'énergies renouvelables et apparaît justifié sur la base de la discrimination dont font l'objet les énergies renouvelables sur le marché de l'électricité. L'énergie éolienne a des incidences positives sur les prix de l'énergie du fait des faibles coûts marginaux de l'électricité d'origine éolienne. Ces bénéfices se sont élevés à 4,98 milliards d'euros pour les consommateurs allemands d'électricité au cours de la seule année 2006 (German Environment Ministry study http://www.erneuerbare-energien.de/inhalt/39649/).
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 14 bis

	
	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau gazier en tenant compte des progrès dans le domaine de la production de gaz à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.

	
	2. Sans préjudice de la fiabilité du réseau gazier, les autorités nationales garantissent l'acquisition et la distribution du gaz produit à partir de sources d'énergie renouvelables, avec une priorité d'accès.

	
	3. Les États membres demandent aux autorités nationales responsables du réseau gazier de publier leurs règles types relatives aux investissements nécessaires aux aménagements techniques requis.

	
	4. Les États membres veillent à ce que l'imputation des frais de transport et de distribution n'engendre aucune discrimination à l'égard du gaz produit à partir de sources d'énergie renouvelables et à ce qu'elle tienne compte des réductions de coût réalisables grâce au raccordement des installations au réseau gazier.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe de prévoir des dispositions pour la production de gaz et d'électricité.

</Amend>
<Amend>Amendement


<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 14 bis

	
	Catégories d'énergies renouvelables durables

	
	1. Au sens de la présente directive, les projets d'énergie produite à partir de sources renouvelables sont considérés comme durables du point de vue de l'environnement s'ils sont conformes aux dispositions du présent article. 

	
	2. Pour autant qu'elles respectent les règles nationales de planification et les règlements d'application des dispositions de la présente directive, les catégories d'énergies renouvelables suivantes sont considérées comme compatibles avec le présent article:

	
	a) toutes les formes d'électricité photovoltaïque, sauf si les États membres définissent un seuil au delà duquel une évaluation de l'impact sur l'environnement est requise et qui ne peut être inférieur à 1 MW pour l'ensemble des unités d'un permis d'aménagement unique;

	
	b) l'électricité éolienne, sous réserve des dispositions du paragraphe 5;

	
	c) les grandes centrales solaires à concentration à condition qu'elles ne se situent pas sur des terres arables aujourd'hui productives; toutefois, les États membres peuvent demander une évaluation de l'impact sur l'environnement pour les centrales de plus de 5 MW situées sur de petites îles ou dans les zones sensibles énumérées dans le présent article;

	
	d) les centrales de cogénération d'une capacité inférieure à 5 MW alimentées par toute forme de biomasse;

	
	e) toutes les formes d'électricité produite dans des exploitations agricoles à partir de combustibles non fossiles, sous réserve des dispositions des articles 12 et 14;

	
	f) la transformation à l'échelle industrielle de CO2 en carburant au moyen d'algues ou d'une technique comparable, notamment lorsque le procédé fait partie intégrante d'un programme de capture, d'utilisation et de stockage du carbone d'une centrale électrique à combustible fossile ou d'une usine grande consommatrice d'énergie.

	
	Les techniques de pointe de production d'énergie renouvelable qui n'avaient pas fait leurs preuves à la date d'entrée en vigueur de la présente directive et qui, preuve à l'appui, répondent aux critères énoncés dans le présent article peuvent être ajoutées à titre provisoire au présent paragraphe conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 2, dans l'attente du réexamen de la présente directive.

	
	3. Les centrales ou les projets qui ne répondent pas aux critères énoncés au paragraphe 2 peuvent néanmoins être considérés comme conformes aux dispositions du présent article et de l'article 15 à condition qu'une étude d'impact sur l'environnement confirme qu'elles respectent les conditions du présent article.

	
	4. Dans le respect des dispositions de l'article 12, paragraphe 5, la Commission présente une proposition législative portant sur le rendement de conversion des carburants produits conformément à l'article 15 pour le secteur des transports.

	
	5. Les États membres peuvent conférer à des parties spécifiques de leur territoire, tels que des parcs nationaux ou régionaux, la qualité de zones de grande valeur en termes de diversité biologique, de zones de migration d'oiseaux, de sites présentant une beauté naturelle exceptionnelle, de sites du patrimoine national ou de zones relevant de la directive Habitats ou d'autres conventions internationales sur la biodiversité, zones auxquelles le présent article ne s'applique pas soit pour la production d'énergie quelle qu'elle soit, soit pour certaines technologies des énergies renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission traite les critères de viabilité de façon presque uniquement négative, en les caractérisant de zones de "no-go". Ce nouvel article entend compenser cet aspect négatif en mettant en lumière les technologies des énergies renouvelables qui, sous certaines conditions telles que la taille ou le lieu, ne posent pas de grands problèmes de viabilité et renversent donc la charge de la preuve dans certains États membres. Le projet n'entend pas constituer une liste définitive et autorise expressément, à des fins de planification et d'investissement, l'application d'une procédure accélérée pour les techniques présentes ou futures qui permettent un même niveau de viabilité.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides
	Critères de viabilité environnementale et sociale pour l'énergie produite à partir de la biomasse


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Des critères sociaux sont nécessaires en plus des critères environnementaux.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>66</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les biocarburants et autres bioliquides sont pris en considération aux fins des points a), b) et c) ci-après à condition de répondre aux critères définis aux paragraphes 2 à 5:
	1. L'énergie produite à partir de la biomasse est uniquement prise en considération aux fins des points a), b) et c) ci-après si elle répond aux critères définis aux paragraphes 2 à 8:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le caractère durable de la production ne doit pas uniquement se mesurer à sa viabilité environnementale. Les problèmes sociaux et les violations des droits de l'homme notoirement associés à la production de biocarburants montrent que les critères de viabilité des biocarburants appliqués par l'Union européenne doivent aussi inclure des critères sociaux. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis) pour mesurer la conformité des carburants destinés aux transports avec les exigences de la directive sur la qualité du carburant; 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les règles applicables aux biocarburants destinés au secteur des transports doivent être harmonisées dans la directive sur les énergies renouvelables et dans celle sur la qualité du carburant. Il importe donc d'indiquer une référence croisée pour garantir qu'un même ensemble de règles s'applique au titre de ces deux directives.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 est d'au moins 35%.
	2. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de carburants pour le transport produits à partir de la biomasse, pris en considération aux fins visées au paragraphe 1, est d'au moins 45% à compter de l'entrée en vigueur de la présente directive et d'au moins 60% à partir du 1er janvier 2015.

	Dans le cas de biocarburants et autres bioliquides produits par des installations qui étaient en service en janvier 2008, le premier alinéa s'applique à compter du 1er avril 2013.
	Dans le cas de carburants pour le transport issus de la biomasse, produits par des installations qui étaient en service en janvier 2009, le premier alinéa s'applique à compter du 1er avril 2013.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>69</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:
	3. L'énergie tirée de la biomasse prise en considération aux fins visées au paragraphe 1 n'est pas produite à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, sauf si les éléments fournis démontrent que ces matières premières ont été produites au moyen de pratiques de gestion durable et que leur production et leur extraction n'ont aucun effet négatif sur la diversité biologique, et/ou si les éléments fournis prouvent qu'une intervention permettra de rétablir la composition des espèces et des processus naturels. Ceci inclut les terres qui possédaient l'un des statuts suivants en novembre 2005 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il conviendrait de compléter la liste des zones "no-go" proposée, sur laquelle ne figurent pas certaines zones sensibles, par exemple en adoptant les catégories des zones à haute valeur de conservation. Dans la proposition initiale, soit il est possible d'affecter entièrement les terres à la production de biocarburants, soit il est interdit de les utiliser. En Europe comme ailleurs, il devrait être possible de mettre en œuvre une gestion durable; en effet, agir de manière durable permettrait d'utiliser des quantités limitées de biomasse.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3 – point -a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-a) zones à haute valeur de conservation;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alors que la biomasse destinée au transport devrait uniquement provenir de matières premières sans effets sur l'affectation des sols ou qui démontrent une amélioration du piégeage du carbone, l'utilisation de la biomasse à d'autres fins énergétiques doit être réglementée afin d'éviter des répercussions négatives sur l'environnement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) forêt non perturbée par une activité humaine importante, c'est-à-dire une forêt dont on estime qu'elle n'a pas subi d'intervention humaine importante ou dans laquelle la dernière intervention humaine importante s'est produite dans un passé suffisamment lointain pour permettre le rétablissement de la composition spécifique et des processus naturels;
	(a) forêt non perturbée par une activité humaine importante, c'est-à-dire une forêt dont on estime qu'elle n'a pas subi d'intervention humaine importante ou dans laquelle la dernière intervention humaine importante s'est produite dans un passé suffisamment lointain pour permettre le rétablissement de la composition spécifique et des processus naturels, sauf à produire des éléments attestant que l'intervention humaine éventuelle a été et restera d'une intensité et d'une périodicité qui permettent la préservation de la composition spécifique et des processus naturels;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alors que la biomasse destinée au transport devrait uniquement provenir de matières premières sans effets sur l'affectation des sols ou qui démontrent une amélioration du piégeage du carbone, l'utilisation de la biomasse à d'autres fins énergétiques doit être réglementée afin d'éviter des répercussions négatives sur l'environnement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>72</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) zone affectée à la protection de la nature, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation; 
	(b) zone affectée à la protection de la nature, y compris toute zone affectée à la protection d'écosystèmes ou d'espèces rares, menacés ou fragilisés et reconnus comme tels par des conventions internationales, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alors que la biomasse destinée au transport devrait uniquement provenir de matières premières sans effets sur l'affectation des sols ou qui démontrent une amélioration du piégeage du carbone, l'utilisation de la biomasse à d'autres fins énergétiques doit être réglementée afin d'éviter des répercussions négatives sur l'environnement.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 et ne possèdent plus ce statut à ce jour:
	4. L'énergie provenant de la biomasse prise en considération aux fins visées au paragraphe 1 n'est pas produite à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en novembre 2005 et ne possèdent plus ce statut à ce jour:


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>74</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis) savanes et herbages, c'est-à-dire des espaces regroupant en mélange arbres, arbustes et herbages à forte teneur en carbone;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Alors que la biomasse destinée au transport devrait uniquement provenir de matières premières sans effets sur l'affectation des sols ou qui démontrent une amélioration du piégeage du carbone, l'utilisation de la biomasse à d'autres fins énergétiques doit être réglementée afin d'éviter des répercussions négatives sur l'environnement.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas si, au moment de l'obtention des matières premières, les terres avaient le même statut qu'en janvier 2008.
	Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas si, au moment de l'obtention des matières premières, les terres avaient le même statut qu'en novembre 2005.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>76</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Que les matières premières aient été cultivées dans ou en dehors de la Communauté, la biomasse productrice d'énergie n'est prise en considération aux fins visées au paragraphe 1 que si des mesures efficaces ont été prises pour éviter:

	
	(a) une détérioration de la qualité des eaux de surface et souterraines provoquée par des apports de polluants et de quantités excessives de nutriments;

	
	(b) une consommation d'eau excessive dans des zones où cette ressource se trouve en quantité limitée;

	
	(c) la pollution de l'air; 

	
	(d) la détérioration de la qualité des sols.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>77</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. Les matières premières agricoles cultivées dans la Communauté et utilisées pour la production de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins mentionnées au paragraphe 1 sont obtenues conformément aux exigences et aux normes prévues par les dispositions énumérées à l'annexe III, point A, du règlement (CE) n° 1782/200317 du Conseil sous le titre "Environnement" et conformément aux exigences minimales pour le maintien de bonnes conditions agricoles et environnementales au sens de l'article 5, paragraphe 1, du même règlement.
	5. Les matières premières agricoles cultivées dans la Communauté et utilisées pour la production d'énergie à partir de biomasse prise en considération aux fins mentionnées au paragraphe 1 sont obtenues conformément aux exigences et aux normes prévues par les dispositions énumérées à l'annexe III, point A, du règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil sous le titre "Environnement" et conformément aux exigences minimales pour le maintien de bonnes conditions agricoles et environnementales au sens de l'article 5, paragraphe 1, du même règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7. Au plus tard le 31 décembre 2010, la Commission fait rapport sur les exigences d'un régime de viabilité environnementale pour les utilisations énergétiques de la biomasse, autres que les biocarburants et autres bioliquides. Le rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à établir un régime de durabilité pour les autres utilisations énergétiques de la biomasse.
	7. Au plus tard le 31 décembre 2009, la Commission fait rapport sur toute nouvelle exigence d'un régime de viabilité environnementale pour les utilisations énergétiques de la biomasse, autres que les biocarburants et autres bioliquides. Ce rapport tient compte des règlements et des normes en vigueur, des principes de la sylviculture durable et des travaux en cours pour élaborer des normes dans ce domaine. Le rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à établir un régime de durabilité pour les autres utilisations énergétiques de la biomasse.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'extension éventuelle des critères de viabilité à la biomasse doit tenir compte des principes et des règlements en vigueur dans le domaine de la sylviculture durable et des normes en préparation. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>79</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis. La biomasse productrice d'énergie n'est pas prise en considération aux fins visées au paragraphe 1 sauf si les opérateurs économiques peuvent démontrer que les matières premières ont été produites dans le respect des critères suivants:

	
	(a) respect des droits fonciers des communautés et des populations indigènes locales tels qu'ils sont énoncés dans les conventions, déclarations et recommandations des Nations unies, en vertu desquels:

	
	- le droit d'usage des sols peut être établi;

	
	- l'utilisation des sols n'altère pas les droits juridiques, coutumiers ni traditionnels des autres utilisateurs sans leur accord préalable, informé et librement consenti;

	
	(b) respect des normes sur la protection de l'enfant dérivées des Nations unies;

	
	(c) respect des législations nationales relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs ainsi qu'au salaire minimal;

	
	(d) respect des normes établies dans les conventions et recommandations pertinentes de l'Organisation internationale du travail.

	
	Le respect des critères énoncés au présent paragraphe est vérifié conformément à l'article 16 ou sur la base de la participation à des systèmes volontaires internationaux ou nationaux attestant que la production satisfait aux normes visées au présent paragraphe. La certification de groupe doit être approuvée pour les petits producteurs.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>80</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	7 bis. La Commission nomme un comité d'experts indépendants chargé d'élaborer un mécanisme destiné à évaluer avec précision et à traiter les effets indirects de la bioénergie sur les changements dans l'affectation des sols, ainsi que les effets indirects sur la dégradation des forêts naturelles ou sur d'autres écosystèmes naturels; ce mécanisme est mis en place au plus tard à partir du 31 décembre 2010. Il est essentiel de prendre les effets indirects en considération.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le caractère durable de la production ne doit pas uniquement se mesurer à sa viabilité environnementale. Les problèmes sociaux et les violations des droits de l'homme notoirement associés à la production de biocarburants montrent que les critères de viabilité des biocarburants appliqués par l'Union européenne doivent aussi inclure des critères sociaux. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>81</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque les biocarburants et autres bioliquides doivent être pris en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité environnementale de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu'ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:
	1. Lorsque l'énergie produite à partir de biomasse doit être prise en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu'ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>82</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 1 – point (a)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les lots de matières premières ou de biocarburant présentant des caractéristiques de viabilité environnementale différentes peuvent être mélangés;
	(a) les lots de matières premières ou de biocarburant présentant des caractéristiques de viabilité environnementale différentes peuvent être mélangés, pour autant que tous respectent les critères de viabilité visés à l'article 15; 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Tous les lots devraient respecter les critères; dans le cas contraire, il existe un risque manifeste que des biocarburants et des bioliquides peu performants en matière de réduction des gaz à effet de serre soient simplement mélangés à des biocarburants et à des bioliquides dont la performance est élevée et qu'ils satisfassent ainsi aux critères.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>83</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	La Commission, dans son rapport 2009, propose également un système de contrôle du respect des critères de viabilité environnementale pour toutes les formes d'énergie produite à partir de biomasse, lesquels sont visés à l'article 15. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
S'il est proposé d'étendre les critères concernant les biocarburants à toutes les utilisations énergétiques de la biomasse, il n'existe aucune méthodologie solide permettant de contrôler le respect des critères pour les utilisations énergétiques de la biomasse autres que les biocarburants. La Commission devrait dès lors présenter une telle extension dans un rapport, en 2009. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>84</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. La Commission peut décider que des accords bilatéraux et multilatéraux conclus entre la Communauté et des pays tiers servent de preuve que les biocarburants et autres bioliquides produits à partir de matières premières cultivées dans ces pays sont conformes aux critères de viabilité environnementale de l'article 15, paragraphe 3 ou 4.
	4. La Commission conclut des accords bilatéraux et multilatéraux entre la Communauté et des pays tiers afin de garantir que l'énergie issue de la biomasse produite à partir de matières premières cultivées dans ces pays est conforme aux critères de viabilité environnementale de l'article 15, paragraphe 3, 4, 7 bis et 8. Ces accords contiennent des mesures destinées à garantir la participation des PME.

	La Commission peut décider que les systèmes nationaux ou internationaux volontaires établissant des normes pour la production de produits de la biomasse contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2, ou servent de preuve que les lots de biocarburants sont conformes aux critères de viabilité environnementale de l'article 15, paragraphe 3 ou 4.
	La Commission peut décider que les systèmes nationaux ou internationaux volontaires établissant des normes pour la production de produits de la biomasse contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2, ou servent de preuve que l'énergie issue de la biomasse est conforme aux critères de viabilité environnementale de l'article 15, paragraphe 3 ou 4.

	La Commission peut décider que les systèmes nationaux, multinationaux ou internationaux destinés à mesurer les réductions de gaz à effet de serre contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2.
	La Commission peut décider que les systèmes nationaux, multinationaux ou internationaux destinés à mesurer les réductions de gaz à effet de serre contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cet amendement se rapporte à l'amendement 33 d'Anders Wijkman, qui ajoute un paragraphe 7 bis à l'article 15 et à l'amendement déposé par les députés Wijkman, Bowis et Corbey à propos de l'article 15, paragraphe 8 (nouveau).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>85</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Les décisions visées au paragraphe 4 sont adoptées selon la procédure prévue à l'article 21, paragraphe 2. La durée de validité de ces décisions n'excède pas 5 ans.
	6. Les décisions visées au paragraphe 4 sont adoptées selon la procédure prévue à l'article 21, paragraphe 2. La durée de validité de ces décisions n'excède pas 5 ans. Ces décisions peuvent également être abrogées anticipativement s'il existe des preuves de non-respect des normes de fiabilité ou si les systèmes ou les accords ne répondent pas aux normes requises en matière de fiabilité, de transparence et de contrôle par un organisme indépendant à des intervalles fréquents et réguliers. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'article 16, paragraphe 6, dispose que les décisions d'inclure des accords et des systèmes internationaux auront une validité de cinq ans. Ces décisions devraient pouvoir être révoquées anticipativement s'il existe des preuves que ces accords et systèmes ne répondent pas aux critères requis ou adéquats en matière de fiabilité, de transparence et de contrôle par un organisme indépendant.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>86</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – titre </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Calcul de l'impact des biocarburants et autres bioliquides sur les gaz à effet de serre
	Calcul de l'impact de l'énergie produite à partir de la biomasse sur les gaz à effet de serre


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les modifications indirectes de l'affectation des sols impliquent que lorsqu'une terre est utilisée pour produire des biocarburants au lieu de denrées alimentaires, la production alimentaire augmente ailleurs dans le monde, par compensation, au détriment de forêts tropicales ou d'autres terres non agricoles. Ce phénomène a des répercussions négatives sur l'efficacité des biocarburants en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre, ce dont la Commission ne tient pas compte. Il importe par conséquent d'introduire un facteur qui permette de déduire l'impact des modifications indirectes de l'affectation des sols des valeurs réelles ou par défaut de l'efficacité des biocarburants sur la réduction des émissions. Ce facteur sera un encouragement en vue de l'utilisation de cultures plus efficaces et d'une affectation plus utile des sols.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>87</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 1 </Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants et autres bioliquides aux fins de l'article 15, paragraphe 2, est calculée de la manière suivante:
	1. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation d'énergie produite à partir de la biomasse aux fins de l'article 15, paragraphe 2, est calculée de la manière suivante:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les modifications indirectes de l'affectation des sols impliquent que lorsqu'une terre est utilisée pour produire des biocarburants au lieu de denrées alimentaires, la production alimentaire augmente ailleurs dans le monde, par compensation, au détriment de forêts tropicales ou d'autres terres non agricoles. Ce phénomène a des répercussions négatives sur l'efficacité des biocarburants en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, ce dont la Commission ne tient pas compte. Il importe par conséquent d'introduire un facteur qui permette de déduire l'impact des modifications indirectes de l'affectation des sols des valeurs réelles ou par défaut de l'efficacité des biocarburants sur la réduction des émissions. Ce facteur sera un encouragement en vue de l'utilisation de cultures plus efficaces et d'une affectation plus utile des sols.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>88</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) pour les biocarburants, lorsque l'annexe VII, partie A ou B, fixe une valeur par défaut pour les réductions des émissions de gaz à effet de serre associées à la filière de production des biocarburants, en utilisant cette valeur par défaut;
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation de valeurs réelles est préférable. Le recours à des valeurs par défaut détaillées est possible pour certaines étapes du processus de production.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>89</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis) les émissions causées par les changements indirects de l'affectation des sols visées à la partie C de l'annexe VII sont prises en compte à moins que la production ne repose sur des matières premières ne nécessitant pas l'utilisation de sols arables, de pâturages ou de terres de culture permanente, en ce compris les déchets.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les émissions liées au changement indirect d'affectation des sols ne sont pas couvertes par la proposition de la Commission. De travaux de recherche récents, il ressort que ces émissions peuvent être importantes. Elles doivent donc être prises en compte en plus des valeurs par défaut, ainsi que de toutes valeurs calculées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>90</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Pour le 31 mars 2010 au plus tard, les États membres soumettent à la Commission un rapport comprenant une liste des entités de leur territoire classées au niveau 2 de la NUTS dans le règlement (CE) 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil dans lesquelles les émissions normales prévues de gaz à effet de serre résultant de la culture de matières premières agricoles sont inférieures ou égales aux émissions déclarées sous le titre "Culture" de l'annexe VII, partie D, de la présente directive, accompagnée d'une description de la méthode et des données utilisées pour établir cette liste. La méthode prend en considération les caractéristiques de sol, le climat et les rendements de matières premières prévues.
	2. Pour le 31 mars 2010 au plus tard, les États membres soumettent à la Commission un rapport comprenant une liste des entités de leur territoire classées au niveau 2 de la NUTS dans le règlement (CE) 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil dans lesquelles les émissions normales prévues de gaz à effet de serre résultant de la culture de matières premières agricoles sont inférieures ou égales aux émissions déclarées sous le titre "Culture" de l'annexe VII, partie D, de la présente directive, accompagnée d'une description de la méthode et des données utilisées pour établir cette liste.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>91</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les valeurs par défaut de l'annexe VII, partie A, en ce qui concerne les biocarburants, et les valeurs par défaut détaillées pour la culture de l'annexe VII, partie D, en ce qui concerne les biocarburants et autres bioliquides, s'appliquent seulement dans la mesure où leurs matières premières sont cultivées:
	3. Les valeurs par défaut détaillées pour la culture de l'annexe VII, partie D, en ce qui concerne les carburants destinés au transport et les carburants liquides produits à partir de la biomasse ne peuvent s'appliquer que dans la mesure où leurs matières premières sont cultivées:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il faut préférer les valeurs réelles. Les valeurs par défaut détaillées pour la culture ne devraient être utilisées que lorsque les matières premières proviennent de pays tiers et de sols non plantés, marginaux ou dégradés visés au paragraphe 2.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>92</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Pour le 31 décembre 2012 au plus tard, la Commission fait rapport sur les estimations des valeurs par défaut et des valeurs types visées à l'annexe VII, partie B et partie E, en prêtant une attention particulière aux émissions résultant des transports et de la transformation, et peut décider de corriger les valeurs s'il y a lieu. Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.
	4. Tous les trois ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente directive, la Commission réexamine les valeurs par défaut et les valeurs types visées à l'annexe VII, en prêtant une attention particulière aux émissions résultant des cultures. En ce qui concerne les valeurs types et les valeurs par défaut pour les cultures, la Commission présente des valeurs reflétant les conditions régionales et climatiques. Au cours de la procédure de réexamen, les avis de producteurs situés à la fois dans les pays tiers et dans la Communauté sont recueillis. De plus, la Commission évalue et propose, le cas échéant, des valeurs types et des valeurs par défaut pour les cultures utilisant des méthodes d'agriculture biologique durables. Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3. Les valeurs relatives aux émissions causées par le changement indirect d'affectation des sols visées à l'annexe VII, partie C, sont revues tous les trois ans sur la base des dernières données scientifiques et peuvent être adaptées aux valeurs spécifiques d'utilisation des sols et/ou de matières premières.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>93</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 5 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) dans tous les autres cas, les valeurs par défaut sont basées sur un scénario prudent par rapport aux processus de production normaux.
	(b) dans tous les autres cas, les valeurs par défaut représentent le percentile de 90 % des valeurs des processus de production.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les valeurs par défaut doivent être fixées selon un principe cohérent. De plus, pour ne pas avantager les producteurs les moins performants, elles doivent être basées sur un scénario prudent.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>94</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dispositions particulières concernant les biocarburants
	Dispositions particulières concernant la promotion de l'utilisation des énergies renouvelables dans les transports


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>95</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres veillent à ce que des informations soient fournies au public sur la disponibilité des biocarburants et des autres carburants renouvelables destinés aux transports. En ce qui concerne les pourcentages des biocarburants, mélangés à des dérivés d'huiles minérales, dépassant la valeur limite de 10% en volume, les États membres imposent l'obligation de l'indiquer dans les points de ventes.
	1. Les États membres veillent à ce que des informations détaillées soient fournies au public sur la disponibilité et les avantages environnementaux de l'ensemble des différentes sources d'énergie renouvelables destinées aux transports. Lorsque les pourcentages des biocarburants, mélangés à des dérivés d'huiles minérales, dépassent 10% en volume, les États membres imposent l'obligation de l'indiquer dans les points de ventes.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de fournir des informations concernant non seulement les biocarburants, mais aussi tous les types d'énergies renouvelables destinées aux transports. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>96</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Les États membres appellent "essence EuroBio" et "gazole EuroBio" l'essence et le gazole obtenus par l'hydrotraitement d'huiles végétales et de graisses animales ou produits à partir d'huiles de pyrolyse dérivées de toute forme de biomasse et qui, d'un point de vue chimique et en termes de performance, sont impossibles à distinguer de l'essence et du gazole dérivés de combustibles fossiles ou leur sont supérieurs, à condition que la part des biocarburants dans l'ensemble du carburant soit égale ou supérieure à 50% et que l'hydrogène utilisé ne soit pas dérivé de combustibles fossiles.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Comme l'ont montré l'introduction de l'essence sans plomb dans les années 1980 et 1990 et les enquêtes de marché qui ont été effectuées par les compagnies pétrolières et les distributeurs de carburant, les consommateurs réagissent vite et bien à l'introduction de carburants "verts". Ce paragraphe vise à encourager les consommateurs à demander les solutions de rechange les meilleures et les plus durables qui existent par rapport aux combustibles fossiles, tout en admettant qu'il faudra un certain temps pour que la production totale des fabricants de carburant soit totalement "verte" et offre des mélanges contenant entre 50 % et 100 % de combustibles non fossiles.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>97</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 1 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 ter. Les États membres appellent "essence EuroBioblend" et "gazole EuroBioblend" tout mélange d'essence ou de gazole visé au paragraphe 1 bis dans lequel la teneur en biocarburant est d'au moins 10% mais est inférieure à 50%. Le pourcentage des biocarburants utilisés aux fins du présent paragraphe est relevé conformément à celui visé à l'article 15, paragraphe 2. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>98</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres veillent à ce que, pour le 31 décembre 2010 au plus tard, toutes les stations-service possédant plus de deux pompes qui vendent du gazole proposent du gazole conforme aux spécifications définies à l'annexe V.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>99</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les États membres veillent à ce que, pour le 31 décembre 2014 au plus tard, toutes les stations-service possédant plus de deux pompes qui vendent du gazole proposent du gazole conforme aux spécifications définies à l'annexe VI ou du gazole présentant une teneur minimale en biocarburant de 5% en volume.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement
<NumAm>100</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Les États membres prennent des mesures pour garantir des possibilités d'alimentation suffisantes des véhicules à émissions nulles.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La percée de techniques prometteuses est souvent entravée par l'absence d'infrastructures. Le manque de possibilités d'alimentation des véhicules électriques ou à hydrogène est une des raisons qui empêchent les consommateurs de les acheter.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>101</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Aux fins de démontrer le respect des obligations nationales imposées aux opérateurs en matière d'énergie renouvelable, la contribution apportée par les biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques est considérée comme équivalant à deux fois celle des autres biocarburants.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>102</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Tout mécanisme de soutien, y compris les incitations financières, établi par les États membres pour la production et l'utilisation/la consommation à grande échelle de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports, est proportionnel à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. La recherche et le développement dans le secteur de l'énergie produite à partir de sources renouvelables pour les transports, ainsi que le développement de systèmes de transport durables, sont fortement encouragés à la fois au niveau des États membres et au niveau de la Communauté et peuvent bénéficier d'aides supplémentaires. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d'encourager l'utilisation des meilleures solutions de rechange pour l'utilisation d'énergie renouvelable dans les transports (y compris l'électricité et l'hydrogène), les régimes de soutien, y compris les subventions, qui peuvent être mis en place dans les États membres devraient être proportionnels à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>103</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) l'introduction et le fonctionnement des régimes d'aide et d'autres mesures visant à promouvoir l'énergie provenant de sources renouvelables et tout élément nouveau introduit dans les mesures appliquées par rapport à celles qui figurent dans le plan d'action national de l'État membre;
	(b) l'introduction et le fonctionnement des régimes d'aide et d'autres mesures visant à promouvoir l'énergie provenant de sources renouvelables, en particulier des mesures visant à informer les citoyens sur les énergies renouvelables disponibles, et tout élément nouveau introduit dans les mesures appliquées par rapport à celles qui figurent dans le plan d'action national de l'État membre;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>104</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 2 – point k</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(k) les réductions nettes prévues des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables.
	(k) les réductions nettes prévues des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables, y compris l'incidence sur les stocks de carbone liée au changement direct ou indirect d'affectation des sols.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>105</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Dans leur premier rapport, les États membres précisent s'ils ont l'intention:
	3. Dans leur premier rapport, les États membres précisent s'ils ont l'intention et, dans l'affirmative, à quelle date:


</Amend>
<Amend>Amendement
<NumAm>106</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La Commission entretient un dialogue et un échange d'informations avec les pays tiers et les organisations de producteurs et de consommateurs de biocarburants concernant la mise en œuvre générale des mesures de la présente directive portant sur les biocarburants et autres bioliquides.
	2. La Commission entretient un dialogue et un échange d'informations avec les pays tiers et les organisations non gouvernementales à caractère environnemental ou social et les organisations de producteurs et de consommateurs de biocarburants concernant la mise en œuvre générale des mesures de la présente directive portant sur l'énergie produite à partir de la biomasse.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>107</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les avantages et les coûts environnementaux relatifs des différents biocarburants, les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d'approvisionnement et les moyens de veiller à l'équilibre entre la production intérieure et les importations;
	(a) les avantages et les coûts environnementaux et sociaux relatifs des différents biocarburants, les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d'approvisionnement et les moyens de veiller à l'équilibre entre la production intérieure et les importations;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>108</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) l'incidence de la politique de l'UE en matière de biocarburants sur la disponibilité des denrées alimentaires dans les pays exportateurs, l'aptitude des populations des pays en développement à se payer ces denrées alimentaires et d'autres questions générales liées au développement; et 
	(c) l'incidence de la politique de l'UE relative à l'énergie produite à partir de la biomasse sur la sécurité alimentaire dans les pays en développement, notamment les incidences potentielles sur les pays à faible revenu et à déficit vivrier et sur les pays les moins développés, sur la disponibilité des denrées alimentaires et sur l'accès à ces dernières dans les pays exportateurs, et d'autres questions générales liées au développement; et 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>109</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis) l'incidence de la politique de l'UE en matière de biocarburants sur les changements directs et indirects d'affectation des sols et une estimation des émissions de carbone liées à ceux-ci; et


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>110</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(d) l'incidence de l'augmentation de la demande de biomasse sur les secteurs exploitant la biomasse.
	(d) l'incidence de la politique de l'UE en matière de biocarburants sur les conflits territoriaux et les déplacements de populations à l'intérieur des pays exportateurs.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Commission ne tient pas compte de l'impact social dans son analyse. De plus, en matière d'incidence sur la sécurité alimentaire, il importe d'établir une distinction entre les effets observés dans les pays producteurs de biocarburants exportant vers l'UE et les pays tiers qui peuvent subir des répercussions via l'inflation frappant les prix mondiaux des denrées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>111</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis) la disponibilité et les travaux de recherche portant sur les biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, d'algues, de matières cellulosiques non alimentaires et de matières ligno-cellulosiques et les problèmes de durabilité liés à l'utilisation de ces biocarburants, non sans tenir compte de la hiérarchie des déchets.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les biocarburants de deuxième génération pourraient poser des problèmes en matière de durabilité. Nombre de ces biocarburants comptent parmi les espèces envahissantes ou nécessitent d'importants volumes d'eau. Les biocarburants produits à partir de déchets peuvent eux aussi poser de tels problèmes, c'est-à-dire entraîner une dégradation des sols, les déchets étant souvent utilisés pour réinjecter des nutriments et du carbone dans les sols. La hiérarchie des déchets qui donne priorité à la réutilisation et au recyclage plutôt qu'à l'utilisation à des fins énergétiques doit constituer le principe directeur à cet égard. Pour l'heure, les technologies relatives aux biocarburants produits à partir de déchets sont très limitées. On dispose donc de temps pour déterminer quels déchets et résidus peuvent être pris en compte et quelles mesures doivent être adoptées pour assurer une production viable de ces matières.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>112</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Elle propose, s'il y a lieu, des mesures correctives.
	En cas d'incidence négative, la Commission propose des mesures correctives pour ajuster l'objectif en matière de biomasse comme prévu à l'article 3. Elle suspend immédiatement l'objectif s'il a une incidence défavorable au sens du point c). La Commission publie – après consultation de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) – une communication indiquant les conditions précises de suspension de l'objectif.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il doit être clair que la production alimentaire a la priorité sur la production de biocarburant.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>113</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe I – point B – titre et partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	B. Trajectoire indicative
	B. Trajectoire obligatoire vers l'objectif intérimaire

	La trajectoire indicative mentionnée à l'article 3, paragraphe 2, suit la progression décrite ci-après pour la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables :
	La trajectoire obligatoire vers l'objectif intérimaire mentionnée à l'article 3, paragraphe 2, suit la progression décrite ci-après pour la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables :


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Afin d'assurer la réalisation des objectifs globaux de la Communauté et des États membres à l'horizon 2020, il faut adopter aussi des objectifs intérimaires contraignants. La trajectoire proposée à l'annexe 1, point B, place la barre très bas, le plus gros effort en matière d'énergies renouvelables devant être consenti dans les dernières années précédant 2020. Le non-respect de cette trajectoire rendrait très difficile pour les États membres d'atteindre les objectifs de 2020. Cette trajectoire doit donc être considérée comme le minimum indispensable.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>114</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Biogazole (ester méthylique de qualité gazole produit à partir d'une huile végétale ou animale, utilisé comme biocarburant)
	EMAG (ester méthylique de qualité gazole produit à partir d'une huile végétale ou animale, utilisé comme biocarburant)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'ester méthylique d'acides gras (EMAG) n'étant qu'une forme de "biocarburant", il convient de ne pas le favoriser au détriment de tous les autres aux fins de la législation de l'Union européenne.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>115</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Huile végétale hydrotraitée (huile végétale ayant subi un traitement thermochimique à l'hydrogène)
	Huile végétale et graisses animales hydrotraitées (huile végétale et graisses animales ayant subi un traitement thermochimique à l'hydrogène)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'"essence verte" et le "gazole vert" peuvent, aux fins de l'article 18, être produits par un certain nombre de procédés, notamment le traitement à l'hydrogène de graisses animales et d'huiles végétales (l'amendement indique qu'elles sont hydrotraitées), le traitement de la biomasse par la méthode Fischer-Tropsch et le raffinage de l'huile de pyrolyse dérivant de la biomasse. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>116</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Essence
	Essence obtenue à partir de combustibles fossiles 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'indiquer clairement la source de ce type d'essence. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>117</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Gazole
	Gazole obtenu à partir de combustibles fossiles


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'indiquer clairement la source de ce type de gazole. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>118</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Fioul lourd obtenu à partir de combustibles fossiles


</Amend>
<Amend>Amendement
<NumAm>119</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe IV – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les critères visés à l'article 13, paragraphe 3, sont les suivants: 
	Les critères visés à l'article 13, paragraphe 3, ne s'appliquent qu'aux systèmes de certification: 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La certification des installateurs régie à l'annexe IV n'est utile que dans les États membres où il n'y a pas de systèmes de qualifications professionnelles efficaces. Pour les entreprises, une nouvelle certification obligatoire s'ajoutant aux systèmes de qualifications professionnelles très exigeants sur le plan du contenu et du temps qu'ils demandent ne ferait qu'ajouter des obstacles bureaucratiques inutiles. Si de nouvelles qualifications sont nécessaires, ainsi que leur mise à jour, cela peut avoir lieu dans le cadre de formations volontaires sur le marché.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>120</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe V</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement


	
	L'annexe V est supprimée.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ces normes devraient être fixées par le Comité européen de normalisation (CEN).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>121</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VI</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	L'annexe VI est supprimée.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Ces normes devraient être fixées par le Comité européen de normalisation (CEN).

</Amend>
<Amend>Amendement
<NumAm>122</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie A</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	L'annexe VII, partie A, est supprimée


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le calcul des GES doit se fonder sur des valeurs réelles afin d'orienter l'innovation vers les meilleurs résultats en matière de GES. Des valeurs détaillées pour les différentes étapes peuvent être utilisées à certaines conditions.

</Amend>
<Amend>Amendement
<NumAm>123</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie B</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	L'annexe VII, partie B, est supprimée.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
En particulier pour la nouvelle génération de biocarburants produits à partir de la biomasse, le calcul des GES doit se fonder sur des valeurs réelles afin d'orienter l'innovation sur les meilleurs résultats en matière de GES. Prévoir dans la directive des valeurs par défaut pour des produits qui ne sont pas disponibles dans le commerce est une formule douteuse revenant à récompenser les résultats les moins satisfaisants et susceptibles d'induire en erreur les consommateurs et les responsables politiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>124</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les émissions de gaz à effet de serre résultant de la production et de l'utilisation de carburants destinés au transport, biocarburants et autres bioliquides sont calculées selon la formule suivante:
	1. Les émissions de gaz à effet de serre résultant de la production et de l'utilisation de carburants destinés au transport, biocarburants et autres bioliquides sont calculées selon la formule suivante:

	E = eec + el + ep + etd + eu – eccs - eccr – eee, sachant que:
	E = eec + el + eiluc + ep + etd + eu – esca – eccs – eccu – eee, sachant que:

	E = total des émissions résultant de l'utilisation du carburant;
	E = total des émissions résultant de l'utilisation du carburant;

	eec = émissions résultant de l'extraction ou de la culture des matières premières;
	eec = émissions résultant de l'extraction ou de la culture des matières premières;

	el = émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols;
	el = émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols;

	
	eiluc = émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements indirects dans l'affectation des sols;

	ep = émissions résultant de la transformation;
	ep = émissions résultant de la transformation;

	etd = émissions résultant du transport et de la distribution;
	etd = émissions résultant du transport et de la distribution;

	eu = émissions résultant du carburant à l'usage;
	eu = émissions résultant du carburant à l'usage;

	
	esca = réductions des émissions résultant de l'accumulation de carbone contenu dans le sol obtenues par une meilleure gestion agricole;

	eccs = réductions d'émissions dues au piégeage et à la séquestration du carbone;
	eccs = réductions d'émissions dues au piégeage et au stockage géologique du carbone;

	eccr = réductions d'émissions dues au piégeage et à la substitution du carbone; et
	eccu = réductions d'émissions dues au piégeage et à l'utilisation du carbone; et

	eee = réductions d'émissions dues à la production excédentaire d'électricité dans le cadre de la cogénération.
	eee = réductions d'émissions dues à la production excédentaire d'électricité dans le cadre de la cogénération.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>125</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7. Les émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols (el) sont calculées en divisant le total des émissions de façon à les distribuer en quantités égales sur 20 ans. Pour le calcul de ces émissions, la formule suivante est appliquée:
	7. Les émissions annualisées résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols (el) sont calculées en divisant le total des émissions de façon à les distribuer en quantités égales sur 20 ans. Pour le calcul de ces émissions, la formule suivante est appliquée:

	el = (CSR – CSA) x MWCO2/MWC x 1/20 x 1/P, 
	el= (CSR – CSA) x MWCO2/MWC x 1/20 x 1/P, 

	sachant que:
	sachant que:

	el = les émissions annualisées de gaz à effet de serre résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols (exprimées en masse d'équivalent CO2 par unité d'énergie produite par un biocarburant);
	el = les émissions annualisées de gaz à effet de serre résultant de modifications des stocks de carbone dues à des changements dans l'affectation des sols (exprimées en masse d'équivalent CO2 par unité d'énergie produite par un carburant destiné au transport fabriqué à partir de la biomasse);

	CSR = le stock de carbone par unité de surface associé à l'affectation des sols de référence (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris le sol et la végétation). L'affectation des sols de référence est l'affectation des sols en janvier 2008 ou 20 ans avant l'obtention des matières premières, si cette date est postérieure;
	CSR = le stock de carbone par unité de surface associé à l'affectation des sols de référence (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris la biomasse de surface et de sous-sol, les déchets sauvages, les sols, le bois mort et les produits de bois récoltés, selon les lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre – volume 4). L'affectation des sols de référence est l'affectation des sols en janvier 2008;

	CSA = le stock de carbone par unité de surface associé à l'affectation réelle des sols (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris le sol et la végétation);
	CSA = le stock de carbone par unité de surface associé à l'affectation réelle des sols (exprimé en masse de carbone par unité de surface, y compris la biomasse de surface et de sous-sol, les déchets sauvages, les sols, le bois mort et les produits de bois récoltés, selon les lignes directrices 2006 du GIEC pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre – volume 4);

	MWCO2 = masse molaire du CO2 = 44.010 g/mol;
	MWCO2 = masse molaire du CO2 = 44.010 g/mol;

	MWC = masse molaire du carbone = 12.011 g/mol; et
	MWC = masse molaire du carbone = 12.011 g/mol; et

	
	

	P = la productivité des cultures (mesurée en quantité d'énergie produite par un biocarburant ou autre bioliquide par unité de surface par an).
	P = la productivité des cultures (mesurée en quantité d'énergie produite par les carburants destinés au transport et les autres carburants liquides produits à partir de la biomasse par unité de surface par an).

	
	Lorsqu'une part significative de l'échange de carbone entre le sol et l'atmosphère s'effectue sous la forme de CH4, il convient de tenir compte de ce fait en modifiant le calcul pour cette part de l'échange. À cette fin, la masse molaire du CO2 doit être remplacée par celle du CH4 (MWCH4) et multipliée par l'équivalent en CO2 du CH4 visé au paragraphe 5 (MWCH4 = masse molaire du méthane = 16.043 g/mol).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'effet de serre provoqué par le méthane est très important, 23 fois supérieur à celui du CO2. Il conviendrait de tenir compte des émissions de méthane lorsque celles-ci correspondent à une large part des émissions de gaz à effet de serre totales dues à des changements dans l'affectation des sols. 

Il n'y a pas de raison de réinventer la roue. Les lignes directrices 2006 du GIEC relatives à l'information sur les émissions de gaz à effet de serre précisent les valeurs pour les stocks de carbone par unité de surface. Elles sont utilisées par les États membres au titre de la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>126</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8. Aux fins du paragraphe 7, les valeurs suivantes peuvent être employées pour les termes CSR et CS.
	8. Aux fins du paragraphe 7, les valeurs présentées par le GIEC dans les lignes directrices 2006 pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre peuvent être employées pour les termes CSR et CS. 

	Tableau "affectation des sols"
	Tableau supprimé

	Ces valeurs peuvent être remplacées par des valeurs réelles.
	Ces valeurs peuvent être remplacées par des valeurs réelles.

	Les valeurs suivantes peuvent être utilisées pour le calcul du terme P:
	supprimé

	Tableau
	Tableau supprimé

	Ces valeurs peuvent être remplacées par des valeurs réelles.
	Des valeurs réelles sont utilisées pour le terme P.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une meilleure méthodologie est proposée en ce qui concerne les émissions dues à des changements dans l'affectation des sols. En 1996, le GIEC avait d'ores et déjà présenté une méthodologie détaillée mais évolutive pour les changements dans l'affectation des sols, qui a été mise à jour en 2006 et est déjà utilisée pour les rapports élaborés dans le cadre du protocole de Kyoto. L'utilisation de cette méthodologie pour le calcul des émissions dues à l'affectation des sols améliorerait sensiblement la méthodologie. Il existe des raisons valables pour utiliser la méthodologie du GIEC. Elle procure une plus grande flexibilité et est susceptible d'être approuvée, étant donné que de nombreux pays dans le monde l'utilisent d'ores et déjà. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>127</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis. Les émissions causées par les changements indirects dans l'affectation des sols (eiluc) ont une valeur de O dans le cas où la production de carburants destinés aux transports à partir de la biomasse est basée sur des matières premières ne nécessitant pas l'utilisation de terres arables, de pâturages ou de terres de culture permanente, en ce compris les déchets. eiluc a une valeur de 10 g CO2/MJ dans tous les autres cas.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>128</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 9 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	9. Les émissions résultant de la transformation (ep) comprennent la transformation elle-même, les déchets et les pertes, et la production de substances chimiques ou de produits utiles à la transformation.
	9. Les émissions résultant de la transformation (ep) comprennent la transformation elle-même, les déchets et les pertes, et la production de substances chimiques ou de produits utiles à la transformation, mais excluent les émissions résultant de la combustion de résidus de cultures. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>129</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	10. Les émissions résultant du transport et de la distribution (etd) comprennent le transport et le stockage des matières premières et des matériaux semi-finis, ainsi que le stockage et la distribution des matériaux finis. 
	10. Les émissions résultant du transport et de la distribution (etd) comprennent le transport et le stockage des matières premières et des matériaux semi-finis, ainsi que le stockage et la distribution des matériaux finis. Les émissions résultant du transport et de la distribution à prendre en compte au point 6 ne sont pas couvertes par le point 10.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les émissions résultant du transport et de la distribution comprennent les émissions résultant du transport et du stockage des matières premières. Cette définition ne permet pas d'établir une distinction claire avec les émissions résultant de l'extraction ou de la culture des matières premières dont il est fait état au point 6. Les émissions résultant de la culture des matières premières agricoles ne devraient être prises en compte qu'exclusivement à cette étape pour éviter que ces émissions ne soient comptabilisées deux fois.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>130</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	12. Les réductions d'émissions dues au piégeage et à la séquestration du carbone (eccs) se limitent aux émissions évitées grâce au piégeage et à la séquestration du CO2 émis en lien direct avec l'extraction, le transport, la transformation et la distribution du combustible.
	12. Les réductions d'émissions dues au piégeage et à la séquestration du carbone (eccs), qui n'ont pas été précédemment prises en compte dans ep, se limitent aux émissions évitées grâce au piégeage et à la séquestration du CO2 émis en lien direct avec l'extraction, le transport, la transformation et la distribution du combustible. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>131</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	13. Les réductions d'émissions dues au piégeage et à la substitution du carbone (eccr) se limitent aux émissions évitées grâce au piégeage du CO2 dont le carbone provient de la biomasse et qui intervient en remplacement du CO2 dérivé d'une énergie fossile utilisé dans des produits et services commerciaux.
	13. Les réductions d'émissions dues au piégeage et à l'utilisation du carbone (eccu) se limitent aux émissions évitées grâce au piégeage du CO2 dont le carbone provient de la biomasse et qui intervient en remplacement du CO2 dérivé d'une énergie fossile ou des combustibles fossiles utilisés dans des produits et services commerciaux.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le CO2 piégé peut non seulement remplacer le CO2 dérivé de sources fossiles, mais également participer à la substitution des combustibles fossiles s'il est utilisé, par exemple, pour la production de biocarburants à partir d'algues. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>132</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	14. Les réductions d'émissions dues à la production excédentaire d'électricité dans le cadre de la cogénération (eee) sont prises en compte si elles concernent le surplus d'électricité généré par des systèmes de production de combustible ayant recours à la cogénération, sauf dans les cas où le combustible utilisé pour la cogénération est un coproduit autre qu'un résidu de cultures. Pour la comptabilisation de ce surplus d'électricité, la taille de l'unité de cogénération est réduite au minimum nécessaire pour permettre à l'unité de cogénération de fournir la chaleur requise pour la production du combustible. Les réductions d'émissions de gaz à effet de serre associées à cette production excédentaire d'électricité sont présumées égales à la quantité de gaz à effet de serre qui serait émise si une quantité égale d'électricité était produite par une centrale alimentée avec le même combustible que l'unité de cogénération.
	14. Les réductions d'émissions dues à la production excédentaire d'électricité dans le cadre de la cogénération (eee), lorsqu'elle répond à une demande de chaleur utile dans les processus de production de combustible, et à la production d'électricité à partir de chaleur résiduelle générée par les processus de production de combustible sont prises en compte, sauf dans les cas où le combustible utilisé pour la cogénération est un coproduit du processus de production de carburant pour le transport produit à partir de la biomasse. Les réductions d'émissions de gaz à effet de serre associées à cette production excédentaire d'électricité sont présumées égales à la quantité de gaz à effet de serre qui serait émise, dans le cas de l'électricité produite dans la Communauté, par les émissions spécifiques moyennes de l'Union européenne résultant de la production d'électricité et, dans le cas de l'électricité produite dans des pays tiers, par les émissions moyennes résultant de la production d'électricité dans le pays où elle est produite.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les réductions d'émissions de gaz à effet de serre associées à une production excédentaire d'électricité devraient être comptabilisées comme des émissions moyennes, ou calculées en utilisant une approche marginale. Dans le cas contraire, comme c'est le cas dans la proposition de la Commission, la directive favoriserait les installations utilisant des combustibles fossiles par rapport aux installations utilisant la biomasse, car les premières se verraient reconnaître le fait qu'elles utilisent la cogénération à haut rendement, tandis que les autres non. Il conviendrait plutôt de récompenser l'utilisation de sources d'énergie émettant moins de gaz à effet de serre.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>133</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	15. Lorsqu'un processus de production de combustible permet d'obtenir, en combinaison, le combustible sur les émissions duquel porte le calcul et un ou plusieurs autres produis (appelés "coproduits"), les émissions de gaz à effet de serre sont réparties entre le combustible ou son produit intermédiaire et les coproduits, au prorata de leur densité énergétique (déterminée par le pouvoir calorifique inférieur dans le cas de coproduits autres que l'électricité).
	15. Lorsqu'un processus de production de combustible permet d'obtenir, en combinaison, le combustible sur les émissions duquel porte le calcul et un ou plusieurs autres produis (appelés "coproduits"), les émissions de gaz à effet de serre sont réparties entre le combustible ou son produit intermédiaire et les coproduits, au prorata de leur densité énergétique (déterminée par le pouvoir calorifique inférieur dans le cas de coproduits autres que l'électricité, l'énergie de chauffage ou de refroidissement). 

	
	La Commission évalue, au plus tard le 1er janvier 2010, s'il est approprié, aux fins du premier alinéa, d'utiliser une méthode de substitution. Sur la base des résultats de cette évaluation, la Commission peut proposer les modifications qui s'imposent.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les réductions d'émissions résultant de coproduits peuvent être calculés au moyen de la méthode énergétique, comme la Commission le propose. Toutefois, les coproduits peuvent jouer un rôle important dans un autre processus et peuvent faire baisser les émissions de gaz à effet de serre dans ce dernier sans avoir nécessairement un "pouvoir calorifique inférieur" élevé. L'amendement invite la Commission à évaluer si la méthode énergétique peut être remplacée par l'approche de substitution plus complexe qui peut donner une image plus fidèle des réductions réelles de gaz à effet de serre.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>134</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	16. Aux fins du calcul mentionné au paragraphe 15, les émissions à répartir sont: eec + el, + les fractions de ep, etd et eee qui interviennent jusque et y compris l'étape du processus de production permettant d'obtenir un coproduit. Si des émissions ont été attribuées à des coproduits à des étapes du processus antérieures dans le cycle de vie, seule la fraction de ces émissions attribuée au produit combustible intermédiaire à la dernière de ces étapes est prise en compte, et non le total des émissions. 
	16. Aux fins du calcul mentionné au paragraphe 15, les émissions à répartir sont: eec + el, + les fractions de ep, etd et eee qui interviennent jusque et y compris l'étape du processus de production permettant d'obtenir un coproduit. Si des émissions ont été attribuées à des coproduits à des étapes du processus antérieures dans le cycle de vie, seule la fraction de ces émissions attribuée au produit combustible intermédiaire à la dernière de ces étapes est prise en compte, et non le total des émissions.

	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l'électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l'exception des résidus de cultures, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques. Les coproduits dont la densité énergétique est négative sont considérés comme ayant une densité énergétique nulle aux fins du calcul. 
	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l'électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l'exception des résidus de cultures, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques. Lorsque les coproduits de la fabrication des biocarburants contiennent une haute teneur en protéines, l'allocation massique sur la base de la teneur en matière sèche est considérée au prorata de ces coproduits aux fins du calcul.

	Les déchets, les résidus de cultures, y compris la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques, et les résidus des chaînes de transformation autres que les chaînes de transformation de biocarburant n'offrant aucune possibilité pour l'alimentation humaine ou animale sont considérés comme des matériaux ne dégageant aucune émission de gaz à effet de serre au cours du cycle de vie jusqu'à leur collecte. 
	Les déchets, les résidus de cultures, y compris la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques, et les résidus des chaînes de transformation autres que les chaînes de transformation de biocarburant restitués au sol sont pris en compte au prorata de la réduction des émissions de gaz à effet de serre qu'ils induisent du fait de la réduction de l'utilisation d'engrais minéraux dans les cultures suivantes.

	Dans le cas de combustibles produits dans des raffineries, l'unité d'analyse aux fins du calcul mentionné au paragraphe 15 est la raffinerie.
	Dans le cas de combustibles produits dans des raffineries, l'unité d'analyse aux fins du calcul mentionné au paragraphe 15 est la raffinerie.

	
	Le terme "coproduit" doit être défini en fonction du processus de production du biocarburant. On entend par "coproduit" tout produit qui résulte de l'extraction des composants de la matière première nécessaires à la production du biocarburant.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Commission considère que les émissions de GES des biocarburants produits à partir de déchets ou de résidus de cultures sont aussi égales à zéro. Or, si des matières telles que la paille sont produites dans le but de servir de matière première pour la production de biocarburants, il n'est pas approprié de les classer comme résidus de cultures. Il faut avoir recours à la méthode d'allocation énergétique pour répartir entre la paille et les grains les émissions résultant de la production agricole. La définition du terme "coproduit" proposée par la Commission n'est pas claire. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>135</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 16 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l'électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l'exception des résidus de cultures, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques. Les coproduits dont la densité énergétique est négative sont considérés comme ayant une densité énergétique nulle aux fins du calcul.
	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l'électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l'exception des résidus de cultures, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques, à moins que des biocarburants ne soient tirés de ces résidus de cultures.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il semble raisonnable, sur le plan méthodologique, d'exclure, comme il est prévu, les résidus de cultures de l'allocation aux coproduits ou de les comptabiliser comme étant à émissions nulles de gaz à effet de serre, pour autant qu'ils demeurent dans le système, par exemple en étant labourés. 

Cependant, si des produits tels que la paille sont destinés à constituer des matières premières pour la production de biocarburants, il n'est pas justifié de les considérer comme des résidus de cultures. Dans ce cas, la paille et le grain destinés à constituer des matières premières pour la production de biocarburants devraient être évalués dans deux systèmes distincts.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>136</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 17 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	17. En ce qui concerne les biocarburants, aux fins du calcul mentionné au paragraphe 4, la valeur pour le combustible fossile de référence (EF) est la dernière valeur disponible pour les émissions moyennes réelles dues à l'essence et au gazole consommés dans la Communauté, consignées en application de la [directive 98/70/CE]. Si de telles données ne sont pas disponibles, la valeur utilisée est 83,8 gCO2eq/MJ.
	17. En ce qui concerne les carburants destinés au transport produits à partir de la biomasse, aux fins du calcul mentionné au paragraphe 4, la valeur pour le combustible fossile de référence (EF) est la dernière valeur disponible pour les émissions moyennes réelles dues à l'essence et au gazole consommés dans la Communauté, consignées en application de la [directive 98/70/CE] ou 83,8 gCO2eq/MJ, la plus faible des deux valeurs étant retenue.


</Amend>
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Rapporteure pour avis: <Depute>Béla Glattfelder</Depute>
JUSTIFICATION SUCCINCTE

Comme le Parlement l'a reconnu dans une série de résolutions, dont certaines étaient fondées sur des rapports de sa commission du commerce international, la promotion de l'énergie issue de sources renouvelables et des technologies économes en énergie a un rôle important à jouer dans la lutte contre le changement climatique et pour la réduction de la dépendance de l'UE vis-à-vis des sources d'énergie extérieures. La politique commerciale peut contribuer largement à encourager la diffusion de nouvelles technologies respectueuses de l'environnement et à faire en sorte que l'énergie issue de sources renouvelables soit accessible au plus grand nombre d'entreprises et de foyers possible à un coût raisonnable.

Néanmoins, la politique commerciale a essentiellement un rôle de soutien – en évitant les barrières inutiles et en réduisant la dépendance énergétique. Votre rapporteur pour avis s'efforce donc d'adopter une approche modeste, en se limitant aux aspects de la proposition de la Commission qui se rattachent le plus directement au commerce international. 

De la même manière, certains amendements visent à tracer une orientation politique de portée générale, tout en reconnaissant qu'il peut y avoir plusieurs manières d'atteindre un objectif particulier. En pareil cas, il n'a pas semblé adéquat ou utile de considérer tous les amendements possibles qui pourraient en découler.

Il importe surtout de souligner que, tout en reconnaissant que l'énergie issue de sources renouvelables peut apporter une contribution majeure à la lutte contre le changement climatique, le présent avis a pour point de départ le principe "d'abord, ne pas nuire".

Biocarburants

Dans ce domaine, il est patent que la situation a considérablement changé depuis janvier 2007, date à laquelle la Commission a proposé un objectif contraignant de 10 % pour la part des carburants renouvelables dans la consommation d'essence et de diesel en 2020. Le prix des denrées alimentaires a connu une hausse exceptionnelle (que la Banque mondiale évalue à 83 % en moyenne pour les trois dernières années), alors qu'un certain nombre de pays en développement s'inquiètent de plus en plus de savoir si leur population disposera de ressources alimentaires suffisantes. 

Comme l'a récemment fait remarquer Robert Zoellick, président de la Banque mondiale, "la flambée des prix des denrées alimentaires et ses conséquences sur la faim, la malnutrition et le développement menacent de plonger 100 millions de personnes dans une pauvreté encore plus grande. Pour plus de 2 milliards de personnes, le renchérissement des produits alimentaires est désormais synonyme de lutte quotidienne et de sacrifices, et, pour certains, il s'agit même d'une question de survie, sans qu'apparaisse aucun signe d'amélioration. La malnutrition menace de frapper non seulement la génération actuelle, mais aussi la génération à venir." De plus, les rapporteurs successifs de l'ONU sur le droit à l'alimentation ont exprimé leur crainte que l'utilisation de produits alimentaires pour la production de carburant ne provoque une augmentation du phénomène de malnutrition. 
Dans le même temps, on estime qu'environ un quart du maïs récolté en 2007 aux États-Unis a été utilisé pour produire des biocarburants, alors que le magazine Science avance que l'utilisation d'éthanol à base de maïs double les émissions de gaz à effet de serre en 30 ans. Pour ces raisons, il semble essentiel de reconsidérer l'objectif contraignant de 10 % et de rappeler que, dans ses conclusions de mars 2007, le Conseil européen subordonnait cet objectif à la mise sur le marché de biocarburants de "deuxième génération" (produits à partir de déchets plutôt que de cultures vivrières).

Votre rapporteur pour avis propose donc de repousser la date à laquelle l'objectif de 10 % doit être atteint et d'introduire une clause de réexamen pour que l'objectif puisse être redéfini en fonction des progrès réalisés dans le domaine des carburants de deuxième génération. Il s'efforce également de durcir les critères de durabilité proposés par la Commission afin d'éviter qu'une politique visant à lutter contre le changement climatique ait un effet contraire, en encourageant la déforestation, ce qui serait absurde.

Il reconnaît ainsi que, si la certification est importante, son efficacité est limitée. Il s'agit non seulement d'éviter que les forêts intactes soient exploitées pour la production de biocarburants – ce qui n'est pas souhaitable, comme l'admet la Commission – mais aussi d'éviter que les terres agricoles existantes soient converties en zone de production de biocarburants, tandis que les cultures vivrières ou  les élevages qui occupaient jusque-là ces espaces seraient transférés vers des zones écologiquement sensibles. En conséquence, la procédure de certification doit prendre en compte beaucoup plus de paramètres que n'en cite la proposition de la Commission.

Enfin, il importe que le transport des biocarburants et des matières premières utilisés pour ceux-ci ne produisent pas d'émissions de gaz à effet de serre dans des proportions telles qu'elles annihileraient l'avantage global qu'ils présentent du point de vue de l'environnement. L'exemple le plus flagrant de ce type de dysfonctionnements est donné par ce qu'on appelle le "splash and dash" (mélange et repars), qui consiste à exporter des biocarburants vers les États-Unis, puis, après y avoir ajouté une petite quantité d'huile minérale, à les réexporter, en percevant des subventions de plusieurs sources. Toutefois, dans la mesure où les règles actuelles visant à empêcher le dumping et les subventions permettent déjà de prendre des mesures contre cette pratique, il ne semble pas nécessaire de déposer des amendements spécifiquement consacrés à cette question.

Autres questions

Bien que les biocarburants et leur influence sur le commerce agricole et la sécurité alimentaire soient le principal aspect du commerce international soulevé par la proposition à l'examen, il ne faut pas pour autant oublier les avantages commerciaux que comportent les avancées réalisées dans les technologies liées à l'énergie renouvelable. Nous connaissons déjà des exemples d'entreprises européennes qui ont tiré avantage de leur position de "pionnier" dans le domaine de l'énergie éolienne ou solaire, ce qui leur a fourni une base solide pour les exportations et les accords de licence.  

L'objectif global de 20 % d'énergies renouvelables continuera à stimuler la recherche et le progrès technologique. Cependant, il faut veiller à ce que l'ensemble des mesures proposées en matière d'énergie et de changement climatique n'entravent en aucune façon la capacité des États membres à user de tarifs de rachat, qui ont déjà prouvé leur efficacité dans la promotion de l'énergie issue de sources renouvelables. Il faut également envisager de recourir à des négociations commerciales multilatérales et bilatérales pour favoriser la plus large diffusion possible des nouvelles avancées dans le domaine des technologies liées à l'énergie renouvelable.

AMENDEMENTS

La commission du commerce international invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-AmendA><AmendA>Amendement

<NumAmA>1</NumAmA>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6) Les objectifs contraignants servent principalement à offrir une certaine sécurité aux investisseurs. Retarder une décision sur le caractère contraignant ou non d'un objectif en attendant la survenance d'un évènement futur n'est donc pas judicieux. Par conséquent, dans une déclaration inscrite au procès-verbal du Conseil du 15 février 2007, la Commission a indiqué que, selon elle, la décision concernant le caractère contraignant de l'objectif ne devrait pas être reportée jusqu'au moment où les biocarburants de deuxième génération seraient disponibles sur le marché. 
	(6) Eu égard à l'augmentation du prix des denrées alimentaires et aux pénuries alimentaires, en particulier dans les pays en développement vulnérables, ajoutées aux doutes qui pèsent sur la probabilité que des biocarburants de deuxième génération soient disponibles sur le marché d'ici à 2020, il y a tout lieu de mettre en question le caractère judicieux de l'objectif contraignant de 10 % de biocarburants.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La décision du Conseil européen de subordonner l'objectif prévu pour les biocarburants à la mise sur le marché de biocarburants de deuxième génération conformes aux principes du développement durable et commercialement viables a fourni une soupape de sécurité, nécessaire, dont l'importance est devenue plus flagrante encore depuis l'envolée des prix des produits alimentaires. La détermination de la Commission à maintenir son objectif sans tenir compte de l'évolution de la situation n'est pas acceptable. 

</AmendA>
<AmendA>Amendement

<NumAmA>2</NumAmA>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8) Compte tenu des points de vue exprimés par la Commission, le Conseil et le Parlement européen, il convient de définir des objectifs contraignants d'une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et de 10% de ce type d'énergie dans la consommation de carburants destinés au transport dans l'Union européenne en 2020. 
	(8) Compte tenu des points de vue exprimés par la Commission, le Conseil et le Parlement européen, il convient de définir comme objectif contraignant une part de 20% de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie dans l'Union européenne en 2020 et de réexaminer tous les objectifs fixés pour la part de ce type d'énergie dans les transports en 2015.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Voir l'amendement précédent.

</AmendA>
<AmendA>Amendement

<NumAmA>3</NumAmA>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10) Par contre, il convient de fixer le même objectif de 10% de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports pour tous les États membres afin de garantir l'uniformité des spécifications applicables aux carburants destinés aux transports et leur disponibilité. Les échanges de carburants destinés aux transports étant aisés, les États membres pauvres en ressources de ce type pourront facilement se procurer des carburants dans d'autres pays. Si, techniquement, la Communauté serait capable d'atteindre l'objectif en matière de biocarburants grâce à sa seule production intérieure, il est à la fois probable et souhaitable qu'elle y parvienne en combinant production intérieure et importations. À cet effet, elle doit contrôler l'approvisionnement en biocarburants du marché communautaire et proposer, le cas échéant, des mesures appropriées pour parvenir à équilibrer production intérieure et importations, compte tenu de l'avancement des négociations commerciales multilatérales et bilatérales en cours, ainsi que des questions environnementales, des coûts, de la sécurité énergétique et d'autres éléments. 
	(10) Par contre, il convient de fixer le même objectif de la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports pour tous les États membres afin de garantir l'uniformité des spécifications applicables aux carburants destinés aux transports et leur disponibilité. Les échanges de carburants destinés aux transports étant aisés, les États membres pauvres en ressources de ce type pourront facilement se procurer des carburants dans d'autres pays. Si, techniquement, la Communauté serait capable d'atteindre l'objectif en matière de biocarburants grâce à sa seule production intérieure, il est à la fois probable et souhaitable qu'elle y parvienne en combinant production intérieure et importations. À cet effet, elle doit contrôler l'approvisionnement en biocarburants du marché communautaire et proposer, le cas échéant, un objectif révisé et/ou des mesures appropriées pour parvenir à équilibrer production intérieure et importations, compte tenu de l'avancement des négociations commerciales multilatérales et bilatérales en cours, ainsi que des coûts environnementaux et sociaux, de la sécurité énergétique et d'autres éléments. 


</AmendA>
<AmendA>Amendement

<NumAmA>4</NumAmA>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 35 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(35 bis) Afin de maximiser la contribution des biocarburants à la lutte contre le changement climatique, il convient de prendre des mesures pour veiller à ce que les végétaux utilisés soient cultivés aussi près que possible des installations de production de carburant;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le transport de matières premières et de biocarburants vers les installations de production est responsable d'émissions supplémentaires de gaz à effet de serre.  Elles peuvent être évitées si on utilise l'installation de production la plus proche possible.

</AmendA>
<AmendA>Amendement

<NumAmA>5</NumAmA>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 40</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(40) Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. Appliquer ces critères à des produits importés de pays tiers est administrativement et techniquement impossible.
	(40) Les biocarburants et autres bioliquides doivent respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La proposition de la Commission désavantagerait les agriculteurs européens vis-à-vis de la concurrence extérieure et réduirait le bénéfice environnemental global d'un passage aux biocarburants.  Même s'il n'est pas toujours possible d'exiger des pays tiers exportateurs qu'ils respectent les normes  européennes, cette démarche ne doit pas être exclue a priori.

</AmendA>
<AmendA>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Chaque État membre veille à ce que la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans sa consommation finale d’énergie en 2020 corresponde au minimum à son objectif global en ce qui concerne la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables pour cette année, comme le prévoit le tableau figurant dans la partie A de l'annexe I, troisième colonne.
	3. Pour atteindre l'objectif global de 20%, chaque État membre veille à ce que la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans sa consommation finale d’énergie en 2020 corresponde au minimum à son objectif global en ce qui concerne la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables pour cette année, comme le prévoit le tableau figurant dans la partie A de l'annexe I, troisième colonne.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Bien qu'un objectif global contraignant d'une part de 20% d'énergie produite à partir de sources renouvelables d'ici 2020 ait été fixé lors du Conseil européen tenu à Bruxelles les 8 et 9 mars 2007, cet objectif n'est pas clairement mentionné dans la proposition de la Commission.

</AmendA></RepeatBlock-AmendA>
<RepeatBlock-AmendB><AmendB>Amendement

<NumAmB>7</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports en 2020 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports.
	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports en 2025 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La date butoir de 2020 ne semble plus appropriée au regard de l'envolée des prix alimentaires, des craintes concernant la disponibilité de denrées en quantité suffisante dans beaucoup de pays en développement et des incertitudes quant à la date à laquelle les biocarburants de deuxième génération seront disponibles sur le marché et commercialement viables.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>8</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 3 bis

	
	Réexamen concernant la disponibilité des biocarburants de deuxième génération

	
	La Commission présente au Parlement européen et au Conseil, avant le 1er septembre 2015, un rapport sur les progrès réalisés en ce qui concerne la disponibilité des biocarburants de deuxième génération commercialement viables, accompagné, le cas échéant, de propositions pour la révision de l'objectif fixé à l'article 3, paragraphe 3, premier alinéa.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le Conseil européen qui s'est réuni à Bruxelles en mars 2007 a subordonné l'objectif de 10% à la mise sur le marché de biocarburants de deuxième génération conformes aux principes du développement durable, aussi semble-t-il souhaitable d'introduire une clause permettant d'ajuster l'objectif en fonction des progrès technologiques.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>9</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 4 bis

	
	Suspension des plans d'action nationaux

	
	Les États membres peuvent modifier les modalités d'application de leur plan d'action national et suspendre l'obligation qui leur incombe de se conformer à l'article 3, paragraphe 3, dans le cas où les prix des denrées alimentaires et des aliments pour animaux ont fortement augmenté.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation accrue de matières premières agricoles ne doit pas conduire à une augmentation importante des prix des denrées alimentaires et des aliments pour les animaux.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>10</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 5 – alinéa 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Pour évaluer le rendement de conversion et le bilan entrées/sorties des systèmes et équipements aux fins du présent paragraphe, les États membres utilisent les procédures communautaires ou, à défaut, internationales lorsqu'il en existe.
	Pour évaluer le rendement de conversion et le bilan entrées/sorties des systèmes et équipements aux fins du présent paragraphe, les États membres utilisent les procédures internationales ou, à défaut, communautaires lorsqu'il en existe.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
En donnant la préférence aux critères internationaux, quant il en existe, le risque de se heurter à des difficultés liées à l'accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce est moins grand. La promotion de critères internationaux communs devrait également permettre des économies d'échelle et encourager ainsi une adoption plus rapide des meilleures technologies au niveau international.

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>11</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:
	3. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 sont obtenus uniquement à partir de sources renouvelables, ce qui implique que les matières premières destinées à la production de carburant sont traçables jusqu'à leur source, utilisées ou ajoutées à des carburants fossiles dans l'installation de production de carburant la plus proche possible et que les chaînes de production soient certifiées, pour garantir, notamment, que:

	(a) forêt non perturbée par une activité humaine importante, c'est-à-dire une forêt dont on estime qu'elle n'a pas subi d'intervention humaine importante ou dans laquelle la dernière intervention humaine importante s'est produite dans un passé suffisamment lointain pour permettre le rétablissement de la composition spécifique et des processus naturels;
	(a) il n'en résulte pas de conséquences négatives significatives sur la biodiversité; 

	
	(a bis) qu'il n'en résulte pas de déforestation indirecte du fait que les biocarburants ont été produits sur des terres jusque-là utilisées pour des cultures vivrières, ces cultures ayant été déplacées vers des zones écologiquement sensibles telles que les forêts; 

	 (b) zone affectée à la protection de la nature, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation; 
	(b) les matières premières ne proviennent pas d'une zone affectée à la protection de la nature, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation; 

	(c) prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c'est-à-dire les prairies riches en espèces, sans apport d'engrais et non dégradées.
	(c) les matières premières ne proviennent pas de prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c'est-à-dire les prairies riches en espèces, sans apport d'engrais et non dégradées;

	
	(c bis) il n'en résulte pas de conséquences négatives significatives sur les ressources en eau. 

	La Commission définit les critères et les zones géographiques servant à désigner les prairies concernées par le point c). Pareille mesure destinée à modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.
	La Commission définit les critères servant à désigner les matières premières concernées par les points  (a), (a bis),( c) et (c bis). Pareille mesure destinée à modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Pour s'assurer que leur impact sur l'environnement sera positif, il faut exiger que les biocarburants satisfassent à des critères précis en ce qui concerne leur conformité avec les principes du développement durable. Pour compléter les points abordés dans la proposition de la Commission, il est essentiel de se prémunir contre le risque d'un remplacement des cultures vivrières par la production de biocarburants, les premières se trouvant déplacées vers des zones écologiquement sensibles. La question de l'utilisation de l'eau est également cruciale si l'on veut assurer la sécurité alimentaire.  

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>12</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas importés ni produits à partir de matières premières importées de pays qui appliquent des taxes à l'exportation ou des restrictions quantitatives pour ces produits ou qui reçoivent une aide alimentaire internationale ou sont soumis à des enquêtes antidumping ou antisubventions lancées par la Commission;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive sur l'énergie produite à partir de sources renouvelables crée des incitations – sous la forme de prix plus élevés – pour les pays de l'UE et les pays tiers qui produisent des biocarburants. Cependant, les pays qui disposent déjà de rentes économiques grâce aux taxes à l'exportation ou à des restrictions ne doivent pas avoir la possibilité de bénéficier d'un second avantage financier, celui d'avoir accès au marché communautaire au détriment des contribuables européens.  

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>13</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Les États membres ne refusent pas de prendre en considération, aux fins visées au paragraphe 1, les biocarburants et autres bioliquides obtenus conformément au présent article, pour d'autres motifs de viabilité.
	6. Les États membres qui, aux fins visées au paragraphe 1, souhaitent, pour des raisons de viabilité, introduire des mesures de protection plus sévères concernant les biocarburants et autres bioliquides s'assurent que ces mesures sont compatibles avec les traités et les notifient à la Commission.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Étant donné la grande incertitude qui existe au sujet de l'efficacité des critères de viabilité, les États membres doivent avoir la possibilité de définir des critères plus stricts conformément au principe de subsidiarité, afin qu'il soit possible de tirer des enseignements à partir des meilleures pratiques. Cette liberté ne fausserait pas la concurrence, puisque tous  les États membres resteraient soumis à l'obligation visée à l'article 3, paragraphe 3, tel que modifié. Cet amendement est conforme à la possibilité prévue par l'article 176 du traité. 

</AmendB>
<AmendB>Amendement

<NumAmB>14</NumAmB>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis. La Commission présente chaque année un rapport au Parlement européen et au Conseil sur les accords qu'elle a passés au titre du paragraphe 4.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Des rapports réguliers sont nécessaires pour garantir l'ouverture et la transparence et pour donner aux agriculteurs européens la certitude que, en termes de concurrence, ils sont placés sur un pied d'égalité avec les pays tiers producteurs qui bénéficient des accords que la Commission pourrait passer.
</AmendB>
</RepeatBlock-AmendB>
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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Avec la présentation de la proposition de directive relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, c'est un acte législatif important qui est proposé.

La directive devrait garantir une utilisation maximale de mécanismes de marché flexibles, afin qu'on atteigne les objectifs ambitieux concernant la part des sources d'énergie renouvelables SER) dans la consommation totale d'énergie.

Compte tenu des facteurs qui impactent le secteur de l'énergie – demande, offre, rareté des ressources, nécessité d'utiliser ces ressources de façon rationnelle et efficiente, effets des contraintes environnementales et climatiques, etc. –, il est nécessaire de trouver des modes alternatifs de production d'énergie et de les intégrer dans les systèmes d'approvisionnement en énergie. Grâce aux technologies des énergies renouvelables, on peut plus facilement s'attaquer au problème de l'insuffisance des combustibles fossiles indigènes et contribuer à un développement économique stable à long terme. Les efforts d'harmonisation et d'alignement des politiques énergétiques au niveau de l'UE se révèlent complexes et nécessitent une masse critique de soutien et d'investissements. Les parties prenantes plaident pour des politiques communes claires, cohérentes et harmonisées, visant à s'attaquer aux carences résultant d'un certain nombres de normes, réglementations et pratiques nationales.

Un des moteurs du développement du marché des énergies renouvelables est la création d'instruments de soutien financier spécifiques. Un marché européen des garanties d'origine (GO) fournirait un mécanisme de soutien qui compléterait les régimes de soutien nationaux, tout en garantissant le maintien des engagements pris dans le cadre de soutien national, en orientant les autorités nationales vers des applications SER locales spécifiques, en développant les SER tout en réduisant au minimum l'impact sur les budgets nationaux et, au niveau européen, en développant les SER au moindre coût, grâce à un fonctionnement efficace du marché.

La directive proposée devrait garantir le bon fonctionnement de ce mécanisme de soutien.

On modifie donc la proposition pour permettre la réalisation d'un certain nombre de conditions nécessaires pour l'émergence d'un marché des GO efficace, dont un réexamen devrait être effectué en temps voulu.

Le régime des GO pourrait couvrir toutes les sources renouvelables. Les différents types de GO (sources d'énergie renouvelables sous forme d'électricité (SER-E), chauffage et refroidissement à partir de sources renouvelables (SER-C) et sources d'énergie renouvelables pour les transports (SER-T) devraient être interchangeables et se négocier sur le marché. Dans la mesure du possible, les GO devraient être l'instrument à utiliser pour mesurer la part des SER dans les différents États membres, l'objectif global d'un État membre entre secteurs (électricité, chauffage et refroidissement, transports) et une éventuelle scission des obligations entre les mêmes secteurs (par exemple, le secteur des transports pourrait financer le développement des SER-E en achetant des GO au secteur de l'électricité, pour que ce dernier puisse remplir ses obligations).

De plus, l'objectif européen ambitieux en matière de SER pourra être réalisé si la directive s'attaque comme il se doit aux principaux obstacles qui s'opposent au développement des énergies renouvelables et à leur intégration dans les systèmes d'approvisionnement en énergie, en prenant dûment en compte les capacités physiques des réseaux. Compte tenu de l'impératif de sécurité d'approvisionnement, facteur important pour la chaîne énergétique tout entière, et des interactions complexes qui existent dans le système de transport, il conviendrait d'essayer de maintenir, par des mécanismes de répartition pointus, un apport de sources d'énergie renouvelables à la production conventionnelle.

Le fait que la production d'énergie à partir de SER-E est plus coûteuse que la production à partir de sources autres devrait être pris en considération, de sorte que le coût direct supplémentaire lié à la production d'électricité soit distingué des coûts indirects supplémentaires liés à la construction des infrastructures nécessaires pour le transport et le réseau de distribution.

Au niveau national, le développement des SER-E exige des investissements locaux supplémentaires pour les raccordements au réseau ainsi que pour les extensions et les renforcements des réseaux.

Il convient de s'attaquer au problème de la longueur des délais en matière de planification, d'autorisation et de construction de nouvelles infrastructures énergétiques et d'examiner les moyens de simplifier, et quand c'est possible, de raccourcir ces délais. Au niveau européen, il convient d'encourager les investissements dans les infrastructures d'un réseau de transport transfrontalier qui est nécessaire.

En ce qui concerne le potentiel de SER-E disponible dans des zones autres que les zones de consommation, les nouvelles infrastructures de réseau sont nécessaires pour évacuer d'importants flux d'énergie allant des sites de production de SER-E aux sites de consommation.

De plus, comme indiqué plus haut, le développement des SER entraîne des coûts directs et des coûts indirects (renforcements des réseaux, etc.). Un marché européen efficace des GO contribuera dans une large mesure à réduire au minimum les coûts directs supplémentaires. Par ailleurs, les coûts indirects supplémentaires nécessitent des mesures incitatives spécifiques qui peuvent difficilement provenir d'un marché des GO. Conformément au principe de solidarité, il conviendrait d'envisager un recours accru au Fonds de cohésion et au Fonds européen de développement régional ou la création d'un Fonds communautaire des SER.

Les sources d'énergie alternatives ne sont pas la panacée et, seules, ne suffiront pas à résoudre l'équation offre-demande. Toutefois, leur développement contribuera à la durabilité et à la qualité de vie. Une politique cohérente en matière d'énergie donnera, à terme, des dividendes; et la base est la synergie des politiques.

AMENDEMENTS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Développer l'utilisation des biocarburants dans les transports, notamment, est l'un des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole – domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu – et influer sur le marché des combustibles pour les transports.
	(2) Développer l'utilisation des biocarburants durables et de seconde génération dans les transports, notamment, est l'un des moyens dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole – domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu – et influer sur le marché des combustibles pour les transports.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9) Les situations de départ, les possibilités de développer l'énergie provenant de sources renouvelables et les bouquets énergétiques diffèrent d'un État membre à l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif d'une part de 20% dans la consommation totale d'énergie en objectifs spécifiques à chaque État membre, en respectant une répartition juste et appropriée qui tienne compte des disparités concernant les situations de départ et du potentiel de chaque État membre, y compris le niveau actuel des énergies renouvelables et les bouquets énergétiques existants. Pour ce faire, il convient de répartir l'effort d'augmentation totale requise de l'utilisation de l'énergie provenant de sources renouvelables entre les États membres, sur la base d'une augmentation égale de la part de chacun d'entre eux pondérée en fonction de leur produit intérieur brut, puis modulée pour tenir compte des situations de départ, et comptabilisée en termes de consommation finale d'énergie.
	(9) Les situations de départ, les possibilités de développer l'énergie provenant de sources renouvelables et les bouquets énergétiques diffèrent d'un État membre à l'autre. Il importe donc de traduire l'objectif d'une part de 20 % dans la consommation totale d'énergie en objectifs spécifiques à chaque État membre, en respectant une répartition juste et appropriée qui tienne compte des disparités concernant les situations de départ et du potentiel de chaque État membre, y compris le niveau actuel des énergies renouvelables et les bouquets énergétiques existants. Pour ce faire, il convient de répartir l'effort d'augmentation totale requise de l'utilisation de l'énergie provenant de sources renouvelables entre les États membres, sur la base d'une augmentation égale de la part de chacun d'entre eux pondérée en fonction de leur produit intérieur brut, puis modulée pour tenir compte des situations de départ, et comptabilisée en termes de consommation finale d'énergie, en tenant dûment compte des efforts que les États membres ton consenti par le passé afin de recourir aux énergies produites à partir de sources renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de garantir que l'engagement des États membres jusqu'à présent sera pris en considération.

</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 30</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(30) Les coûts de raccordement des nouveaux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables doivent être objectifs, transparents et non discriminatoires, et les avantages apportés au réseau par les producteurs intégrés doivent être dûment pris en compte.
	(30) Les coûts de raccordement des nouveaux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables doivent être objectifs, transparents et non discriminatoires, et les avantages apportés au réseau par les producteurs intégrés doivent être dûment pris en compte. Les coûts doivent être supportés par le producteur qui fait la demande raccordement.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les principes de transparence, d'objectivité et de non-discrimination ainsi que la logique économique sont essentiels pour le bon fonctionnement du marché européen de l'électricité. Les raccordements au réseau bénéficient uniquement au producteur qui n'est pas confronté à d'autres utilisateurs du réseau. De plus, les coûts de raccordement des nouveaux producteurs sont principalement fonction de la localisation des sites de production, qui sont déterminés par les producteurs.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 31</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(31) Dans certaines circonstances, il n'est pas possible de garantir complètement le transport et la distribution d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables sans altérer la fiabilité et la sécurité du réseau. Il peut alors être justifié d'accorder une compensation financière à ces producteurs. 
	(31) Dans certaines circonstances, il n'est pas possible de garantir complètement le transport et la distribution d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables sans altérer la fiabilité et la sécurité du réseau. Il peut alors être justifié de réduire l'apport sans compensation financière.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le transport et la distribution d'énergie renouvelable sont limités par les capacités physiques du réseau. Dans certains cas, il faut donc réduire cette production, en raison des limitations physiques du réseau. Cette contrainte découle des lois de Kirchhoff. Des réductions de la production des producteurs d'énergies renouvelables devraient donc se faire aux dépens de ces producteurs. Les centrales conventionnelles sont soumises aux mêmes contraintes. Tout paiement compensatoire est à exclure.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 33</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(33) L’interconnexion entre pays facilite l’intégration de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables. En plus de lisser les fluctuations, l’interconnexion peut réduire les coûts d’équilibrage, favoriser une véritable concurrence en induisant une baisse des prix et soutenir le développement des réseaux. De plus, le partage et l’utilisation optimale des capacités de transport pourraient contribuer à prévenir la construction excessive de nouvelles infrastructures.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le concept est mauvais. Les fluctuations doivent être gérées au sein de blocs de contrôle, dont la structure fait partie d'un réseau énergétique interconnecté. L'électricité d'équilibrage doit être essentiellement fournie sur une base locale. Si elle est transportée sur longues distances, la capacité libre doit être réservée,  parce qu'on ne peut prédire l'urgence d'un équilibrage. Le développement du réseau est fondé, entre autres, sur des incitations aux investissements. Étant tenus de transporter des énergies renouvelables, les opérateurs doivent renforcer le réseau en vue du pic dû à cet apport. C'est ce développement qu'il convient de bien estimer.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 40</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(40) Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. Appliquer ces critères à des produits importés de pays tiers est administrativement et techniquement impossible.
	(40 Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture et ne pas menacer la production alimentaire. Appliquer ces critères à des produits importés de pays tiers est administrativement et techniquement impossible.)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La production de biocarburants et de bioliquides devrait être envisagée avec prudence eu égard à l'envolée des prix de l'alimentation et aux enjeux mondiaux.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 41</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(41) Les critères de viabilité environnementale ne seront utiles que s'ils amènent des changements dans le comportement des acteurs du marché. Ces derniers ne modifieront leur comportement que si le fait de satisfaire aux critères entraîne une majoration des prix des biocarburants et autres bioliquides par rapport à ceux qui n'y satisfont pas. Selon la méthode de bilan massique pour le contrôle de la conformité, il existe un rapport physique entre la production de biocarburants et autres bioliquides satisfaisant aux critères et la consommation de biocarburants et d'autres bioliquides dans la Communauté, qui crée un équilibre entre l'offre et la demande et garantit une majoration de prix supérieure à celle constatée dans les systèmes où ce rapport physique n'existe pas. Partant, pour que les biocarburants et autres bioliquides satisfaisant aux critères de viabilité environnementale puissent être vendus à un prix plus élevé, en maintenant l'intégrité du système tout en évitant de faire peser des contraintes inutiles sur l'industrie, la méthode de bilan massique doit être appliquée pour le contrôle de la conformité. D'autres méthodes de vérification doivent toutefois être étudiées.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les biocarburants doivent respecter les critères de viabilité environnementale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 50</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(50) Des rapports réguliers doivent être établis afin de maintenir une attention particulière sur les progrès en matière de développement des énergies de sources renouvelables au niveau national et communautaire.
	(50) Des rapports réguliers doivent être établis, en évitant les lourdeurs bureaucratiques, afin de maintenir l'attention sur les progrès en matière de développement des énergies de sources renouvelables au niveau national et communautaire.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
En ce qui concerne les rapports à établir, il convient d'éviter les lourdeurs bureaucratiques.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) "énergie produite à partir de sources renouvelables", une énergie produite à partir de sources d'énergie non fossiles renouvelables: énergie éolienne, solaire, géothermique, houlomotrice, marémotrice, hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, gaz des stations d'épuration d'eaux usées et biogaz.
	(a) "énergie produite à partir de sources renouvelables", une énergie produite à partir de sources d'énergie non fossiles renouvelables: énergie éolienne, solaire, énergie produite à partir de l'air, de l'eau et du sol, énergie géothermique, houlomotrice, marémotrice, hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, gaz des stations d'épuration d'eaux usées et biogaz.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Air, water and ground are renewable energy sources broadly used by heat-pumps and were recognised as such in the EU criteria set for the eco labelling of heat pumps. The technological characteristics of heat-pumps allows for such sources to yield and supply highly efficient heating , and therefore broadening the definition to include these energy media will clarify the potential to be exploited. Additionally, the specific technology used by heat-pumps permit to transfer energy from air, water and ground by using their temperature, positive or negative, for heating and cooling. In the objective of reaching the 20% of energy from renewables by 2020, the Commission's proposal should include a more exhaustive list of renewable sources. In this perspective, air, water and ground should be included in the Commission's text.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Garantie d'origine de l'électricité et de l'énergie de chauffage et de refroidissement produites à partir de sources d'énergie renouvelables
	Garantie d'origine de l'électricité, de l'énergie de chauffage et de refroidissement et des carburants destinés au transport produits à partir de sources d'énergie renouvelables


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le système des garanties d'origine devrait s'appliquer à toutes les sources d'énergie renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – point b – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(i) de l'électricité; ou
	(i) de l'électricité; 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – point b – point ii</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(ii) du chauffage et/ou du refroidissement;
	(ii) du chauffage et/ou du refroidissement; ou


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2 – point b – point ii bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(ii bis) du transport.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le système des garanties d'origine devrait s'appliquer à toutes les sources d'énergie renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres dont la part d'énergie provenant de sources renouvelables a été au moins égale à la trajectoire indicative visée à l'annexe I, partie B, au cours de la période de deux ans écoulée peuvent demander aux organismes compétents désignés conformément à l'article 7 de transférer à un autre État membre les garanties d'origine soumises pour annulation au titre de l'article 8, paragraphe 1. Ces garanties d'origine sont immédiatement annulées par l'organisme compétent dans l'État membre d'accueil qui les reçoit.
	1. Les États membres dont la part d'énergie provenant de sources renouvelables conformément au plan d'action national a été au moins égale à la trajectoire indicative visée à l'annexe I, partie B, au cours de la période de deux ans écoulée peuvent demander aux organismes compétents désignés conformément à l'article 7 de transférer à un autre État membre les garanties d'origine soumises pour annulation au titre de l'article 8, paragraphe 1. Ces garanties d'origine sont immédiatement annulées par l'organisme compétent dans l'État membre d'accueil qui les reçoit.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les plans d'action nationaux devraient être déterminants pour les États membres.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres peuvent mettre en place un système d'autorisation préalable pour le transfert de garanties d'origine vers ou depuis des personnes établies dans d'autres États membres si, en l'absence d'un tel système, le transfert de garanties d'origine vers ou depuis l'État membre concerné risque d'entraver leur aptitude à assurer un approvisionnement énergétique sûr et équilibré ou de compromettre la réalisation des objectifs environnementaux sur lesquels repose leur régime d'aide.
	supprimé

	Les États membres peuvent mettre en place un système d'autorisation préalable pour le transfert de garanties d'origine vers des personnes établies dans d'autres États membres si, en l'absence d'un tel système, le transfert de garanties d'origine risque d'entraver leur aptitude à respecter l'article 3, paragraphe 1, ou à garantir que la part d'énergie provenant de sources renouvelables est au moins égale à la trajectoire indicative visée à l'annexe I, partie B.
	

	Le système d'autorisation préalable ne constitue pas un moyen de discrimination arbitraire.
	


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le transfert entre personnes irait à l'encontre des stratégies nationales de promotion et tirerait les prix des énergies renouvelables vers le haut. S'ensuivrait une hausse considérable des prix de l'énergie. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les États membres notifient à la Commission tout système d'autorisation préalable qu'ils envisagent de mettre en place conformément au paragraphe 2, ainsi que ses modifications ultérieures.
	supprimé

	La Commission publie cette information.
	


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le transfert entre personnes irait à l'encontre des stratégies nationales de promotion et tirerait les prix des énergies renouvelables vers le haut. S'ensuivrait une hausse considérable des prix de l'énergie.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau en tenant compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.
	1. Les États membres prennent les mesures et accordent les incitations nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau en tenant compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les gestionnaires de réseau ont le devoir d'assurer la topologie de réseau la plus efficiente, pour garantir l'approvisionnement national. En fonction de l'efficience, appréciée par le régulateur national, ils ont des avantages. Des interconnecteurs supplémentaires renforceront les échanges. Toutefois, ces atouts doivent être reconnus par le régulateur.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique national.
	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables tout en garantissant la sécurité d'approvisionnement. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique national.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La sécurité d'approvisionnement ne saurait être menacée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution d'élaborer et de publier leurs règles types concernant la prise en charge et le partage des coûts des adaptations techniques, telles que les connexions au réseau et le renforcement des réseaux, qui sont nécessaires pour intégrer les nouveaux producteurs qui alimentent le réseau interconnecté avec de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables.
	3. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution d'élaborer et de publier leurs règles types concernant la prise en charge et le partage des coûts des adaptations techniques, telles que les connexions au réseau et le renforcement des réseaux, qui sont nécessaires pour intégrer les nouveaux producteurs qui alimentent le réseau interconnecté avec de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables Le coût de raccordement au réseau est à la charge du producteur.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les gestionnaires de réseau doivent indiquer le point de raccordement le plus approprié sur la base d'objectifs techniques. Le raccordement ne bénéficie qu'au producteur. Selon les règles applicables aux producteurs conventionnels, ceci s'applique donc aussi aux énergies renouvelables et à la PCCE. Si, pour l'une ou l'autre raison, un producteur arrête l'installation de production, le raccordement devient caduc. Il doit donc faire partie du plan commercial du producteur et ne saurait donc être à la charge d'aucune autre partie.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Le cas échéant, les États membres peuvent faire obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de supporter, entièrement ou en partie, les coûts visés au paragraphe 3. Au plus tard le 30 juin 2011, puis tous les deux ans, les États membres réévaluent les cadres et règles de prise en charge et de partage des coûts visés au paragraphe 3 et prennent les mesures nécessaires pour les améliorer, de manière à assurer l'intégration des nouveaux producteurs comme le prévoit ledit paragraphe.
	4. Le cas échéant, les États membres peuvent faire obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de supporter, entièrement ou en partie, les coûts visés au paragraphe 3 afférents aux nécessaires renforcements des réseaux. Ces coûts peuvent être incorporés dans le barème des gestionnaires de réseau et ne font l'objet d'aucune réglementation incitative. Au plus tard le 30 juin 2011, puis tous les deux ans, les États membres réévaluent les cadres et règles de prise en charge et de partage des coûts visés au paragraphe 3 et prennent les mesures nécessaires pour les améliorer, de manière à assurer l'intégration des nouveaux producteurs comme le prévoit ledit paragraphe. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si la volonté politique de subventionner des sources particulières détermine, pour le gestionnaire de réseau, des besoins supplémentaires en matière d'investissements, les coûts y afférents doivent être réputés indépendants de tout régime réglementaire incitatif. Dans la mesure où le programme de réalisation de l'opérateur de réseau doit être efficient, un contrôle ex ante par le régulateur est préférable.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Le partage des coûts visé au paragraphe 3 est appliqué sous la forme d'un mécanisme fondé sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires tenant compte des avantages que tirent des connexions les producteurs connectés initialement ou ultérieurement ainsi que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution.
	6. Le partage des coûts visé aux paragraphes 3 et 4 est appliqué sous la forme d'un mécanisme fondé sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires tenant compte des avantages que tirent des connexions les producteurs connectés initialement ou ultérieurement ainsi que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution, ainsi que de la contribution des nouvelles installations aux objectifs de l'Union en matière de lutte contre le changement climatique.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les biocarburants et autres bioliquides sont pris en considération aux fins des points a), b) et c) ci-après à condition de répondre aux critères définis aux paragraphes 2 à 5:
	1. Les biocarburants et autres bioliquides sont pris en considération aux fins des points a), b) et c) ci-après à condition de répondre aux critères définis aux paragraphes 1 bis à 5:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette modification est indispensable du fait de la définition d'un nouveau critère.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. L'utilisation des terres pour la production de biocarburants et de bioliquides ne doit pas entrer en concurrence avec l'utilisation des terres pour la production alimentaire.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il faut redoubler de vigilance pour que l'utilisation de biocarburants ne dégrade pas la situation alimentaire.</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
PROCÉDURE
	Titre
	Énergie produite à partir de sources renouvelables

	Références
	COM(2008)0019 – C6-0046/2008 – 2008/0016(COD)

	Commission compétente au fond
	ITRE

	Avis émis par
       Date de l’annonce en séance
	ECON
19.2.2008
	
	
	

	Rapporteur pour avis
       Date de la nomination
	Mariela Velichkova Baeva
11.3.2008
	
	

	Examen en commission
	5.5.2008
	2.6.2008
	
	

	Date de l’adoption
	3.6.2008
	
	
	

	Résultat du vote final
	+:
–:
0:
	35
3
0

	Membres présents au moment du vote final
	Mariela Velichkova Baeva, Zsolt László Becsey, Pervenche Berès, Sharon Bowles, Udo Bullmann, Manuel António dos Santos, Jonathan Evans, Elisa Ferreira, José Manuel García-Margallo y Marfil, Jean-Paul Gauzès, Donata Gottardi, Benoît Hamon, Karsten Friedrich Hoppenstedt, Piia-Noora Kauppi, Wolf Klinz, Christoph Konrad, Guntars Krasts, Kurt Joachim Lauk, Andrea Losco, Astrid Lulling, Florencio Luque Aguilar, Hans-Peter Martin, John Purvis, Alexander Radwan, Bernhard Rapkay, Dariusz Rosati, Eoin Ryan, Antolín Sánchez Presedo, Olle Schmidt, Peter Skinner, Margarita Starkevičiūtė, Ivo Strejček, Ieke van den Burg, Cornelis Visser

	Suppléant(s) présent(s) au moment du vote final
	Mia De Vits, Harald Ettl, Margaritis Schinas, Theodor Dumitru Stolojan


<Date>{26/06/2008}26.6.2008</Date>
AVIS <CommissionResp>de la commission des transports et du tourisme</CommissionResp>
<CommissionInt>à l'intention de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie</CommissionInt>
<Titre>sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à  partir de sources renouvelables</Titre>
<DocRef>(COM(2008)0019 – C6‑0046/2008 – 2008/0016(COD))</DocRef>
Rapporteure pour avis: <Depute>Inés Ayala Sender</Depute>
JUSTIFICATION SUCCINCTE

I. Dispositions de la  proposition de directive dans le secteur des transports
La Commission a présenté le 23 janvier 2008 une série d'initiatives en matière de lutte contre le changement climatique, dont fait partie la présente proposition de directive sur la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables. La Commission y propose un cadre pour la promotion de l'utilisation d'énergies produites à partir de sources renouvelables en ciblant les secteurs de l'électricité, du chauffage et du refroidissement et des transports. 

Concernant les transports, la directive fixe des objectifs spécifiques d'utilisation de sources d'énergies renouvelables, et plus particulièrement les biocarburants et bioliquides, dont la part doit atteindre 10% en 2020. Cela permettrait de garantir l'uniformité des spécifications techniques applicables aux carburants et leur disponibilité, de permettre un approvisionnement tant par la production intérieure que par l'importation, de réduire la dépendance en pétrole et de stimuler la production européenne de biocarburants, encore assez faible en raison de leurs forts coûts de production. 
En outre, la proposition de directive met en place un système visant à garantir leur viabilité environnementale par une série de critères (article 15) conditionnant la prise en compte des biocarburants dans les objectifs chiffrés de la directive et leur admissibilité à une aide financière

· une réduction d'émissions de gaz à effet de serre d'au moins 35%;

· l'exclusion d'une production à partir de matières premières provenant de terres de grande valeur (forêts non perturbées par une activité humaine, zones affectées à la protection de la nature ou prairies d'une grande valeur en termes de biodiversité);

· l'exclusion de la conversion de terres détenant un grand stock de carbone, comme les zones humides ou les zones forestières, en zones de production de biocarburants. 

L'article 16 met en place un système de vérification de ces critères pour les biocarburants produits dans l'Union et pour ceux importés. 

L'article 17 définit le mode de calcul de la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour la filière des biocarburants, selon des valeurs et méthodes définies à l'annexe VII qui tiennent compte des effets négatifs et positifs de la  conversion de terres, comme la libération sans compensation dans l'atmosphère d'une partie du carbone contenu dans le sol. 

L'article 18 impose une information suffisante du public par les Etats membres sur la disponibilité de biocarburants dans les transports (indication dans les points de vente des biocarburants dépassant 10% du mélange avec des huiles minérales). Le gazole contenant au minimum 7% de son volume en biogazole doit être mis en vente dans toutes les stations services ayant au moins deux pompes d'ici au 31 décembre 2010, et d'ici au 31 décembre 2014 pour le gazole détenant au moins 10%.

II. La position du rapporteur pour avis

Votre rapporteur a essayé de répondre aux interrogations relatives à l'utilisation des biocarburants dans les transports et à leur viabilité environnementale et économique, tout en tenant compte de la situation actuelle, tant mondiale, avec la hausse du prix des matières premières dont les biocarburants sont accusés d'être en partie responsables, qu'européenne, avec les décisions récentes prises par certains Etats membres de suspendre leur production de biocarburants. L'objectif de 10% est ainsi de plus en plus remis en cause. 

Les biocarburants doivent réduire significativement l'émission de gaz à effet de serre, mais ils se doivent également de respecter des exigences environnementales et sociales dans le secteur agricole et des exigences économiques propres aux transports. En outre, l'utilisation des biocarburants doit concerner à l'avenir l'ensemble des modes de transport, maritime et aérien compris, sans se limiter au seul transport routier. 

En se concentrant sur les articles relatifs aux biocarburants, votre rapporteur a souhaité traiter en prioritairement un certain nombre de points: 

· L'objectif de la fourniture de 10% du carburant nécessaire pour le transport d'ici à 2020 n'est pas réalisable sans recours massif aux biocarburants de première génération, qui posent d'importants problèmes environnementaux et sociaux. Quant aux biocarburants de seconde génération, des interrogations techniques et économiques demeurent sur leur utilisation avant 2020. Je propose donc d'instaurer une flexibilité et une progressivité pour atteindre cet objectif de 10%.
· Sur les critères de viabilité environnementale et sociale, votre rapporteur souhaite leur compatibilité avec ceux actuellement en discussion dans la proposition de révision de la directive 98/70/CE sur la qualité des carburants, suite au rapport adopté en première lecture au sein de la commission ENVI le 6 décembre 2007. Dans le souci de mieux légiférer, il apparaît nécessaire d'avoir des critères identiques dans les deux propositions fournissant des garanties sociales et environnementales élevées. 

· La nécessaire intégration d'autres sources d'énergie que les biocarburants dans la proposition. 

· En matière de comitologie, la procédure de réglementation avec contrôle doit concerner les critères de durabilité dans le cadre d'accords internationaux. 

AMENDEMENTS

La commission des transports et du tourisme invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Développer l'utilisation des biocarburants dans les transports, notamment, est l'un des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole – domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu – et influer sur le marché des combustibles pour les transports.
	(2) Développer l'utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables dans les transports, notamment  les biocarburants, mais également l'hydrogène produit à partir de sources d'énergie renouvelables, comme par exemple la pile à combustible, est l'un des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole – domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu – et influer sur le marché des combustibles pour les transports.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les biocarburants ne sont pas les seules technologies qui doivent être prises en compte dans le calcul des 10% d'énergie à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports. D'autres technologies, comme l'hydrogène, doivent être encouragées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(14 bis) Afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre au sein de l'Union européenne ainsi que la dépendance de cette dernière à l'égard des importations d'énergie, il y a lieu de veiller à la fois à développer les énergies renouvelables et à accroître l'efficacité énergétique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un développement notable des énergies renouvelables suppose une réduction sensible de la consommation globale d'énergie (notamment par des mesures visant à renforcer l'efficacité énergétique).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(36) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a invité la Commission à proposer une directive globale concernant l’utilisation de toutes les sources d’énergie renouvelables, pouvant contenir des critères et dispositions visant à assurer une production et une utilisation durables des bioénergies. Ces critères devraient former un ensemble cohérent à l'intérieur d'un dispositif plus large couvrant également les bioliquides, et non les biocarburants seuls. Il convient, dès lors, d’intégrer ces critères de viabilité environnementale dans la présente directive. Pour épargner aux entreprises des frais supplémentaires et éviter des contradictions dans les normes environnementales qui résulteraient d'une démarche incohérente, il est essentiel d’harmoniser les critères de viabilité applicables aux biocarburants entre la présente directive et la directive 98/70/CE. De plus, la Commission doit déterminer en 2010 si d'autres applications de la biomasse doivent être incluses.
	(36) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a invité la Commission à proposer une directive globale concernant l’utilisation de toutes les sources d’énergie renouvelables, pouvant contenir des critères et dispositions visant à assurer une production et une utilisation durables des bioénergies. Ces critères devraient former un ensemble cohérent à l'intérieur d'un dispositif plus large couvrant également les bioliquides, et non les biocarburants seuls. Il convient, dès lors, d’intégrer ces critères de viabilité environnementale dans la présente directive. Pour épargner aux entreprises des frais supplémentaires et, dans le souci d'une meilleure réglementation communautaire, afin d'éviter des contradictions dans les normes environnementales qui résulteraient d'une démarche incohérente, il est essentiel que les critères de viabilité applicables aux biocarburants de la présente directive et les critères de la directive 98/70/CE soient identiques. De plus, la Commission doit déterminer en 2010 si d'autres applications de la biomasse doivent être incluses.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de viabilité environnementale proposés par la Commission doivent être identiques avec ceux de la directive 98/70/CE sur la qualité des carburants, dont la première lecture est plus avancée que pour la présente proposition. Il est nécessaire d'éviter toute contradiction de normes entre deux directives touchant au même secteur, mais avec des logiques différentes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 48</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(48) Pour que la part des biocarburants atteigne 10%, il faut veiller à ce que le gazole mis sur le marché présente une teneur en biogazole supérieure à celle prévue par la norme EN590/2004.
	(48) Pour que la part des énergies provenant de sources renouvelables dans le secteur des transports atteigne 10%, il faut veiller, en ce qui concerne les biocarburants, à ce que le gazole mis sur le marché présente une teneur en biogazole supérieure à celle prévue par la norme EN590/2004.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les biocarburants ne sont pas les seules technologies qui doivent être prises en compte dans le calcul des 10% d'énergie à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports. D'autres technologies, comme l'hydrogène, doivent être encouragées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 48 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(48 bis) Il convient de porter une attention particulière à la chaîne de production et logistique des biocarburants, notamment en ce qui concerne les infrastructures disponibles, à leur transport et à leur distribution dans l'ensemble de l'Union européenne. En effet, la chaîne logistique permettant la fourniture de biocarburants est un élément important du respect de l'objectif de réduction d'émission de gaz à effet de serre. À ce titre, les efforts visant à la rendre moins génératrice d'émissions de gaz à effet de serre devraient être une priorité clé. La mise en place d'infrastructures de production, de logistique et de distribution des biocarburants, devrait ainsi être encouragée, notamment par le biais des projets financés dans le cadre des réseaux transeuropéens d'énergie.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation de biocarburants dans l'Union européenne doit être accompagnée d'efforts d'investissement, par exemple par le biais des réseaux transeuropéens d'énergie, dans les infrastructures de production, de distribution et dans la logistique, afin de ne pas ralentir la réalisation de l'objectif par un manque d'infrastructures. De plus, de trop longs transports de biocarburants entre les lieux de production et le lieu de distribution seront la source d'émissions de gaz à effet de serre et risquent de diminuer d'autant le bilan positif en termes de réduction d'émissions.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Pour le calcul de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports, il est tenu compte d'énergies alternatives comme les biocarburants et autres bioliquides, l'hydrogène produit à partir de sources d'énergie renouvelables, telles que par exemple la pile à combustible, ou encore l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les biocarburants ne sont pas les seules technologies qui doivent être prises en compte dans le calcul des 10% d'énergie à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports. D'autres technologies, comme l'hydrogène, doivent être encouragées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Dans le domaine des transports, les plans d'action nationaux doivent plus spécifiquement, en plus des mesures mentionnées à l'alinéa précédent, contenir des mesures en faveur de la chaîne de production et logistique des énergies renouvelables, parmi lesquels les biocarburants, les combustibles gazeux (tels que le biométhanol), l'hydrogène et l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Ces mesures, éligibles aux financements prévus dans le cadre des réseaux transeuropéens d'énergie, doivent faciliter, par un investissement dans les infrastructures, la production, le transport et la distribution directement au consommateur d'énergies renouvelables dans l'ensemble de l'Union européenne. Il convient également d'envisager que les États membres prévoient des mesures incitatives pour le développement d'infrastructures de ravitaillement en vue de créer les conditions nécessaires aux fins d'une mobilité durable généralisée.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation d'énergie produite à partir de sources renouvelables doit être accompagnée d'efforts d'investissement, par exemple par le biais des réseaux transeuropéens d'énergie, dans les infrastructures de production, de distribution et dans la logistique, afin de ne pas ralentir la réalisation de l'objectif par un manque d'infrastructures.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Accès au réseau d'électricité
	Accès au réseau


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il importe que le régime de soutien en faveur de l'utilisation du biogaz pour la production de chaleur et d'énergie soit accompagné de régimes de soutien neutres sur le plan financier en faveur de la production de biométhanol dont la qualité est adaptée à l'injection dans les gazoducs et à l'utilisation dans des véhicules.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides
	Critères de viabilité environnementale et sociale pour les biocarburants et autres bioliquides


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est nécessaire d'introduire des exigences en matière de critères sociaux dans l'article 15, comme lors du  rapport adopté en première lecture par la commission ENVI du Parlement européen sur la révision de la directive 98/70/CE sur la qualité des carburants, afin que les critères soient identiques entre les deux directives. Il est nécessaire d'éviter toute contradiction de normes entre deux directives touchant au même secteur, mais avec des logiques différentes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Vérification du respect des critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides
	Vérification du respect des critères de viabilité environnementale et sociale pour les biocarburants et autres bioliquides


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La production de biocarburants peut poser de graves problèmes sociaux dans les zones productrices, notamment dans les pays tiers. La vérification des critères par les États membres et la Commission doit donc également concerner les aspects sociaux, et non pas seulement environnementaux, de la production des biocarburants.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les États membres font obligation aux opérateurs économiques de soumettre des informations fiables et de mettre à la disposition de l'État membre, à sa demande, les données utilisées pour établir les informations. Les États membres exigent des opérateurs économiques qu’ils veillent à assurer un niveau suffisant de contrôle indépendant des informations qu'ils soumettent et qu’ils apportent la preuve que ce contrôle a été effectué. Le contrôle consiste à vérifier si les systèmes utilisés par les opérateurs économiques sont précis, fiables et à l'épreuve de la fraude. Il évalue la fréquence et la méthode d'échantillonnage ainsi que la robustesse des données.
	3. Les États membres font obligation aux opérateurs économiques de soumettre des informations fiables sur la viabilité environnementale et sociale des biocarburants et autres bioliquides et de mettre à la disposition de l'État membre, à sa demande, les données utilisées pour établir les informations. Les États membres exigent des opérateurs économiques qu’ils veillent à assurer un niveau suffisant de contrôle indépendant des informations qu'ils soumettent et qu’ils apportent la preuve que ce contrôle a été effectué. Le contrôle consiste à vérifier si les systèmes utilisés par les opérateurs économiques sont précis, fiables et à l'épreuve de la fraude. Il évalue la fréquence et la méthode d'échantillonnage ainsi que la robustesse des données.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La production de biocarburants peut poser de graves problèmes sociaux et environnementaux dans les zones productrices,  notamment dans les pays tiers. La vérification des critères par les Etats membres et la Commission doit donc concerner l'ensemble des aspects environnementaux et sociaux  de la production des biocarburants.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Les décisions visées au paragraphe 4 sont adoptées selon la procédure prévue à l'article 21, paragraphe 2. La durée de validité de ces décisions n’excède pas 5 ans.
	6. Les décisions visées au paragraphe 4 sont adoptées selon la procédure prévue à l'article 21, paragraphe 3. La durée de validité de ces décisions n’excède pas 5 ans.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le Parlement européen doit être associé, par le biais de la procédure de réglementation avec contrôle, à la conformité des accords bilatéraux et multilatéraux, à leur conformité avec les critères de viabilité environnementale et sociale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Par analogie, les paragraphes 2 et 3 s'appliquent également aux carburants contenant du bioéthanol.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Aux fins de la réalisation des objectifs en matière de biocarburants, il importe d'assurer une disponibilité générale de carburants contenant des biocarburants dans les stations services.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – point a)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les avantages et les coûts environnementaux relatifs des différents biocarburants, les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d’approvisionnement et les moyens de veiller à l’équilibre entre la production intérieure et les importations;
	a) les avantages et les coûts environnementaux et sociaux relatifs des différents biocarburants, les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d’approvisionnement et les moyens de veiller à l’équilibre entre la production intérieure et les importations;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient que la Commission prenne en compte dans ses rapports présentés au Parlement et au Conseil le respect des critères sociaux précédemment mentionnés, et non pas seulement environnementaux.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Elle propose, s'il y a lieu, des mesures correctives.
	Elle propose, s'il y a lieu et en tenant compte des informations mentionnées aux points a) à d), des mesures correctives sur la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports et sur les critères environnementaux et sociaux des biocarburants.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il y a lieu de préciser la nature des mesures correctives tant sur la part d'énergie produite à partir de sources renouvelables à accomplir dans le secteur des transports, qui peut varier en fonction de l'évolution du marché et des progrès scientifiques, que sur les critères environnementaux et sociaux à respecter.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III – ligne 2 – colonne 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Bioéthanol (éthanol produit à partir de biomasse)
	Bioéthanol (éthanol produit à partir de la biomasse et/ou de la fraction biodégradable des déchets, et utilisé comme biocarburant)


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le bioéthanol doit être défini dans l'annexe de la directive, selon la définition de la directive 2003/30/CE visant à promouvoir l'utilisation de biocarburants ou autres carburants renouvelables dans les transports, en y ajoutant la référence à l'utilisation des déchets dans la production de biocarburants.

</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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<CommissionInt>à l'intention de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie</CommissionInt>
<Titre>sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables</Titre>
<DocRef>(COM(2008)0019 – C6‑0046/2008 – 2008/0016(COD))</DocRef>
Rapporteur pour avis: <Depute>Samuli Pohjamo</Depute>
JUSTIFICATION SUCCINCTE

Dans son avis élaboré en 2007 à l'intention de la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie sur "une feuille de route pour les énergies renouvelables en Europe", la commission du développement régional a demandé instamment à la Commission de présenter dans les meilleurs délais une proposition de directive sur les énergies renouvelables, assortie d'outils destinés à la promotion, au transfert de technologies et à la diffusion des meilleures pratiques dans le cadre de l'exploitation de ce potentiel. 

En outre, il convient de rappeler que la commission était favorable à l'objectif fixant une proportion de 25 % d'énergies renouvelables en moyenne d'ici 2020 et à des objectifs précis et contraignants pour les secteurs de l'électricité, du transport, du chauffage et de la réfrigération. La Commission invitait l'Union européenne à préciser les rôles, les droits et les responsabilités des régions et des autorités locales dans la mise en œuvre de cette politique, conformément au principe de subsidiarité.

La "Nouvelle politique de l'énergie pour l'Europe" doit être encouragée, car elle respecte pleinement le choix des États membres en ce qui concerne le bouquet énergétique et leur souveraineté sur les sources d'énergie primaire tout en reposant sur un esprit de solidarité entre les États membres, de manière à adopter une approche intégrée à l'égard du changement climatique et du défi que représente la promotion d'un environnement durable. Il convient de souligner qu'une politique énergétique qui utilise des sources d'énergie renouvelables permet de mettre en place une politique décentralisée dans le domaine de l'énergie en exploitant le potentiel régional et en répondant aux exigences des régions. Par conséquent, les autorités compétentes devraient être dotées des moyens leur permettant d'atteindre ces objectifs. Il est essentiel que les États membres envisagent toutes les technologies possibles liées aux sources d'énergie renouvelables.

La Commission devrait, chaque fois que cela est techniquement possible, rendre la cogénération obligatoire lorsque l'énergie renouvelable est produite à partir de la biomasse. En outre, elle devrait étudier l'impact des projets de chaudière à bois sur le développement local et durable de la filière bois, sachant que cette filière joue un rôle majeur dans la mise en valeur du territoire et le dynamisme des économies rurales. 

À cet égard, les États membres et les régions devraient encourager les initiatives et les activités entreprises par tous les acteurs locaux impliqués dans le développement des sources d'énergie renouvelables – autorités locales et régionales, agriculteurs et sylviculteurs, entrepreneurs et planificateurs, universités, chercheurs et particuliers. Ils devraient également favoriser l'établissement de partenariats public-privé et améliorer les circuits d'approvisionnement et de commercialisation de l'énergie renouvelable produite. 

Les autorités régionales et locales devraient donner l'exemple aux citoyens européens en adoptant des technologies axées sur les énergies renouvelables pour leurs bâtiments, en promouvant l'utilisation de biocarburants pour leurs véhicules et en réalisant des économies d'énergie grâce à des équipements efficaces sur le plan énergétique.

Il convient de souligner que l'utilisation d'énergies renouvelables et la production d'équipements et de machines peuvent offrir des possibilités de développement à de nombreuses régions dans toute l'Europe, notamment dans les régions où les possibilités de création d'emplois sont limitées.

La pleine exploitation des sources d'énergie renouvelables appelle encore des efforts importants dans les activités de recherche, le développement des produits, la publicité et l'échange de meilleures pratiques.

Il convient de souligner plus particulièrement l'intérêt que revêtent les sources d'énergie renouvelables d'un point de vue régional. Par conséquent, il est crucial que l'utilisation d'énergies renouvelables réponde à un objectif qui présente incontestablement une valeur ajoutée.

AMENDEMENTS

La commission du développement régional invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis. Afin de parvenir à un modèle énergétique qui encourage les énergies renouvelables, il est nécessaire d'établir une coopération stratégique à laquelle participent, aux côtés des États membres, les régions et les entités locales, afin que ces dernières soient impliquées de façon directe au développement de ce modèle.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 38 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(38 bis) Les tourbières profondes non irriguées dont le sol ou la végétation est riche en carbone ne doivent pas non plus être utilisées pour développer d'autres projets relatifs aux énergies renouvelables, tels que la construction d'éoliennes, qui implique l'aménagement de routes, dont des "routes flottantes" et d'autres infrastructures. Développer ce type d'installations sur des tourbières entraînerait inévitablement un assèchement du sol sur de vastes zones et donc la libération du carbone qu'il contient dans l'atmosphère, ce qui provoquerait la formation de dioxyde de carbone.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les tourbières sont des réservoirs de carbone. La construction de parcs éoliens, de "routes flottantes" et d'autres infrastructures perturbe le drainage naturel et provoque l'assèchement de la tourbière qui relâche alors de grandes quantités de dioxyde de carbone dans l'atmosphère, créant plus d'émissions de carbone que le parc éolien ne permettra jamais d'en économiser.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 45</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(45) Afin d'éviter une charge administrative excessive, une liste de valeurs par défaut doit être établie pour des filières communes de production de biocarburants. Il doit toujours être possible de faire valoir le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre, établi par cette liste, en ce qui concerne les biocarburants et autres bioliquides. Lorsque la valeur par défaut attribuée à la réduction des émissions de gaz à effet de serre par une filière de production est inférieure au niveau minimum requis de réduction de ces émissions, il doit être demandé aux producteurs désireux de prouver qu'ils respectent ce niveau minimum de montrer que le niveau des émissions effectivement générées par leur procédé de production est inférieur à celui posé en hypothèse pour le calcul des valeurs par défaut.
	(45) Afin d'éviter une charge administrative excessive, une liste de valeurs par défaut doit être établie pour des filières communes de production de biocarburants. Il doit toujours être possible de faire valoir le niveau de réduction des émissions de gaz à effet de serre, établi par cette liste, en ce qui concerne les biocarburants et autres bioliquides, mais cela ne doit entraîner, en aucun cas, une quelconque discrimination envers les États membres et les régions dont les terres sont relativement peu productives en raison de la nature des sols, du climat ou du rendement des matières premières. Lorsque la valeur par défaut attribuée à la réduction des émissions de gaz à effet de serre par une filière de production est inférieure au niveau minimum requis de réduction de ces émissions, il doit être demandé aux producteurs désireux de prouver qu'ils respectent ce niveau minimum de montrer que le niveau des émissions effectivement générées par leur procédé de production est inférieur à celui posé en hypothèse pour le calcul des valeurs par défaut.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Éviter la discrimination entre États membres et pays tiers.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 51</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(51) Les mesures de soutien adoptées en application de la présente directive, qui constituent une aide d'État au sens de l'article 87 du traité, doivent être notifiées à la Commission et approuvées par elle avant d'être mises en œuvre, conformément à l'article 88, paragraphe 3, du traité. Les informations communiquées à la Commission sur la base de la présente directive n'exonèrent pas les États membres de l'obligation de notification qui leur incombe en vertu de l'article 88, paragraphe 3, du traité.
	(51) Les États membres, les régions et les entités locales peuvent mettre en place des aides publiques de soutien aux énergies renouvelables, qui sont au départ plus coûteuses que les énergies qu'elles remplacent, avec pour conséquence le fait que leur pénétration sur le marché de l'énergie ne se traduit pas, à court terme, par des bénéfices commerciaux ni par des prix plus avantageux pour les consommateurs. Les mesures de soutien adoptées en application de la présente directive, qui constituent une aide d'État au sens de l'article 87 du traité, doivent être notifiées à la Commission et approuvées par elle avant d'être mises en œuvre, conformément à l'article 88, paragraphe 3, du traité. Les informations communiquées à la Commission sur la base de la présente directive n'exonèrent pas les États membres de l'obligation de notification qui leur incombe en vertu de l'article 88, paragraphe 3, du traité.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La meilleure façon d'encourager, au niveau national, le recours aux énergies alternatives est d'assurer la participation des États membres, sous forme d'aides publiques destinées à promouvoir ces énergies.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 51 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(51 bis) Il a été établi que l'innovation et une politique compétitive et viable dans le domaine de l'énergie permettaient de parvenir à une croissance économique. Dans bien des cas, la production d'énergie renouvelable dépend des PME locales et régionales. Les perspectives en matière de croissance et d'emploi offertes par les investissements effectués dans les énergies renouvelables aux niveaux régional et local sont considérables. C'est pourquoi la Commission et les États membres devraient soutenir les mesures prises aux niveaux national et régional pour favoriser le développement dans ces domaines, d'encourager l'échange de meilleures pratiques relatives à la production d'énergie renouvelable entre les initiatives locales et régionales en faveur du développement et de promouvoir le recours aux Fonds structurels dans ce domaine; 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports en 2020 soit au moins égale à 10 % de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports.
	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables et de réserves de tourbe durables dans le secteur des transports en 2020 soit au moins égale à 10 % de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Dans de nombreux États membres, les réserves de tourbe durables constituent une source importante de chaleur et d'énergie aux niveaux régional et local, qui répond aux besoins de systèmes énergétiques décentralisés et variés. Le carburant produit à partir de tourbe qui est utilisé pour le transport satisfait aux exigences relatives à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, et ses effets bénéfiques sur le climat sont identiques à ceux offerts par d'autres biocarburants. En outre, l'utilisation du carburant produit à partir de tourbe destiné au transport permettrait également de renforcer la commercialisation de la technologie Fischer-Tropsch de deuxième génération. Ce carburant aurait également l'avantage de réduire la dépendance de l'Union européenne vis-à-vis des importations et du pétrole.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 ( paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Chaque État membre adopte un plan d'action national.
	1. Chaque État membre adopte un plan d'action national basé sur des plans d'action dans le domaine de l'énergie, élaborés aux niveaux local et régional et coordonnés avec les politiques régionales et d'utilisation des sols; les États membres consultent et associent activement, à un stade précoce, les responsables de l'aménagement du territoire et les autorités locales à la préparation de leurs plans d'action nationaux.

	Les plans d'action nationaux fixent des objectifs aux États membres concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports et dans la production d'électricité, de chauffage et de refroidissement en 2020, ils décrivent les mesures qui doivent être prises pour atteindre ces objectifs, notamment l'élaboration de politiques nationales visant à développer les ressources de biomasse existantes et à exploiter de nouvelles ressources de biomasse pour des utilisations différentes, ainsi que les mesures requises pour satisfaire aux dispositions des articles 12 à 17.
	Les plans d'action nationaux fixent des objectifs aux États membres concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports et dans la production d'électricité, de chauffage et de refroidissement en 2020, ils décrivent les mesures qui doivent être prises pour atteindre ces objectifs, y compris aux niveaux régional et local, notamment l'élaboration de politiques nationales et régionales visant à développer les ressources de biomasse existantes et à exploiter de nouvelles ressources de biomasse pour des utilisations différentes, ainsi que les mesures requises pour satisfaire aux dispositions des articles 12 à 17.

	
	1 bis. La Commission fournit aux autorités locales et régionales des lignes directrices détaillées en ce qui concerne le rôle actif et les compétences dont elles sont investies dans la mise en œuvre de ces plans d'action nationaux, en s'appuyant sur des exemples pratiques relatifs à l'utilisation des énergies renouvelables qui se fondent sur les meilleures pratiques existantes.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(e bis) la législation nationale et les procédures administratives permettent et soutiennent l'établissement de partenariats public‑privé, et encouragent une coopération entre les entreprises, le secteur public, les écoles et les universités, pour mettre sur pied à l'échelle régionale des groupes d'entreprises innovantes, dans l'esprit de la stratégie de Lisbonne;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 ( paragraphe 1 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(f) des procédures d'autorisation moins contraignantes soient mises en place pour les projets de moindre envergure; et
	(f) des procédures d'autorisation moins contraignantes soient mises en place pour les projets de moindre envergure et pour les installations décentralisées qui utilisent des énergies renouvelables, telles que les systèmes photovoltaïques, les dispositifs de production d'énergie thermique solaire, les fours et chaudières de petite taille consommant de la biomasse, les micro‑unités de cogénération de biogaz, pour lesquels une simple notification à l'organe gouvernemental compétent remplace les procédures d'autorisation; et


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Une simple notification permettra, en lieu et place du système astreignant d'autorisations, d'accélérer la pénétration des installations décentralisées de petite taille qui utilisent des énergies renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 ( paragraphe 4 ( point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) l'utilisation de bâtiments à énergie passive, à faible consommation d'énergie ou ne consommant pas d'énergie, ou
	(a) l'efficacité énergétique des bâtiments, définie par une combinaison de normes en matière d'isolation et de la technique de chauffage utilisée, y compris la cogénération.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Lors de la construction de nouveaux bâtiments, il est possible, dans bien des cas, de recourir aux énergies renouvelables sans pour autant avoir à supporter des coûts additionnels élevés. Cependant, de nouvelles options technologiques devraient être proposées aux investisseurs, car elles contribuent souvent, de manière encore plus efficace sur le plan économique, à la réalisation des objectifs en termes de sécurité des approvisionnements et de lutte contre le changement climatique. Par contre, en ce qui concerne les bâtiments existants, l'installation ultérieure d'équipements destinés à utiliser les énergies renouvelables engendre souvent des frais additionnels élevés qui varient considérablement d'un cas à l'autre. Dans ce cas précis, un soutien financier de l'État s'avère plus approprié que des règlements dans le domaine de la construction qui entraîneraient une augmentation des coûts concernant les bâtiments existants et des procédures de contrôle administratives.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 12 ( paragraphe 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. Dans leurs réglementations et leurs codes en matière de construction, les États membres encouragent l'utilisation de systèmes et d'équipements de chauffage et de refroidissement à base d'énergie renouvelable permettant une réduction importante de la consommation d'énergie. Les États membres recourent aux labels énergétiques, aux labels écologiques ou à d'autres certificats ou normes appropriés mis au point à l'échelon national ou européen, dans la mesure où ils existent, pour encourager ces systèmes et équipements.
	5. Dans leurs réglementations et leurs codes en matière de construction, les États membres encouragent l'utilisation de systèmes et d'équipements de chauffage et de refroidissement à base d'énergie renouvelable, notamment dans les zones urbaines où ces systèmes se révèlent particulièrement utiles, de manière à réduire de manière significative la consommation d'énergie. Les États membres recourent aux labels énergétiques, aux labels écologiques ou à d'autres certificats ou normes appropriés mis au point à l'échelon national ou européen, dans la mesure où ils existent, pour encourager ces systèmes et équipements.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Du point de vue de la politique régionale de l'UE, il est essentiel de souligner, eu égard à l'appui apporté aux systèmes de chauffage et de refroidissement qui utilisent des sources d'énergie renouvelables, la dimension urbaine de la promotion des sources d'énergie renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 13 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Information et formation
	Information, formation et recherche


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Les États membres favorisent la recherche sur les énergies renouvelables et l'établissement de liens entre les centres de recherche et les entreprises, de manière à faciliter la mise en œuvre de nouvelles technologies et à encourager le développement de nouveaux produits.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 13 ( paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les États membres mettent au point des systèmes de certification pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques et de pompes à chaleur de petite taille. Ces systèmes sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères.
	3. Les États membres mettent au point, à condition qu'ils ne figurent pas déjà dans les programmes nationaux de formation concernés, des systèmes de certification pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques et de pompes à chaleur de petite taille. Ces systèmes sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu du niveau élevé de la formation professionnelle dans la plupart des États membres, le système de certification proposé a une trop grande portée.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 13 ( paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis. Les États membres s'engagent à fixer des principes de coopération qui intègrent les autorités régionales et locales, afin de permettre à celles ci de participer pleinement au développement de programmes d'information, de sensibilisation, d'orientation et de formation.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les entités régionales et locales jouent un rôle important dans les domaines de l'enseignement et de la formation, et elles font l'objet d'une demande croissante, de la part des citoyens, en ce qui concerne l'amélioration de la qualité des informations actuellement proposées.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique national.
	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure où la sécurité du système électrique national le permet et que le fonctionnement des usines de cogénération n'en est pas affecté.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La promotion et l'utilisation des énergies renouvelables et de la cogénération s'inscrivent toutes deux dans les efforts déployés en vue d'accroître la sécurité des approvisionnements et d'intensifier la lutte contre le changement climatique, et elles doivent être considérées comme des instruments aussi importants l'un que l'autre pour atteindre ces objectifs. La contribution de l'usine concernée à la sécurité des approvisionnements et à la lutte contre le changement climatique doit être évaluée au cas par cas en tenant compte des aspects économiques. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, c'est‑à‑dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:
	3. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de:

	(a) forêt non perturbée par une activité humaine importante, c'est-à-dire une forêt dont on estime qu'elle n'a pas subi d'intervention humaine importante ou dans laquelle la dernière intervention humaine importante s'est produite dans un passé suffisamment lointain pour permettre le rétablissement de la composition spécifique et des processus naturels;
	

	(b) zone affectée à la protection de la nature, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation; 
	(a) zones affectées à la protection de la nature par une loi, sauf à produire des éléments attestant que la production de ces matières premières n'a pas altéré cette affectation;

	(c) prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c'est-à-dire les prairies riches en espèces, sans apport d'engrais et non dégradées.
	(b) prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, c'est-à-dire les prairies riches en espèces, sans apport d'engrais et non dégradées;

	
	(c) zones où a eu lieu un changement illégal dans l'affectation des sols ou la dégradation de zones humides vierges susceptibles de réduire le stock de carbone contenu dans le sol.

	La Commission définit les critères et les zones géographiques servant à désigner les prairies concernées par le point c). Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.
	


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La définition initiale, "forêt non perturbée par une activité humaine importante", qui figure à l'article 15, paragraphe 3, est une expression imprécise principalement utilisée à des fins statistiques. Elle laisse le champ libre à des interprétations ambiguës en ce qui concerne les forêts qui pourraient appartenir à cette catégorie. Dans certains cas, des forêts gérées de façon durable dans le cadre d'une utilisation normale sur le plan économique pourraient être considérées comme des forêts intactes présentant une réelle diversité biologique et ne plus relever de l'objectif d'utilisation de 10 % de biocarburants.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 et ne possèdent plus ce statut à ce jour:
	4. Les matières premières à base de bois utilisées pour la production de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 sont obtenues à partir de:


	(a) zone humide, c'est-à-dire des terres couvertes ou saturées d'eau en permanence ou pendant une partie importante de l'année, notamment les tourbières vierges;
	(a) forêts dont les arbres sont gérés et abattus conformément aux critères pour une gestion durable des forêts établis par la CMPFE ou à des critères comparables fixés dans le cadre d'autres initiatives régionales en matière de politique forestière;

	(b) zone forestière continue, c'est-à-dire une étendue de plus de 1 ha caractérisée par un peuplement d'arbres d'une hauteur supérieure à 5 mètres et des frondaisons couvrant plus de 30 % de sa surface, ou par un peuplement d'arbres pouvant atteindre ces seuils in situ. 
	(b) forêts qui sont soumises à la législation nationale relative aux forêts et à l'environnement; ou

	Les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas si, au moment de l'obtention des matières premières, les terres avaient le même statut qu'en janvier 2008.
	(c) zones humides, c'est-à-dire des terres couvertes ou saturées d'eau en permanence ou pendant une partie importante de l'année, notamment les tourbières vierges; la quantité de tourbe recueillie aux fins visées au paragraphe 1 ne dépasse pas le niveau annuel d'extraction naturelle. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe (CMPFE) a conçu un ensemble complet de critères et d'indicateurs pour une gestion durable des forêts que tous les signataires doivent respecter. Ces critères ont également été mis en œuvre à l'échelon national et représentent actuellement une partie essentielle de la législation nationale relative aux forêts dans de nombreux États membres de l'Union. En outre, des critères et des indicateurs similaires ont été créés dans diverses régions du monde et devraient être utilisés, en dehors de l'Europe, pour les matières premières à base de bois.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis) l'implication des régions dans ce processus et les mesures prises aux niveaux local et régional;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19 ( paragraphe 1 ( alinéa c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis) les aides publiques d'appui à ces énergies, notamment l'utilisation des fonds structurels pour la recherche et le développement de technologies énergétiques, conformément aux dispositions du plan stratégique européen pour les technologies énergétiques.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'utilisation des instruments communautaires, tels que les fonds structurels, peut renforcer les capacités en matière de recherche, de développement et d'innovation dans ces domaines.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19 ( paragraphe 1 ( point k bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(k bis) l'impact attendu des investissements réalisés en faveur de la production d'énergie à partir de sources renouvelables sur les objectifs de développement régional.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 5 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) les avantages et les coûts environnementaux relatifs des différents biocarburants, les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d'approvisionnement et les moyens de veiller à l'équilibre entre la production intérieure et les importations;
	(a) les avantages et les coûts environnementaux relatifs des différents biocarburants, en accordant une attention particulière à leur impact sur la situation économique des régions impliquées dans leur production, leur distribution et leur utilisation;

	
	(a bis) les effets des politiques d'importation de la Communauté sur ces avantages et ces coûts, les implications pour la sécurité d'approvisionnement et les moyens de veiller à l'équilibre entre la production intérieure et les importations;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 ( paragraphe 5 ( point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(d bis) l'impact attendu des investissements réalisés par les États membres et les régions en faveur de la production d'énergie à partir de sources renouvelables sur la croissance régionale et l'emploi.


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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<DocRef>(COM(2008)0019 – C6‑0046/2008 – 2008/0016(COD))</DocRef>
Rapporteure pour avis: <Depute>Bernadette Bourzai</Depute>
JUSTIFICATION SUCCINCTE

Suite aux appels lancés par les Conseils européens de mars 2006 et 2007 en faveur de la mise en place d'une politique européenne énergétique et d'une lutte contre le changement climatique via une politique de promotion des énergies renouvelables, la Commission a proposé une Feuille de route des énergies renouvelables dont la présente proposition de directive constitue la transcription législative.

Contenu de la présente proposition de directive

Il existait jusqu'à présent des directives isolées sur l'électricité produite à partir de SER et sur les agro-carburants mais aucun législation ne portait sur la production de chaleur et de froid à partir de sources d'énergie renouvelables (SER).

La présente proposition de directive fixe les principes permettant de garantir que la part des SER dans la consommation d’énergie finale dans l’UE atteindra 20% en 2020 et définit des objectifs nationaux globaux pour chaque Etat membre mais leur laisse le soin de déterminer la contribution des trois secteurs principalement visés : électricité, chauffage et refroidissement, transport à l’objectif national. Toutefois, elle propose une part minimale contraignante de 10% des SER (essentiellement agro-carburants) dans les transports.

Deux mécanismes de flexibilité permettent d'équilibrer l'effort des Etats membres en fonction de leurs potentiels "naturels":

- le commerce de garanties d'origine au sein de l'UE

- l'importation d'énergies renouvelables des pays tiers

La position de la rapporteure

La rapporteure regrette d'abord que la présente proposition de directive n'aborde pas spécifiquement la question de la filière bois-énergie et de ses critères de durabilité.

Elle estime que si l'UE veut réduire sa dépendance énergétique et améliorer son approvisionnement de protéines végétales, elle doit parvenir à un équilibre entre production intérieure et importations. Toutefois, la production décentralisée et locale d'énergie renouvelables et le développement de circuits économiques courts contribuant à des équilibres énergétiques environnementaux et territoriaux plus favorables et à la création d'emplois en zones rurales doit être favorisée.

L'UE doit par ailleurs appliquer des critères de durabilité équivalents aux productions intérieures et importées.

Elle estime que dans la situation actuelle de hausse des prix et de crise alimentaires, il convient d'éviter les conflits d'usages entre production agricole à finalité alimentaire et à finalité énergétique. Elle propose à cet effet de supprimer le caractère contraignant de l'objectif de 10% et demande qu'il soit principalement atteint grâce à l'utilisation de matériaux organiques renouvelables non alimentaires, et invite la Commission à favoriser plutôt la recherche et le développement d'agro-carburants de seconde génération. Quant aux critères applicables à la production d'agro-carburants, ils doivent faire référence à la durabilité économique, environnementale et sociale.

Enfin, la rapporteure tient à rappeler que l'objectif principal contraignant à atteindre étant de 20%, en pourcentage des consommations énergétiques totales, il convient d'encourager une stabilisation puis une réduction des consommations d'énergies fossiles à l'horizon de 2020 afin de maîtriser à la fois le numérateur (offre d'énergie renouvelable) et le dénominateur (consommations d'énergie finale tous usages confondus).

AMENDEMENTS

La commission de l'agriculture et du développement rural invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement

<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1) L'augmentation de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables est un point important du paquet de mesures requises en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de se conformer au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique, ainsi qu'aux autres engagements pris au niveau européen et international en vue d'une diminution des émissions des gaz à effet de serre au-delà de 2012. Elle a également un rôle non négligeable à jouer dans la promotion de la sécurité des approvisionnements en énergie, dans le développement technologique et dans la création de perspectives d'emplois et de développement régional, en particulier dans les zones rurales. 
	(1) La maîtrise et la réduction de la consommation énergétique européenne ainsi que l'augmentation de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables sont des points importants du paquet de mesures requises en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de se conformer au protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique, ainsi qu'aux autres engagements pris au niveau européen et international en vue d'une diminution des émissions des gaz à effet de serre au-delà de 2012. Elles ont également un rôle non négligeable à jouer dans la promotion de la sécurité des approvisionnements en énergie, dans le développement technologique et dans la création de perspectives d'emplois et de développement régional, en particulier dans les zones rurales.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2) Développer l'utilisation des biocarburants dans les transports, notamment, est l'un des moyens les plus efficaces dont dispose l'UE pour atténuer sa dépendance à l'égard des importations de pétrole – domaine dans lequel le problème de la sécurité des approvisionnements est particulièrement aigu – et influer sur le marché des combustibles pour les transports.
	(2) Le secteur des transports étant le secteur économique dans lequel les émissions de gaz à effet de serre augmentent le plus rapidement et où le problème de dépendance énergétique de l'Union se pose de façon aiguë, il est nécessaire d'améliorer la qualité des combustibles pour les transports, de réduire les émissions de CO2 par carburants, de développer les carburants produits à partir de matériaux organiques renouvelables et non-fossiles, et de promouvoir des moyens de transport plus durables et plus économes en énergie tels que les transports collectifs et le ferroutage.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis) Les combustibles renouvelables solides tels que le bois-énergie sont la première source d'énergie renouvelable dans l'Union. Pourtant il n'existe pas à ce jour de législation européenne sur les réseaux de chaleur ou de refroidissement utilisant la biomasse. Il convient donc de fixer des critères de durabilité pour l'utilisation de la biomasse ligneuse concernant une cogénération à haute efficacité énergétique des chaudières et une gestion durable de la ressource forestière.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 ter) L'utilisation de déchets agricoles tels que le fumier et le lisier ainsi que d'autres déchets d'origine animale ou organique pour produire du biogaz offre, eu égard au fort potentiel d'économies en matière d'émissions de gaz à effet de serre, des avantages environnementaux notables tant pour ce qui est de la production de chaleur et de force que pour ce qui est de la production de biocarburant. En raison de leur caractère décentralisé ainsi que de la structure d'investissement régionale, les installations de production de biogaz peuvent apporter une contribution déterminante au développement durable dans les zones rurales et ouvrir aux agriculteurs de nouvelles possibilités de revenus.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis) La promotion de la recherche dans l'Union à l'effet de développer des sources d'énergie renouvelables rentables et durables devrait, plus que par le passé, concerner le développement des biocarburants de deuxième et de troisième génération ainsi que d'autres biocarburants à fort potentiel en matière d'économies de gaz à effet de serre.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(6 bis) La hausse des prix des denrées alimentaires est due à la combinaison de plusieurs facteurs tels que le développement sans précédent de la spéculation boursière sur les marchés à terme agricoles, une augmentation de la demande des pays émergents, le développement des agrocarburants mais aussi des pertes de récoltes à cause d'incidents climatiques extrêmes. La situation étant extrêmement préoccupante, l'Union a la responsabilité d'éviter toute concurrence entre production à des fins alimentaires et production à des fins énergétiques afin de donner la priorité à la sécurité alimentaire. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(6 ter) Dans ce contexte, la proposition de la Commission de supprimer, dans le cadre du bilan de santé de la politique agricole commune (PAC), l'aide aux cultures énergétiques de 45 EUR à l'hectare est pertinente. Les montants ainsi économisés devraient être utilisés pour financer la recherche et le développement sur les agrocarburants de seconde génération.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs globaux, les États membres doivent s'efforcer de suivre une trajectoire indicative leur permettant d'avancer vers l'accomplissement de leurs objectifs, et ils doivent établir un plan d'action national prévoyant des objectifs sectoriels, en gardant à l'esprit qu'il existe différentes utilisations de la biomasse et qu'il est donc essentiel d'exploiter de nouvelles ressources de biomasse.
	(11) Pour être sûrs d'atteindre les objectifs globaux, les États membres doivent s'efforcer de suivre une trajectoire indicative leur permettant d'avancer vers l'accomplissement de leurs objectifs, et ils doivent établir un plan d'action national prévoyant des objectifs sectoriels, en gardant à l'esprit qu'il existe différentes utilisations de la biomasse et qu'il est donc essentiel d'exploiter de nouvelles ressources de biomasse.  Les nouvelles ressources de biomasse devraient cependant répondre aux normes environnementales imposées sur le territoire de l'Union.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les importations de biomasse et de biocarburants de pays qui ne répondent pas aux normes environnementales imposées sur le territoire de l'Union européenne doivent être interdites. Ces importations ne se justifient pas et l'objectif d'une augmentation de la part des sources d'énergies renouvelables dans le bilan énergétique de l'Union européenne doit prendre pour base le potentiel communautaire. 
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis) La biomasse agit comme une réserve de carbone car les végétaux lors de leur croissance captent du CO2 de l'atmosphère (photosynthèse chlorophyllienne) et le séquestrent jusqu'à ce qu'ils soient brûlés ou atteignent un état de décomposition poussé. L'utilisation du bois comme matériau de construction ou d'aménagement permet de prolonger cette capture du carbone durant tout le cycle de vie du produit, créant ainsi, si toutefois les forêts sont gérées durablement, un véritable puits de carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 14 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(14 bis) Afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre ainsi que la dépendance à l'égard des importations d'énergie, il y a lieu de veiller à la fois à développer les énergies renouvelables et à accroître l'efficacité énergétique.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Un développement notable des énergies renouvelables suppose une réduction sensible de la consommation globale d'énergie (notamment par des mesures visant à renforcer l'efficacité énergétique).

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18) Les États membres peuvent tenir compte de l'électricité importée, produite à partir de sources d'énergie renouvelables en dehors de la Communauté, pour la réalisation des objectifs qui leur sont fixés. Cependant, pour éviter une augmentation nette des émissions de gaz à effet de serre due au détournement de sources d'énergie renouvelables existantes et de leur remplacement total ou partiel par des sources d'énergie conventionnelles, seule l'électricité produite dans des installations utilisant des sources d'énergie renouvelables, dont l'exploitation a démarré après l'entrée en vigueur de la présente directive, peut être comptabilisée. Pour que ces importations puissent être suivies et comptabilisées de manière sûre, il faut qu'elles soient effectuées dans le cadre d'un système de garantie d'origine. Des accords avec des pays tiers concernant l'organisation de ces échanges d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables seront envisagés.
	(18) Les États membres peuvent tenir compte de l'électricité importée, produite à partir de sources d'énergie renouvelables en dehors de la Communauté, pour la réalisation des objectifs qui leur sont fixés. Cependant, pour éviter une augmentation nette des émissions de gaz à effet de serre due au détournement de sources d'énergie renouvelables existantes et de leur remplacement total ou partiel par des sources d'énergie conventionnelles, seule l'électricité produite dans des installations utilisant des sources d'énergie renouvelables, dont l'exploitation a démarré après l'entrée en vigueur de la présente directive, peut être comptabilisée. Pour que ces importations puissent être suivies et comptabilisées de manière sûre, il faut qu'elles soient effectuées dans le cadre d'un système de garantie d'origine. Des accords ne devront être envisagés qu'avec les pays tiers qui répondent aux normes environnementales en vigueur sur le territoire de l'Union.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les importations de biomasse et de biocarburants de pays tiers présentent un rapport coût/efficacité médiocre et ont des effets négatifs sur le plan de l'environnement, d'autant qu'une partie de ces pays tiers produit ces matières premières au mépris des critères de durabilité.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 34 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(34 bis) Afin de répondre à la hausse du prix des denrées alimentaires, il convient que l'Union prenne des mesures visant à améliorer l'offre de produits agricoles et à garantir la sécurité alimentaire, notamment en promouvant des critères de durabilité pour les biocarburants et le développement des biocarburants de deuxième et de troisième génération dans l'Union et dans le monde ainsi qu'en renforçant la recherche dans le domaine agricole.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La Commission a adopté le 20 mai 2008 une communication exposant des mesures politiques de nature à atténuer les conséquences de la hausse des prix des denrées alimentaires dans le monde. Ces aspects s'inscrivent dans une stratégie en trois points.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 36</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(36) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a invité la Commission à proposer une directive globale concernant l’utilisation de toutes les sources d’énergie renouvelables, pouvant contenir des critères et dispositions visant à assurer une production et une utilisation durables des bioénergies. Ces critères devraient former un ensemble cohérent à l'intérieur d'un dispositif plus large couvrant également les bioliquides, et non les biocarburants seuls. Il convient, dès lors, d’intégrer ces critères de viabilité environnementale dans la présente directive. Pour épargner aux entreprises des frais supplémentaires et éviter des contradictions dans les normes environnementales qui résulteraient d'une démarche incohérente, il est essentiel d’harmoniser les critères de viabilité applicables aux biocarburants entre la présente directive et la directive 98/70/CE. De plus, la Commission doit déterminer en 2010 si d'autres applications de la biomasse doivent être incluses.
	(36) Le Conseil européen de Bruxelles de mars 2007 a invité la Commission à proposer une directive globale concernant l’utilisation de toutes les sources d’énergie renouvelables, pouvant contenir des critères et dispositions visant à assurer une production et une utilisation durables des bioénergies. Ces critères devraient former un ensemble cohérent à l'intérieur d'un dispositif plus large couvrant également les bioliquides, et non les biocarburants seuls. Il convient, dès lors, d’intégrer ces critères de viabilité environnementale dans la présente directive. Pour épargner aux entreprises des frais supplémentaires et éviter des contradictions dans les normes environnementales qui résulteraient d'une démarche incohérente, il est essentiel d’harmoniser les critères de viabilité applicables aux biocarburants entre la présente directive et la directive 98/70/CE. De plus, la Commission doit déterminer avant la mise en œuvre de la présente directive, des critères de durabilité pour les autres applications de la biomasse et évaluer les potentiels conflits d'usages avec notamment les utilisations industrielles du bois.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 38</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(38) Pour éviter d'imposer aux opérateurs économiques des travaux de recherche inutilement lourds et empêcher la conversion de terres riches en carbone qui, rétrospectivement, s'avéreraient inadaptées pour la culture de matières premières destinées à la production de biocarburants et d'autres bioliquides, la conversion de ce type de sol pour une utilisation conduisant à des pertes de carbone qui ne peuvent pas, dans un délai raisonnable compte tenu de l'urgence de la lutte contre le changement climatique, être compensées par des réductions des émissions de gaz à effet de serre obtenues grâce à la production de biocarburants et autres bioliquides, ne doit pas être autorisée à des fins de production de biocarburants et autres bioliquides. L'inventaire des stocks mondiaux de carbone amène à la conclusion que les zones humides et les zones boisées en continu doivent être incluses dans cette catégorie. 
	(38) Pour éviter d'imposer aux opérateurs économiques des travaux de recherche inutilement lourds et empêcher la conversion de terres riches en carbone qui, rétrospectivement, s'avéreraient inadaptées pour la culture de matières premières destinées à la production de biocarburants et d'autres bioliquides, la conversion de ce type de sol pour une utilisation conduisant à des pertes de carbone qui ne peuvent pas, dans un délai raisonnable compte tenu de l'urgence de la lutte contre le changement climatique, être compensées par des réductions des émissions de gaz à effet de serre obtenues grâce à la production de biocarburants et autres bioliquides, ne doit pas être autorisée à des fins de production de biocarburants et autres bioliquides. L'inventaire des stocks mondiaux de carbone amène à la conclusion que les zones humides et les zones de forêts primaires doivent être incluses dans cette catégorie.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 38 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(38 bis) Les terres présentant d'importantes réserves de carbone dans leur sol ou leur végétation ne peuvent être utilisées pour le développement d'autres projets en matière d'énergie renouvelable, par exemple la construction d'éoliennes avec la voierie afférente, notamment la "voierie flottante" et d'autres infrastructures. L'incidence de tels projets sur les tourbières entraînerait inévitablement un assèchement de celles-ci sur d'importantes surfaces et la libération dans l'atmosphère du carbone stocké, ce qui engendrerait la formation de dioxyde de carbone.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les tourbières constituent des puits à carbone. La construction de parcs d'éoliennes et autres infrastructures entrave le drainage naturel et l'assèchement des tourbières, ce qui libère d'importantes quantités de carbone dans l'atmosphère et engendre des émissions de dioxyde plus importantes que les économies rendues possibles par les parcs d'éoliennes.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 39</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(39) Les mesures d'incitation à utiliser des biocarburants et autres bioliquides, prévues par la présente directive, et l'accroissement de la demande mondiale de biocarburants et de bioliquides, ne doivent pas avoir comme effet d'encourager la destruction de terres où la diversité biologique est riche. Ces ressources épuisables, dont la valeur pour l'humanité tout entière est reconnue dans plusieurs textes internationaux, doivent être préservées. En outre, les consommateurs au sein de la Communauté trouveraient moralement inadmissible que leur effort de consommation de biocarburants et de bioliquides ait comme conséquence la destruction de terres riches en termes de diversité biologique. Compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire de prévoir des critères visant à s'assurer que les biocarburants et autres bioliquides ne peuvent bénéficier de mesures d'encouragement que lorsqu'il peut être garanti qu'ils n'ont pas été fabriqués avec des matières premières cultivées sur des terres présentant de la valeur sur le plan de la diversité biologique. Selon les critères retenus, une forêt est considérée comme riche en biodiversité lorsqu'aucune activité humaine notable n'y est implantée (d'après la définition utilisée par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies, et la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe), ou lorsqu'elle est régie par des lois nationales à des fins de protection de la nature. En outre, compte tenu de la grande valeur que présentent certaines prairies sur le plan de la diversité biologique, il convient également que les biocarburants produits à partir de matières premières cultivées sur ce type de sol ne puissent bénéficier des mesures d'incitation prévues par la présente directive. La Commission doit préciser les critères et/ou les zones géographiques permettant de définir ce type de prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, conformément aux données scientifiques disponibles et aux normes internationales applicables les plus pertinentes. 
	(39) Les mesures d'incitation à utiliser des biocarburants et autres bioliquides, prévues par la présente directive, et l'accroissement de la demande mondiale de biocarburants et de bioliquides, ne doivent pas avoir comme effet d'encourager la destruction de terres où la diversité biologique est riche. Ces ressources épuisables, dont la valeur pour l'humanité tout entière est reconnue dans plusieurs textes internationaux, doivent être préservées. En outre, les consommateurs au sein de la Communauté trouveraient moralement inadmissible que leur effort de consommation de biocarburants et de bioliquides ait comme conséquence la destruction de terres riches en termes de diversité biologique et de sécurité alimentaire dans les Etats membres et dans les pays tiers exportateurs. Compte tenu de ce qui précède, il est nécessaire de prévoir des critères visant à s'assurer que les biocarburants et autres bioliquides ne peuvent bénéficier de mesures d'encouragement ou n'être importés dans l'Union que lorsqu'il peut être garanti qu'ils n'ont pas été fabriqués avec des matières premières cultivées sur des terres présentant de la valeur sur le plan de la diversité biologique ou qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité alimentaire dans les pays producteurs. Selon les critères retenus, une forêt est considérée comme riche en biodiversité lorsqu'aucune activité humaine notable n'y est implantée (d'après la définition utilisée par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies, et la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe), ou lorsqu'elle est régie par des lois nationales à des fins de protection de la nature. En outre, compte tenu de la grande valeur que présentent certaines prairies sur le plan de la diversité biologique, il convient également que les biocarburants produits à partir de matières premières cultivées sur ce type de sol ne puissent bénéficier des mesures d'incitation prévues par la présente directive. La Commission doit préciser les critères et/ou les zones géographiques permettant de définir ce type de prairies présentant une grande valeur sur le plan de la biodiversité, conformément aux données scientifiques disponibles et aux normes internationales applicables les plus pertinentes. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 40</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(40) Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. Appliquer ces critères à des produits importés de pays tiers est administrativement et techniquement impossible.
	(40) Les biocarburants et autres bioliquides fabriqués à partir de matières premières produites dans l'UE doivent également respecter les dispositions communautaires environnementales applicables dans le domaine de l'agriculture. Les systèmes de certificats devraient prévoir des normes minimales pour une production durable du point de vue écologique de ces carburants et s'appliquer aussi aux importations en provenance de pays tiers dans un souci de durabilité à l'échelle mondiale.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 46 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(46 bis) Afin d'augmenter durablement la production de biocarburants dans l'Union, il faut mettre fin le plus rapidement possible à la mise en jachère obligatoire, c'est-à-dire abroger le règlement (CE) n° 1782/20031. Cette mesure devrait aller de pair avec d'autres visant à garantir la biodiversité.

	
	________

1 JO L 270, du 21.10.2003, p. 56. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 479/2008 (JO L 148 du 6.6.2008, p. 1).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Conformément au règlement (CE) n° 1107/2007 du Conseil du 26 septembre 2007 portant dérogation au règlement (CE) n° 1782/2003 établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune, il y a lieu de mettre fin à la mise en jachère obligatoire.

</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 47</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(47) Les dispositions relatives à un programme pour la viabilité des utilisations énergétiques de la biomasse, autres que la production de biocarburants et de bioliquides, doivent être examinées par la Commission avant 2010, compte tenu de la nécessité de gérer de manière durable les besoins en biomasse. 
	(47) Les dispositions relatives à une étude d'impact sur la durabilité et la sécurité alimentaire des utilisations énergétiques de la biomasse doivent être examinées par la Commission avant la mise en œuvre de la présente directive, compte tenu de la nécessité de gérer de manière durable les besoins en biomasse. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 47 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(47 bis) L'agriculture et la sylviculture de l'Union ont largement contribué à atténuer les effets des changements climatiques, comme le montre la réduction des émissions de gaz à effet de serre du secteur agricole, qui ont reculé de 10 % entre 1990 et 2004 dans l'UE-15 et de 14 % dans l'UE-25, et qui, d'ici à 2010, devraient être de 16 % inférieures à leur niveau de 1990. Il n'empêche que rien ne devrait être négligé pour promouvoir de nouveaux modes de production efficaces et réduire davantage les émissions de gaz à effet de serre, notamment en finançant l'investissement et la recherche pour atteindre cet objectif.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 47 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(47 ter) Dans sa communication du 26 novembre 1997 intitulée "Énergie pour l'avenir: les sources d'énergie renouvelables – Livre blanc établissant une stratégie et un plan d’action communautaires" (COM(1997)0599), la Commission fait observer que, pour atteindre l'objectif d'accroître l'utilisation des sources d'énergie renouvelables dans la combinaison énergétique, le volume d'énergie produit à partir de la biomasse devrait plus que doubler.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 47 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(47 quater) Dans sa résolution du 12 mars 2008 sur l'agriculture durable et le biogaz: nécessité de revoir la législation communautaire1, le Parlement européen fait observer qu'un important potentiel existe pour augmenter considérablement la production de biogaz, notamment en examinant les possibilités offertes, en termes de matières premières de prédilection, par la production animale (effluents d'élevage), les boues, les déchets et les plantes ne pouvant convenir à la production de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux. Pour réaliser ce potentiel, il faut une politique cohérente en matière de biogaz dans l'Union, ce qui suppose la coordination des politiques européennes concernées, notamment la politique en matière d'énergies renouvelables, la politique agricole commune et la politique de développement régional et rural. Des mesures destinées à la construction et à la promotion des installations de biogaz, après réalisation d'une évaluation d'impact national ou régional, sont nécessaires de manière à promouvoir les installations qui, au niveau national et/ou régional, offrent le plus d'avantages pour l'environnement tout en étant économiquement viables. Si les dispositions en matière de développement régional et rural ne permettent pas de financer de telles mesures, il y a lieu de les modifier. Les États membres devraient établir une planification nationale et régionale afin de réduire les obstacles juridiques et administratifs. Il faudrait s'abstenir de privilégier le gaz naturel ou d'autres carburants fossiles dans les régions où il est possible de vendre du chauffage généré par le biogaz aux fournisseurs locaux. Des statistiques et des rapports annuels sur la production agricole de biogaz sont nécessaires afin de permettre le suivi de la réalisation des objectifs.

	
	__________

1 Textes adoptés de cette date, P6_TA‑PROV(2008)0095.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La présente directive définit un cadre commun pour la promotion de la production d'énergie à partir de sources renouvelables. Elle fixe des objectifs contraignants concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie pour les transports. Elle établit des règles concernant les garanties d'origine, les procédures administratives et les raccordements au réseau électrique applicables à l'énergie produite à partir de sources renouvelables. Elle définit des critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides.
	La présente directive définit un cadre commun pour la promotion de la production d'énergie à partir de sources renouvelables. Elle fixe des objectifs contraignants concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation totale d'énergie et la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation d'énergie pour les transports. Elle établit des règles concernant les garanties d'origine, les procédures administratives et les raccordements au réseau électrique applicables à l'énergie produite à partir de sources renouvelables.  Elle vise une harmonisation totale des critères de durabilité des agrocarburants et autres bioliquides ainsi que de l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit intégrer des critères de durabilité d’ordre économique, social et environnemental.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 ( point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) «biomasse», la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture (y compris les substances végétales et animales), de la sylviculture et de ses industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux; 
	(b) «biomasse», la fraction des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture (y compris les substances végétales et animales), de la sylviculture et de ses industries connexes, ainsi que la fraction des déchets industriels et municipaux, qu'ils soient ou non biodégradables; 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit préciser la définition de la biomasse, de manière à éviter la confusion entre la notion de biodégradabilité, car des produits non renouvelables peuvent être biodégradables, et l’origine renouvelable du produit.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(f) «biocarburant», un combustible liquide ou gazeux utilisé pour le transport et produit à partir de la biomasse;
	(f) «biocarburant», un combustible liquide ou gazeux utilisé pour le transport et produit à partir de la biomasse; sont considérés comme biocarburants notamment les produits suivants:

	
	i) le "bioéthanol": éthanol relevant de la sous-position 2207 10 00 de la nomenclature prévue dans le règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun1, dont la teneur en alcool est au moins égale à 99 %/vol., produit à partir de biomasse et/ou de la fraction biodégradable de déchets dont les propriétés sont au moins conformes aux exigences de la norme EN 15376 et qui est destiné à être utilisé comme biocarburant;

	
	ii) "biogazole": esther méthylique de qualité gazole produit à partir d'une huile végétale ou animale, utilisé comme biocarburant;

	
	iii) "biogaz": gaz combustible produit à partir de biomasse et/ou de la fraction biodégradable des déchets, purifié jusqu'à obtention d'une qualité équivalente à celle du gaz naturel et utilisé comme biocarburant, ou gaz produit à partir de bois;

	
	iv) "biométhanol": méthanol produit à partir de biomasse, utilisé comme biocarburant;

	
	v) "biodiméthyléther": diméthyléther produit à partir de biomasse, utilisé comme biocarburant;

	
	vi) "bio-ETBE": éthyl-tertio-butyléther produit à partir de bioéthanol (biocarburant dont la teneur en bio-ETBE est de 47 %/vol.);

	
	vii) "bio-MTBE": méthyl-tertio-butyléther produit à partir de biométhanol (carburant dont la teneur en bio-MTBE atteint 36 %/vol.);

	
	viii) "biocarburant de synthèse": hydrocarbure synthétique ou mélange d'hydrocarbures synthétiques produit à partir de biomasse;

	
	ix) "biohydrogène": hydrogène produit à partir de biomasse et/ou de la fraction biodégradable des déchets, utilisé comme biocarburant;

	
	x) "huile végétale pure": huile provenant de plantes oléagineuses obtenue par pression, extraction ou procédés comparables, brute ou raffinée, mais sans modification chimique, dans les cas où son utilisation est compatible avec le type de moteur et les exigences correspondantes en matière d'émissions.

	
	__________

1 JO L 256 du 7.9.1987, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 360/2008 de la Commission (JO L 111 du 23.4.2008, p. 9).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il y a lieu de reprendre les définitions de l'article 2 de la directive 2003/30 afin d'assurer la cohérence et la clarté juridique. La définition du bioéthanol doit être adaptée à la nomenclature en vigueur.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 ( paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Chaque État membre veille à ce que la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans sa consommation finale d’énergie en 2020 corresponde au minimum à son objectif global en ce qui concerne la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables pour cette année, comme le prévoit le tableau figurant dans la partie A de l'annexe I, troisième colonne. 
	1. Chaque État membre veille à ce que la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans sa consommation finale d’énergie en 2020 corresponde au minimum à son objectif global en ce qui concerne la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables pour cette année, comme le prévoit le tableau figurant dans la partie A de l'annexe I, troisième colonne, étant entendu que chaque Etat membre est aussi tenu de faire des efforts en matière d'efficacité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 ( paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Les États membres mettent place les mesures qui s'imposent pour garantir que leur part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale à celle prévue dans la trajectoire indicative établie dans l'annexe I, partie B. 
	2. Dans le respect des conditions établies aux articles 15 et 18, les États membres mettent place les mesures qui s'imposent pour garantir que leur part d'énergie produite à partir de sources renouvelables est au moins égale à celle prévue dans la trajectoire indicative établie dans l'annexe I, partie B. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit préciser que l’objectif de 10 % d’incorporation de biocarburants est soumise au respect des critères de durabilité prévus à l’article 15, et au recours aux biocarburants de deuxième génération tel que prévu à l’article 18.4.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports en 2020 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports.
	3. Chaque État membre veille à ce que la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans le secteur des transports en 2020 soit au moins égale à 10% de sa consommation finale d'énergie dans le secteur des transports. La présente disposition est d'abord et avant mise en œuvre sur la base du potentiel communautaire. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Chaque État membre adopte un plan d'action national. 
	1. Chaque État membre adopte un plan d'action national. 

	Les plans d'action nationaux fixent des objectifs aux États membres concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports et dans la production d'électricité, de chauffage et de refroidissement en 2020, ils décrivent les mesures qui doivent être prises pour atteindre ces objectifs, notamment l'élaboration de politiques nationales visant à développer les ressources de biomasse existantes et à exploiter de nouvelles ressources de biomasse pour des utilisations différentes, ainsi que les mesures requises pour satisfaire aux dispositions des articles 12 à 17.
	Les plans d'action nationaux proposent d'abord une évaluation de la disponibilité de la ressource nationale en biomasse puis fixent des objectifs concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans les transports et dans la production d'électricité, de chauffage et de refroidissement en 2020. Ils décrivent les mesures qui doivent être prises pour atteindre ces objectifs, notamment l'élaboration de politiques nationales visant à développer les ressources de biomasse existantes et à exploiter durablement de nouvelles ressources de biomasse pour des utilisations différentes, ainsi que les mesures requises pour satisfaire aux dispositions des articles 12 à 17.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 ( paragraphe 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis. Sont également indiqués dans les plans d'action nationaux les parts de matières premières nécessaires pour  produire de l'énergie et les parts d'énergie produites à partir de sources renouvelables, exclusivement avec les ressources disponibles au niveau national ou communautaire. Ces ressources représentent au moins 80 % de la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables de chaque État membre.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres doivent pouvoir indiquer dans leurs plans d'action nationaux comment et par quels moyens ils entendent poursuivre l'objectif en utilisant des ressources propres et des matières premières d'origine nationale et/ou communautaire en les distinguant de celles obtenues par recours à l'importation de l'extérieur du territoire de l'UE.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 ( paragraphe 2 ( point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis) au moins 80 % des matières premières ou des ressources naturelles nécessaires au fonctionnement de l'installation sont trouvées sur le territoire national ou communautaire;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient d'expliciter l'engagement pris par les États membres d'utiliser de préférence des ressources propres et/ou des matières premières et de veiller, en ce sens, à ce que le respect de cet engagement soit notifié à la Commission et pris en compte par elle.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Lorsqu'un État membre estime qu'il est, pour des raisons de force majeure, dans l'impossibilité d'atteindre l'objectif fixé dans le tableau de l'annexe I, troisième colonne, concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale d'énergie en 2020, il en informe dès que possible la Commission. La Commission adopte une décision stipulant s'il y a ou non force majeure et, dans l'affirmative, décide dans quelle mesure la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables peut être adaptée pour l'année 2020. 
	3. Lorsqu'un État membre estime qu'il est, pour des raisons de force majeure ou de conflit d'usages majeurs qui déstabilisent la production alimentaire et les activités industrielles utilisant traditionnellement le bois, dans l'impossibilité d'atteindre l'objectif fixé dans le tableau de l'annexe I, troisième colonne, concernant la part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation finale d'énergie en 2020, il en informe dès que possible la Commission. La Commission adopte une décision stipulant s'il y a ou non force majeure ou conflit d'usages majeur et, dans l'affirmative, décide dans quelle mesure la consommation finale d'énergie produite à partir de sources renouvelables peut être adaptée pour l'année 2020. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Aux fins du paragraphe 1, point a), la consommation finale d'électricité produite à partir de sources renouvelables est la quantité d'électricité produite dans un État membre à partir de sources renouvelables, à l'exclusion de l'électricité produite par des systèmes d'accumulation par pompage utilisant de l'eau pompée auparavant en amont, ajustée conformément à l'article 10. 
	Aux fins du paragraphe 1, point a), la consommation finale d'électricité produite à partir de sources renouvelables est la quantité d'électricité produite dans un État membre à partir de sources renouvelables, à l'exclusion de l'électricité produite par des réseaux de chaleur biomasse sans cogénération et par des systèmes d'accumulation par pompage utilisant de l'eau pompée auparavant en amont, ajustée conformément à l'article 10.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 ( paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les États membres font en sorte que l'origine de l'électricité et de l'énergie de chauffage ou de refroidissement produites à partir de sources d'énergie renouvelables dans des installations d'une capacité minimale de 5 MWth puisse être garantie comme telle au sens de la présente directive.
	1. Les États membres font en sorte que l'origine de l'électricité et de l'énergie de chauffage ou de refroidissement produites à partir de sources d'énergie renouvelables dans des installations d'une capacité minimale de 5 MWth puisse être garantie comme telle au sens de la présente directive. Les États membres instaurent une dérogation sur la base des systèmes d'aide existants pour les installations d'une capacité inférieure à 5 MWth de production d'électricité et de chaleur à partir de la biomasse.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
L'amendement vise à éviter que la limite proposée par la Commission pour la puissance des installations ne revienne à exclure la production d'énergie à partir de biomasse d'origine agricole et forestière.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 ( paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	 Cependant, par dérogation aux deux premiers alinéas, les États membres peuvent appliquer des seuils moins élevés en termes de volume dans les cas qui le justifient, où la production locale d'énergie à partir de sources renouvelables est importante pour la promotion d'un développement économiquement, écologiquement et socialement durable de la région. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 6 ( paragraphe 2 ( point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis) la composition et l'origine des matières premières employées, si elles proviennent de l'extérieur du territoire de la Communauté, conformément à l'article 4; 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient que, dans le système des garanties d'origine, la provenance soit prévue des produits intermédiaires et/ou des  matières premières conformément aux dispositions de l'article 4.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 9 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis. Les Etats membres produisent une évaluation du bilan énergétique global du transfert et donc du transport entre Etats membres de l'énergie produite à partir de sources d'énergie renouvelables sur des distances moyennes et longues. Ils favorisent autant que possible une production décentralisée et locale d'énergies renouvelables et le développement de circuits économiques courts contribuant à des équilibres énergétiques, environnementaux et territoriaux plus favorables, et à la création d'emplois en zones rurales.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 13 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les États membres mettent au point des systèmes de certification pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques et de pompes à chaleur de petite taille. Ces systèmes sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères.
	3. Les États membres mettent au point, dans la mesure où les programmes de formation nationaux afférents ne le prévoient pas encore, des systèmes de certification pour les installateurs de chaudières ou de poêles à biomasse, de systèmes solaires photovoltaïques ou thermiques et de pompes à chaleur de petite taille. Ces systèmes sont fondés sur les critères énoncés à l'annexe IV. Chaque État membre reconnaît la certification accordée par les autres États membres conformément à ces critères.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Eu égard au niveau de formation élevé des artisans dans la plupart des États membres, la certification proposée est excessive.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( titre</Article>
	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Accès au réseau d'électricité
	Accès au réseau d'électricité et de gaz


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	

	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer l'infrastructure du réseau en tenant compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.
	1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour développer des infrastructures de réseaux permettant de tenir compte des progrès dans le domaine de la production d'électricité et de gaz à partir de sources d'énergie renouvelables, et notamment les interconnexions entre États membres.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu de l'augmentation de la demande prévue pour le gaz naturel attendu d'ici 2020, la proposition de directive devrait inclure un chapitre relatif à l'accès du biogaz au réseau du gaz à l'exemple des dispositions relatives à l'électricité produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité du réseau, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire au réseau en faveur de l'électricité produite à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique national.
	2. Sans diminuer le degré de fiabilité et de sécurité des réseaux, les États membres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution présents sur leur territoire garantissent le transport et la distribution de l'électricité et du gaz produits à partir de sources d'énergie renouvelables. Ils prévoient, en outre, un accès prioritaire aux réseaux en faveur de l'électricité et du gaz produits à partir de sources renouvelables. Lorsqu'ils appellent les installations de production d'électricité et de gaz, les gestionnaires de réseau de transport donnent la priorité aux installations de production utilisant les sources d'énergie renouvelables, dans la mesure permise par la sécurité du système électrique et gazier national.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu de l'augmentation de la demande prévue pour le gaz naturel attendu d'ici 2020, la proposition de directive devrait inclure un chapitre relatif à l'accès du biogaz au réseau du gaz à l'exemple des dispositions relatives à l'électricité produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution d'élaborer et de publier leurs règles types concernant la prise en charge et le partage des coûts des adaptations techniques, telles que les connexions au réseau et le renforcement des réseaux, qui sont nécessaires pour intégrer les nouveaux producteurs qui alimentent le réseau interconnecté avec de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables.
	3. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution d'élaborer et de publier leurs règles types concernant la prise en charge et le partage des coûts des adaptations techniques, telles que les connexions aux réseaux et le renforcement des réseaux, qui sont nécessaires pour intégrer les nouveaux producteurs qui alimentent le réseau interconnecté avec de l'électricité et du gaz produits à partir de sources d'énergie renouvelables.

	Ces règles se fondent sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires qui tiennent compte en particulier de tous les coûts et avantages liés à la connexion de ces producteurs au réseau et de la situation particulière des producteurs implantés dans des régions périphériques ou à faible densité de population. Les règles peuvent prévoir différents types de connexion.
	Ces règles se fondent sur des critères objectifs, transparents et non discriminatoires qui tiennent compte en particulier de tous les coûts et avantages liés à la connexion de ces producteurs aux réseaux et de la situation particulière des producteurs implantés dans des régions périphériques ou à faible densité de population. Les règles peuvent prévoir différents types de connexion.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu de l'augmentation de la demande prévue pour le gaz naturel attendu d'ici 2020, la proposition de directive devrait inclure un chapitre relatif à l'accès du biogaz au réseau du gaz à l'exemple des dispositions relatives à l'électricité produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de fournir à tout nouveau producteur qui souhaite être connecté au réseau une estimation complète et détaillée des coûts associés à la connexion. Les États membres peuvent permettre aux producteurs d'électricité utilisant des sources d'énergie renouvelables qui souhaitent se connecter au réseau de lancer un appel d'offres pour les travaux de connexion.
	5. Les États membres font obligation aux gestionnaires de réseau de transport et aux gestionnaires de réseau de distribution de fournir à tout nouveau producteur qui souhaite être connecté au réseau une estimation complète et détaillée des coûts associés à la connexion. Les États membres peuvent permettre aux producteurs d'électricité ou de gaz utilisant des sources d'énergie renouvelables qui souhaitent se connecter au réseau de lancer un appel d'offres pour les travaux de connexion.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu de l'augmentation de la demande prévue pour le gaz naturel attendu d'ici 2020, la proposition de directive devrait inclure un chapitre relatif à l'accès du biogaz au réseau du gaz à l'exemple des dispositions relatives à l'électricité produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7. Les États membres veillent à ce que l'imputation des frais de transport et de distribution n'engendre aucune discrimination à l'égard de l'électricité produite à partir de sources renouvelables, y compris notamment l'électricité provenant de sources renouvelables produite dans les régions périphériques, telles que les régions insulaires et les régions à faible densité de population.
	7. Les États membres veillent à ce que l'imputation des frais de transport et de distribution n'engendre aucune discrimination à l'égard de l'électricité ou du gaz produits à partir de sources renouvelables, y compris notamment l'électricité ou le gaz provenant de sources renouvelables produits dans les régions périphériques, telles que les régions insulaires et les régions à faible densité de population.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu de l'augmentation de la demande prévue pour le gaz naturel attendu d'ici 2020, la proposition de directive devrait inclure un chapitre relatif à l'accès du biogaz au réseau du gaz à l'exemple des dispositions relatives à l'électricité produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 14 ( paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8. Les États membres veillent à ce que les frais imputés par les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution pour le transport et la distribution de l'électricité provenant d'installations utilisant des sources renouvelables tiennent compte des réductions de coût réalisables grâce au raccordement de l'installation au réseau.
	8. Les États membres veillent à ce que les frais imputés par les gestionnaires de réseau de transport et les gestionnaires de réseau de distribution pour le transport et la distribution de l'électricité ou de gaz provenant d'installations utilisant des sources renouvelables tiennent compte des réductions de coût réalisables grâce au raccordement de l'installation au réseau.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Compte tenu de l'augmentation de la demande prévue pour le gaz naturel attendu d'ici 2020, la proposition de directive devrait inclure un chapitre relatif à l'accès du biogaz au réseau du gaz à l'exemple des dispositions relatives à l'électricité produite à partir de sources renouvelables.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	

	Critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides
	Critères de durabilité pour les biocarburants et autres bioliquides et pour l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Les biocarburants et autres bioliquides sont pris en considération aux fins des points a), b) et c) ci-après à condition de répondre aux critères définis aux paragraphes 2 à 5: 
	1. Les biocarburants et autres bioliquides et l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables sont pris en considération aux fins des points a), b) et c) ci-après à condition de répondre aux critères définis aux paragraphes 2 à 5: 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 ( paragraphe 1 ( point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) pour mesurer la conformité aux exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux;
	(a) pour mesurer la conformité aux exigences de la présente directive en ce qui concerne les objectifs nationaux, y compris le respect de la répartition des parts de la production nationale ou intracommunautaire et des quantités importées, matières premières et produits intermédiaires importés de l'extérieur inclus;


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les critères de durabilité des biocarburants et bioliquides doivent tenir compte aussi du respect de la répartition des parts des produits utilisés en fonction de leur provenance, matières premières et produits intermédiaires employés compris.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c) pour déterminer l'admissibilité à une aide financière pour la consommation de biocarburants et autres bioliquides.
	(c) pour déterminer l'admissibilité à une aide financière pour la consommation de biocarburants et autres bioliquides et pour  l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 est d'au moins 35 %.
	2. La réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 est d'au moins 50 %.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Eu égard à la concurrence possible en ce qui concerne l'utilisation, la biomasse doit être exploitée avec toute l'efficacité possible, notamment du point de vue climatique. Il faut donc garantir que les aides limitées bénéficient aux vecteurs d'énergie renouvelable contribuant fortement à la protection du climat.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Dans le cas de la biomasse, les États membres encouragent les technologies de conversion présentant un rendement de conversion d'au moins 85 % pour les applications résidentielles et commerciales et d'au moins 70 % pour les applications industrielles.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:


	3. Les biocarburants et autres bioliquides et l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres reconnues comme étant de grande valeur en termes de diversité biologique, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 ou après, qu'elles aient ou non conservé ce statut à ce jour:


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 ( paragraphe 3 ( alinéa 1 ( point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a) forêt non perturbée par une activité humaine importante, c'est-à-dire une forêt dont on estime qu'elle n'a pas subi d'intervention humaine importante ou dans laquelle la dernière intervention humaine importante s'est produite dans un passé suffisamment lointain pour permettre le rétablissement de la composition spécifique et des processus naturels; 
	(a) forêt non perturbée par une activité humaine importante, c'est-à-dire une forêt dont on estime qu'elle n'a pas subi d'intervention humaine importante ou dans laquelle la dernière intervention humaine importante s'est produite dans un passé suffisamment lointain pour permettre le rétablissement de la composition spécifique et des processus naturels, à moins que la preuve soit apportée que l'intervention humaine a été et continuera à être d'une intensité et d'une périodicité qui permet, pendant l'ensemble du processus d'exploitation, une conservation permanente des espèces naturelles en termes de biodiversité, à l'échelle de l'exploitation de la forêt; 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
S’il convient de permettre une exploitation de la biomasse disponible, notamment de forêts ayant connu une exploitation importante au cours d’une période passée, celle-ci ne doit pouvoir se faire que dans des conditions extrêmement rigoureuses prenant pleinement en compte la préservation de la biodiversité sur le long terme.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 ( paragraphe 3 ( alinéa 1 (point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis) zones agricoles qui, par leur biodiversité élevée, assurent la variété nécessaire de produits agricoles indispensable à l'alimentation humaine et animale.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de sauvegarder les zones affectées à des cultures agricoles dont le degré élevé de biodiversité assure l'alimentation humaine et animale nécessaire tout en protégeant les diverses cultures et spécificités régionales au même titre que l'approvisionnement alimentaire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 ( paragraphe 3 ( alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission définit les critères et les zones géographiques servant à désigner les prairies concernées par le point c). Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.
	La Commission fait des propositions au Parlement européen et au Conseil sur les critères et les zones géographiques servant à désigner les prairies concernées par le point c). 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le présent article définit une extension excessive des pouvoirs de la Commission. Il revient aux Organes décisionnels de l’Union européenne, c’est à dire au Parlement et au Conseil, de se prononcent sur les critères de sélection et les zones à protéger.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Les biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 et ne possèdent plus ce statut à ce jour:
	4. Les biocarburants et autres bioliquides et l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables pris en considération aux fins visées au paragraphe 1 ne sont pas produits à partir de matières premières provenant de terres présentant un important stock de carbone, c'est-à-dire de terres qui possédaient l'un des statuts suivants en janvier 2008 et ne possèdent plus ce statut à ce jour:


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 4 – alinéa 1 – point a bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(a bis) tourbières;


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 ( paragraphe 4 ( alinéa 1 ( point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b) zone forestière continue, c'est-à-dire une étendue de plus de 1 ha caractérisée par un peuplement d’arbres d’une hauteur supérieure à 5 mètres et des frondaisons couvrant plus de 30% de sa surface, ou par un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces seuils in situ.
	(b) zone forestière continue, c'est-à-dire une étendue de plus de 1 ha caractérisée par un peuplement d’arbres d’une hauteur supérieure à 5 mètres et des frondaisons couvrant plus de 10% de sa surface, ou par un peuplement d’arbres pouvant atteindre ces seuils in situ.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Si la définition de la forêt telle que proposée par la Commission peut être considérée comme conforme à celle retenue dans les négociations relatives au climat (protocole de Kyoto), celle-ci pose néanmoins un problème d’application, car elle ouvre la voie à la mise en cultures des savanes.

Pour éviter une telle situation, il convient de prendre la définition la plus rigoureuse et figurant en Annexe à la décision 11/CP.7 des Accords de Marrakech (FCCP/CP/2001/13/Add.1:

"Forest is a minimum area of land of 0.05-1.0 hectares with tree crown cover (or equivalent stocking level) of more than 10-30 per cent with the potential to reach a minimum height of 2-5 metres at maturity in situ." 

C’est la raison pour laquelle il convient d’adopter le critère de 10%.
</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. Les matières premières agricoles cultivées dans la Communauté et utilisées pour la production de biocarburants et autres bioliquides pris en considération aux fins mentionnées au paragraphe 1 sont obtenues conformément aux exigences et aux normes prévues par les dispositions énumérées à l'annexe III, point A, du règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil sous le titre «Environnement» et conformément aux exigences minimales pour le maintien de bonnes conditions agricoles et environnementales au sens de l'article 5, paragraphe 1, du même règlement.
	5. Les matières premières agricoles cultivées dans la Communauté et utilisées pour la production de biocarburants et autres bioliquides et d'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables pris en considération aux fins mentionnées au paragraphe 1 sont obtenues conformément aux exigences et aux normes prévues par les dispositions énumérées à l'annexe III, point A, du règlement (CE) n° 1782/2003 du Conseil sous le titre «Environnement» et conformément aux exigences minimales pour le maintien de bonnes conditions agricoles et environnementales au sens de l'article 5, paragraphe 1, du même règlement, dans le respect des exigences en vigueur en matière de coexistence.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 ( paragraphe 5 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Les biocarburants et autres bioliquides pris en compte dans les objectifs visés au paragraphe 1, cultivés en dehors de l'Union, sont obtenus conformément à des règles similaires. Dans les cas où des règles similaires ne sont pas applicables, les matières premières agricoles utilisées pour la production de biocarburants et autres bioliquides pris en compte pour les objectifs visés au paragraphe 1, produites en dehors de l'Union et ayant un impact sur les ressources naturelles mondiales, sont obtenues conformément aux exigences suivantes:

	
	a) aucune augmentation significative des émissions susceptibles de provoquer une acidification, une eutrophication ou la destruction de l'ozone, ou qui sont toxiques;

	
	b) aucune dégradation significative des fonctions du sol ou de la fertilité du sol (par exemple la préservation des niveaux de matière organique ou la lutte contre l'érosion);

	
	c) aucune dégradation significative de la qualité de l'eau ou de la ressource en eau; 

	
	d) une utilisation environnementalement raisonnable des fertilisants et des pesticides.

	
	Les autorités nationales et/ou l'opérateur économique fournissent à la Commission des informations fiables attestant que, dans le pays concerné, les critères de protection de l'environnement correspondent à ces exigences.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit établir des conditions de concurrence équitable en élargissant aux pays tiers la conditionnalité environnementale de la PAC.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 ( paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 bis. Concernant les biocarburants et autres bioliquides produits dans les pays tiers, les conditions suivantes s'appliquent:

	
	a) Les biocarburants et autres bioliquides ne sont pris en compte dans les objectifs visés au paragraphe 1 que si le pays tiers dans lequel ils ont été cultivés a ratifié et effectivement mis en œuvre l'ensemble des traités environnementaux suivants:

	
	- la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages,

	
	- la convention sur la diversité biologique,

	
	- le protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.

	
	La mise en œuvre effective de ces traités est établie au vu des rapports de mise en œuvre dans les pays tiers concernés, en vertu des dispositions de mise en œuvre des traités et, en particulier, des recommandations émises par les organes créés dans le cadre de ces traités afin d'en contrôler la conformité.

	
	b) Si un pays tiers n'a pas ratifié les traités énoncés au point a), mais que les autorités nationales ou l'opérateur économique fournissent à la Commission des informations fiables attestant que, dans le pays tiers concerné, les critères de protection de l'environnement sont équivalents à ceux contenus dans ces traités, la Commission peut décider, conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 2, que les biocarburants et autres bioliquides produits dans ces pays tiers peuvent être pris en compte dans les objectifs visés au paragraphe 1. 

	
	c) La Commission fait rapport tous les deux ans au Parlement européen et au Conseil sur l'impact de la demande accrue en biocarburants sur la durabilité sociale dans la Communauté et dans les pays tiers, et sur l'impact de la politique de l'Union pour les biocarburants sur la disponibilité des denrées alimentaires dans les pays tiers exportateurs, la capacité de la population des pays en développement à accéder à ces denrées alimentaires, et des questions plus larges de développement. Le premier rapport est soumis en 2012. Il porte notamment sur le respect des droits d'utilisation des terres. Le rapport établit, pour chaque pays tiers constituant une source significative de matières premières destinées à la fabrication de biocarburants consommés dans l'Union, si le pays tiers a ratifié chacune des conventions suivantes de l'Organisation internationale du travail: 

	
	i) la convention concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi (n° 138);

	
	ii) la convention concernant l'interdiction et l'action immédiate pour l'élimination des pires formes de travail des enfants (n° 182);

	
	iii) la convention concernant l'abolition du travail forcé (n° 105);

	
	iv) la convention concernant le travail forcé ou obligatoire (n° 29);

	
	v) la convention concernant l'égalité de rémunération entre les hommes et les femmes pour un travail de valeur égale (n° 100);

	
	vi) la convention concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession (n° 111);

	
	vii) la convention concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical (n° 87);

	
	viii) la convention concernant l'application des principes du droit d'organisation et de négociation collective (n° 98).

	
	La Commission propose, le cas échéant, une action corrective.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit intégrer des critères de durabilité sociale.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Les États membres ne refusent pas de prendre en considération, aux fins visées au paragraphe 1, les biocarburants et autres bioliquides obtenus conformément au présent article, pour d'autres motifs de viabilité.
	Les États membres peuvent refuser de prendre en considération, aux fins visées au paragraphe 1, les biocarburants et autres bioliquides et l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables dont la production ne respecte pas les critères de durabilité économique, sociale et environnementale et provoque des conflits d'usage sérieux et un risque pour la sécurité alimentaire. 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 15 – paragraphe 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	7. Au plus tard le 31 décembre 2010, la Commission fait rapport sur les exigences d’un régime de viabilité environnementale pour les utilisations énergétiques de la biomasse, autres que les biocarburants et autres bioliquides. Le rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à établir un régime de viabilité environnementale pour les autres utilisations énergétiques de la biomasse.
	7. Avant la mise en oeuvre de la présente directive, la Commission fait rapport sur les exigences d’un régime de durabilité pour les utilisations énergétiques de la biomasse, autres que les biocarburants et autres bioliquides et que l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables. Le rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions adressées au Parlement européen et au Conseil visant à établir un régime de durabilité pour les autres utilisations énergétiques de la biomasse.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Vérification du respect des critères de viabilité environnementale pour les biocarburants et autres bioliquides
	Vérification du respect des critères de durabilité pour les biocarburants et autres bioliquides et pour l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque les biocarburants et autres bioliquides doivent être pris en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité environnementale de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu’ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:
	1. Lorsque les biocarburants et autres bioliquides et l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables doivent être pris en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité environnementale de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu’ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>66</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 ( paragraphe 1 ( partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. Lorsque les biocarburants et autres bioliquides doivent être pris en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité environnementale de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu’ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:
	1. Lorsque les biocarburants et autres bioliquides doivent être pris en considération aux fins visées à l'article 15, paragraphe 1, les États membres font obligation de répartition entre productions nationales ou communautaires et importations de l'extérieur de la Communauté et imposent aux opérateurs économiques de montrer que les critères de viabilité environnementale de l'article 15 ont été respectés. À cet effet, ils exigent des opérateurs économiques qu’ils utilisent un système de bilan matière prévoyant ce qui suit:


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres s'engagent à vérifier le respect des critères et des seuils indiqués pour la répartition entre productions nationales e/ou communautaires et produits importés de l'extérieur de l'Union européenne. 

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission peut décider que les systèmes nationaux ou internationaux volontaires établissant des normes pour la production de produits de la biomasse contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2, ou servent de preuve que les lots de biocarburants sont conformes aux critères de viabilité environnementale de l'article 15, paragraphe 3 ou 4.
	La Commission veille à ce que les systèmes nationaux ou internationaux volontaires établissant des normes pour la production de produits de la biomasse contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2, ou servent de preuve que les lots de biomasse destinés à la production d'énergie sont conformes aux critères de viabilité environnementale et sociale de l'article 15.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 4 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission peut décider que les systèmes nationaux, multinationaux ou internationaux destinés à mesurer les réductions de gaz à effet de serre contiennent des données précises aux fins de l'article 15, paragraphe 2.
	La Commission peut décider que les systèmes nationaux, multinationaux ou internationaux destinés à mesurer les réductions de gaz à effet de serre contiennent des données précises aux fins de l'article 15, en vertu de la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>69</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6. Les décisions visées au paragraphe 4 sont adoptées selon la procédure prévue à l'article 21, paragraphe 2. La durée de validité de ces décisions n’excède pas 5 ans.
	6. Les décisions visées au paragraphe 4 sont adoptées selon la procédure de réglementation avec contrôle prévue à l'article 21, paragraphe 3. La durée de validité de ces décisions n’excède pas 5 ans. Les décisions peuvent être révoquées à l'initiative de la Commission, du comité visé à l'article 21, paragraphe 2, ou du Parlement européen, à tout moment dès lors que la fiabilité du programme est mise en doute.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 16 – paragraphe 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	8. A la demande d'un État membre ou de sa propre initiative, la Commission examine l'application de l'article 15 pour une source de biocarburant ou autre bioliquide et, dans un délai de six mois suivant la réception d'une demande et conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 2, décide si l'État membre concerné peut prendre en considération le biocarburant ou le bioliquide provenant de cette source aux fins de l'article 15, paragraphe 1.


	8. A la demande d'un État membre ou de sa propre initiative, la Commission examine l'application de l'article 15 pour une source de biocarburant ou autre bioliquide et l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables et, dans un délai de six mois suivant la réception d'une demande et conformément à la procédure visée à l'article 21, paragraphe 2, décide si l'État membre concerné peut prendre en considération le biocarburant ou le bioliquide provenant de cette source et l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables aux fins de l'article 15, paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Calcul de l'impact des biocarburants et autres bioliquides sur les gaz à effet de serre
	Calcul de l'impact des biocarburants et autres bioliquides et de l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables sur les gaz à effet de serre


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>72</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 ( paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Pour le 31 mars 2010 au plus tard, les États membres soumettent à la Commission un rapport comprenant une liste des entités de leur territoire classées au niveau 2 de la NUTS dans le règlement (CE) 1059/2003 du Parlement européen et du Conseil dans lesquelles les émissions normales prévues de gaz à effet de serre résultant de la culture de matières premières agricoles sont inférieures ou égales aux émissions déclarées sous le titre «Culture» de l'annexe VII, partie D, de la présente directive, accompagnée d'une description de la méthode et des données utilisées pour établir cette liste. La méthode prend en considération les caractéristiques de sol, le climat et les rendements de matières premières prévues.
	2. Pour le 31 mars 2010 au plus tard, les États membres soumettent à la Commission un rapport comprenant une liste des zones de leur territoire où les émissions normales de gaz à effet de serre (N²O) résultant de la culture de matières premières agricoles sont inférieures ou égales aux émissions déclarées sous le titre «Culture» de l'annexe VII, partie D, de la présente directive, accompagnée d'une description de la méthode et des données utilisées pour établir cette liste. La méthode prend en considération les caractéristiques de sol, le climat et les rendements de matières premières prévues.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit restreindre au principal gaz à effet de serre N²O l’obligation d’évaluation des émissions par régions, sans contraindre le niveau de précision géographique exigé, afin de ne pas aboutir à des coûts d’acquisition de données et de traçabilité excessifs.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 ( paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Pour le 31 mars 2010 au plus tard, la Commission soumet la liste des territoires des pays tiers où l'on peut attendre que les émissions normales de gaz à effet de serre résultant de la culture de matières premières agricoles soient inférieures ou égales aux émissions signalées sous le titre "Culture" de l'annexe VII, partie D, accompagnée si possible d'une description de la méthode et des données utilisées pour établir cette liste. La Commission joint, le cas échéant, à son rapport des propositions pertinentes concernant les valeurs de l'annexe VII. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit étendre aux pays tiers l’obligation concernant l’évaluation précise et régionale des émissions de N²O.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>74</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 ( paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Pour le 31 décembre 2012 au plus tard, la Commission fait rapport sur les estimations des valeurs par défaut et des valeurs types visées à l'annexe VII, partie B et partie E, en prêtant une attention particulière aux émissions résultant des transports et de la transformation, et peut décider de corriger les valeurs s'il y a lieu. Pareille mesure destinée modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.
	4. Pour le 31 décembre 2012 au plus tard, puis tous les deux ans, la Commission fait rapport sur les estimations des valeurs par défaut et des valeurs types visées à l'annexe VII, partie B et partie E, en prêtant une attention particulière aux émissions résultant des transports et de la transformation, et corrige les valeurs. Pareille mesure destinée à modifier des éléments non essentiels de la présente directive est adoptée conformément à la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21, paragraphe 3.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Cette modification vise à obtenir une évaluation régulière des données de référence.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 – paragraphe 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	 
	5 bis. La Commission fournit, avant la mise en œuvre de la présente directive, des données sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant de l'utilisation de l'énergie de chauffage et de refroidissement produite à partir de sources d'énergie renouvelables en fonction de la matière première utilisée.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>76</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 17 bis

	
	Obligations concernant les produits similaires importés

	
	1. Les obligations liées à la production durable des biocarburants et à l'utilisation durable des sources renouvelables applicables aux produits communautaires sont également prises en compte pour les produits similaires importés, sur la base des engagements pris par les pays d'origine.

	
	2. Dans les cas où les obligations visées au paragraphe 1 ne sont pas satisfaites par les pays d'origine, la Commission applique des mesures de taxation ou autres aux importations et/ou donne pouvoir aux États membres d'appliquer des mesures de taxation ou autres qui garantissent la préférence communautaire et empêchent toute concurrence déloyale entre les produits communautaires et les produits importés.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>77</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4. Aux fins de démontrer le respect des obligations nationales imposées aux opérateurs en matière d'énergie renouvelable, la contribution apportée par les biocarburants produits à partir de déchets, de résidus, de matières cellulosiques d'origine non alimentaire et de matières ligno-cellulosiques est considérée comme équivalant à deux fois celle des autres biocarburants.
	supprimé


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est impossible d'apporter une justification objective à cette démarche en invoquant la nécessité d'améliorer la rentabilité des biocarburants non conventionnels. La protection du climat ne peut être assurée que par une véritable réduction des émissions. Il apparaît difficile de justifier cette démarche du point de vue juridique, car l'atteinte portée à la concurrence en invoquant des réductions d'émissions fictives serait à considérer comme arbitraire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>78</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 18 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 18 bis

	
	Modulation de la fiscalité des carburants

	
	Les États membres peuvent introduire un système dynamique de modulation de la fiscalité des carburants reposant sur les économies d'émissions de gaz à effet de serre respectives des (bio)carburants et autres (bio)liquides calculées selon l'article 17. Ce système prévoit une réduction progressive de la fiscalité des biocarburants et bioliquides permettant les plus fortes économies d'émissions de gaz à effet de serre. Seuls les biocarburants et bioliquides conformes aux critères de viabilité environnementale visés à l'article 15 peuvent bénéficier du régime. Ce régime est censé assurer la neutralité budgétaire. Les États membres qui se dotent d'un tel régime en informent la Commission.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Les États membres peuvent prendre une mesure supplémentaire de modulation des taxes frappant les carburants pour promouvoir l'utilisation des biocarburants en général et, plus particulièrement, des biocarburants les plus efficaces. L'instauration d'un tel régime encouragera les producteurs et les consommateurs à produire et à utiliser des biocarburants plus efficaces (permettant de réaliser les plus fortes économies d'émissions de gaz à effet de serre). Cela contribuera à accélérer la transition à la deuxième génération de biocarburants et à réduire, ce faisant, la concurrence entre la production de biocarburants et la production alimentaire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>79</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 19 – paragraphe 1 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(g) les développements intervenus dans la disponibilité et l'utilisation des ressources de la biomasse à des fins énergétiques;
	(g) les développements intervenus dans la disponibilité et les différents usages des ressources de la biomasse; 


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>80</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. La Commission assure le suivi de l'origine des biocarburants et autres bioliquides consommés dans la Communauté et des incidences de leur production sur l'affectation des sols dans la Communauté et les principaux pays tiers fournisseurs. Ce suivi est assuré sur la base des rapports des États membres soumis conformément à l'article 19, paragraphe 1, et de ceux des pays tiers concernés, des organisations intergouvernementales, des études scientifiques et autres sources d'informations utiles. La Commission surveille également l'évolution du prix des produits résultant de l'utilisation de la biomasse pour la production d'énergie et tout effet positif et négatif associé à cette utilisation sur la sécurité alimentaire.


	1. La Commission assure le suivi de l'origine des biocarburants et autres bioliquides consommés dans la Communauté et des incidences de leur production sur l'affectation des sols dans la Communauté et les principaux pays tiers fournisseurs. Ce suivi est assuré sur la base des rapports des États membres soumis conformément à l'article 19, paragraphe 1, et de ceux des pays tiers concernés, des organisations intergouvernementales, des études scientifiques et autres sources d'informations utiles. La Commission surveille également l'évolution du prix des produits résultant de l'utilisation de la biomasse pour la production d'énergie et tout effet positif et négatif associé à cette utilisation sur la sécurité alimentaire et sur les activités industrielles traditionnelles.


</Amend>

<Amend>Amendement

<NumAm>81</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 20 ( paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis. La Commission contrôle les importations de biomasse et de biocarburants utilisés à des fins énergétiques en provenance des pays tiers et la conformité de leur production avec les normes environnementales en vigueur dans l'Union.


</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>82</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	15. Lorsqu’un processus de production de combustible permet d’obtenir, en combinaison, le combustible sur les émissions duquel porte le calcul et un ou plusieurs autres produis (appelés «coproduits»), les émissions de gaz à effet de serre sont réparties entre le combustible ou son produit intermédiaire et les coproduits, au prorata de leur densité énergétique (déterminée par le pouvoir calorifique inférieur dans le cas de coproduits autres que l’électricité).
	15. Lorsqu’un processus de production de combustible permet d’obtenir, en combinaison, le combustible sur les émissions duquel porte le calcul et un ou plusieurs autres produis (appelés «coproduits»), les émissions de gaz à effet de serre sont réparties objectivement entre le combustible ou son produit intermédiaire et les coproduits, au prorata de leur densité énergétique (déterminée en principe par le pouvoir calorifique inférieur dans le cas de coproduits autres que l’électricité).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
En combinaison avec des valeurs à retenir avec latitude mais avec, dans les cas d'espèce, une nette distorsion des résultats afférents au GES, dans la mesure où les émissions de l'ensemble du système ne sont pas imputées à chaque produit en fonction du processus qui le concerne. Il faut donc dans certains cas (résidus de distillation humides ou secs) prévoir la possibilité d'une imputation objective, par exemple sur la base de limites spécifiques ou d'une teneur en masse sèche correspondant à la valeur alimentaire.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>83</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII ( partie C ( paragraphe 16 ( alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l’électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l’exception des résidus de cultures, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques. Les coproduits dont la densité énergétique est négative sont considérés comme ayant une densité énergétique nulle aux fins du calcul.
	Dans le cas des biocarburants et autres bioliquides, tous les coproduits, y compris l’électricité ne relevant pas du paragraphe 14, sont pris en compte dans le calcul, à l’exception des résidus de cultures restant dans le champ, tels la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques. Les coproduits dont la densité énergétique est négative sont considérés comme ayant une densité énergétique nulle aux fins du calcul. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit prendre en compte la valeur énergétique de la paille et des résidus de culture pouvant être exportés hors du champ.

</Amend>
<Amend>Amendement

<NumAm>84</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe VII – partie C – paragraphe 16 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les déchets, les résidus de cultures, y compris la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques, et les résidus des chaînes de transformation autres que les chaînes de transformation de biocarburant n’offrant aucune possibilité pour l’alimentation humaine ou animale sont considérés comme des matériaux ne dégageant aucune émission de gaz à effet de serre au cours du cycle de vie jusqu’à leur collecte. 
	Les déchets, les résidus de cultures, y compris la paille, la bagasse, les enveloppes, les râpes et les coques, et les résidus des chaînes de transformation autres que les chaînes de transformation de biocarburant n’offrant aucune possibilité pour l’alimentation humaine ou animale ou l'énergie sont considérés comme des matériaux ne dégageant aucune émission de gaz à effet de serre au cours du cycle de vie jusqu’à leur collecte. 


<TitreJust>Justification</TitreJust>
La directive doit prendre en compte la valeur énergétique de la paille et des résidus de culture pouvant être exportés hors du champ.

</Amend></RepeatBlock-Amend>
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� 	Affaire C-377/98, Pays-Bas/Parlement européen et Conseil (Rec.2001, p.I-7079), par. 27 et 28, et Affaire C�491/01, British American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco (Rec.2002, p.I-11453), par.93 et 94.


� 	Voir par exemple Affaire C-165/87, Commission/Conseil (Rec.1988, p.5545), par. 11. Voir aussi Lenaerts et Van Nuffel (ed. Bray), Constitutional Law of the European Union, 2005, Sweet & Maxwell, Londres, 5-013.


� 	Article 175


	1. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 et après consultation du Comité économique et social et du Comité des régions, décide des actions à entreprendre par la Communauté en vue de réaliser les objectifs visés à l'article 174.


	2. Par dérogation à la procédure de décision prévue au paragraphe 1 et sans préjudice de l'article 95, le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission, après consultation du Parlement européen, du Comité économique et social et du Comité des régions, arrête:


	a) des dispositions essentiellement de nature fiscale;


	b) les mesures affectant:


	- l'aménagement du territoire,


	- la gestion quantitative des ressources hydrauliques ou touchant directement ou indirectement la disponibilité desdites ressources,


	- l'affectation des sols, à l'exception de la gestion des déchets;


	c) les mesures affectant sensiblement le choix d'un État membre entre différentes sources d'énergie et la structure générale de son approvisionnement énergétique.


	Le Conseil, statuant selon les conditions prévues au premier alinéa, peut définir les questions visées au présent paragraphe au sujet desquelles des décisions doivent être prises à la majorité qualifiée.


	3  Dans d'autres domaines, des programmes d'action à caractère général fixant les objectifs prioritaires à atteindre sont arrêtés par le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 et après consultation du Comité économique et social et du Comité des régions.


	Le Conseil, statuant selon les conditions prévues au paragraphe 1 ou au paragraphe 2, selon le cas, arrête les mesures nécessaires à la mise en œuvre de ces programmes.


	4. Sans préjudice de certaines mesures ayant un caractère communautaire, les États membres assurent le financement et l'exécution de la politique en matière d'environnement.


	5. Sans préjudice du principe du pollueur-payeur, lorsqu'une mesure fondée sur le paragraphe 1 implique des coûts jugés disproportionnés pour les pouvoirs publics d'un État membre, le Conseil prévoit, dans l'acte portant adoption de cette mesure, les dispositions appropriées sous forme:


	- de dérogations temporaires, et/ou


	- d'un soutien financier du Fonds de cohésion créé conformément à l'article 161.


	Article 174


	1. La politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement contribue à la poursuite des objectifs suivants:


	- la préservation, la protection et l'amélioration de la qualité de l'environnement,


	- la protection de la santé des personnes,


	- l'utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles,


	- la promotion, sur le plan international, de mesures destinées à faire face aux problèmes régionaux ou planétaires de l'environnement.


	2. La politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement vise un niveau de protection élevé, en tenant compte de la diversité des situations dans les différentes régions de la Communauté. Elle est fondée sur les principes de précaution et d'action préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à l'environnement et sur le principe du pollueur-payeur.


	Dans ce contexte, les mesures d'harmonisation répondant aux exigences en matière de protection de l'environnement comportent, dans les cas appropriés, une clause de sauvegarde autorisant les États membres à prendre, pour des motifs environnementaux non économiques, des mesures provisoires soumises à une procédure communautaire de contrôle.


	3. Dans l'élaboration de sa politique dans le domaine de l'environnement, la Communauté tient compte:


	- des données scientifiques et techniques disponibles,


	- des conditions de l'environnement dans les diverses régions de la Communauté,


	- des avantages et des charges qui peuvent résulter de l'action ou de l'absence d'action,


	- du développement économique et social de la Communauté dans son ensemble et du développement équilibré de ses régions.


	4. Dans le cadre de leurs compétences respectives, la Communauté et les États membres coopèrent avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes. Les modalités de la coopération de la Communauté peuvent faire l'objet d'accords entre celle-ci et les tierces parties concernées, qui sont négociés et conclus conformément à l'article 300.


	L'alinéa précédent ne préjuge pas la compétence des États membres pour négocier dans les instances internationales et conclure des accords internationaux.


� 	Article 95


	1. Par dérogation à l'article 94 et sauf si le présent traité en dispose autrement, les dispositions suivantes s'appliquent pour la réalisation des objectifs énoncés à l'article 14. Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 et après consultation du Comité économique et social, arrête les mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont pour objet l'établissement et le fonctionnement du marché intérieur.


	2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux dispositions fiscales, aux dispositions relatives à la libre circulation des personnes et à celles relatives aux droits et intérêts des travailleurs salariés.


	3. La Commission, dans ses propositions prévues au paragraphe 1 en matière de santé, de sécurité, de protection de l'environnement et de protection des consommateurs, prend pour base un niveau de protection élevé en tenant compte notamment de toute nouvelle évolution basée sur des faits scientifiques. Dans le cadre de leurs compétences respectives, le Parlement européen et le Conseil s'efforcent également d'atteindre cet objectif.


	4. Si, après l'adoption par le Conseil ou par la Commission d'une mesure d'harmonisation, un État membre estime nécessaire de maintenir des dispositions nationales justifiées par des exigences importantes visées à l'article 30 ou relatives à la protection de l'environnement ou du milieu de travail, il les notifie à la Commission, en indiquant les raisons de leur maintien.


	5. En outre, sans préjudice du paragraphe 4, si, après l'adoption par le Conseil ou par la Commission d'une mesure d'harmonisation, un État membre estime nécessaire d'introduire des dispositions nationales basées sur des preuves scientifiques nouvelles relatives à la protection de l'environnement ou du milieu de travail en raison d'un problème spécifique de cet État membre, qui surgit après l'adoption de la mesure d'harmonisation, il notifie à la Commission les mesures envisagées ainsi que les raisons de leur adoption.


	6. Dans un délai de six mois après les notifications visées aux paragraphes 4 et 5, la Commission approuve ou rejette les dispositions nationales en cause après avoir vérifié si elles sont ou non un moyen de discrimination arbitraire ou une restriction déguisée dans le commerce entre États membres et si elles constituent ou non une entrave au fonctionnement du marché intérieur. En l'absence de décision de la Commission dans ce délai, les dispositions nationales visées aux paragraphes 4 et 5 sont réputées approuvées.


	Lorsque cela est justifié par la complexité de la question et en l'absence de danger pour la santé humaine, la Commission peut notifier à l'État membre en question que la période visée dans le présent paragraphe peut être prorogée d'une nouvelle période pouvant aller jusqu'à six mois.


	7. Lorsque, en application du paragraphe 6, un État membre est autorisé à maintenir ou à introduire des dispositions nationales dérogeant à une mesure d'harmonisation, la Commission examine immédiatement s'il est opportun de proposer une adaptation de cette mesure.


	8. Lorsqu'un État membre soulève un problème particulier de santé publique dans un domaine qui a fait préalablement l'objet de mesures d'harmonisation, il en informe la Commission, qui examine immédiatement s'il y a lieu de proposer des mesures appropriées au Conseil.


	9. Par dérogation à la procédure prévue aux articles 226 et 227, la Commission et tout État membre peuvent saisir directement la Cour de justice s'ils estiment qu'un autre État membre fait un usage abusif des pouvoirs prévus par le présent article.


	10. Les mesures d'harmonisation visées ci-dessus comportent, dans les cas appropriés, une clause de sauvegarde autorisant les États membres à prendre, pour une ou plusieurs des raisons non économiques visées à l'article 30, des mesures provisoires soumises à une procédure communautaire de contrôle.


� 	Étaient présents au moment du vote final Giuseppe Gargani (président), Titus Corlăţean (vice-président), Diana Wallis (rapporteure pour avis), Sharon Bowles, Carlo Casini, Monica Frassoni, Neena Gill, Piia-Noora Kauppi, Klaus-Heiner Lehne, Eva Lichtenberger, Hans-Peter Mayer, Manuel Medina Ortega, Aloyzas Sakalas, József Szájer et Ieke van den Burg.
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